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RÉSUMÉ 

 Cette thèse propose une analyse globale des arguments mettant en jeu le vocabulaire au sein 

de controverses médiatiques francophones. Fondée sur un corpus de 1 254 articles et textes 

d’opinion publiés dans la presse francophone, la recherche caractérise 25 ensembles d’arguments 

dont elle examine le fonctionnement au regard d’une double approche liant analyse du discours 

(Calabrese, 2015 ; Paveau, 2006) et modélisation de l’adéquation sociocognitive (Labasse, 2017 ; 

v. aussi Sperber et Wilson, 1986). 

 L’analyse de ces groupes d’arguments vise à comprendre leurs spécificités et leurs 

répartitions dans le discours social. Elle montre que trois moyens dialectiques reviennent 

constamment dans les métadiscours portant sur la légitimité et la condamnation d’emplois de 

vocables : un locuteur, peu importe son statut ou sa provenance, comparera avant tout ses schémas 

personnels à l’état du monde évoqué, explicitera le contenu des traits définitoires du mot litigieux 

et aura recours à des instances de légitimation pour confirmer ou infirmer l’usage problématique. 

 En étudiant plus spécifiquement la nature de l’objet de la controverse, d’autres arguments 

prennent de l’importance, sans toutefois outrepasser les trois modalités précédentes. À titre 

d’exemples, pour discuter de bouleversements sociaux et de sujets liés à la violence, ce sont le 

registre affectif des destinataires et le savoir encyclopédique qui seront souvent sollicités ; pour 

parler de la santé et de l’environnement, c’est plutôt le caractère monosémique et polysémique des 

mots, ainsi que leurs appartenances à des champs qui reviendront couramment. 

 En raison de leur prépondérance dans le corpus médiatique analysé, les attitudes discursives 

des locuteurs canadiens et français ont également été étudiées ; des différences apparaissent dans 

la fréquence des ressources mobilisées en fonction de l’objet d’argumentation ; par exemple, 

lorsqu’il est question de discuter des inégalités sociales, les Canadiens soulignent beaucoup plus la 

polarité des mots et les règles de convenance comme arguments que les Français.  
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INTRODUCTION 
 

 — Lorsque j’utilise un mot, dit Humpty Dumpty avec mépris, il signifie exactement ce que je choisis qu’il 

signifie — ni plus, ni moins. 

— La question est de savoir si vous pouvez faire signifier aux mots autant de choses différentes, dit Alice. 

— La question est de savoir qui est le maître, et rien d’autre, dit Humpty Dumpty. 

Lewis Carroll : De l’autre côté du miroir 

 

Entre ce que je pense, ce que je veux dire, ce que je crois dire, ce que je dis, ce que vous voulez entendre, ce que 

vous entendez, ce que vous croyez en comprendre, ce que vous voulez comprendre, et ce que vous comprenez, il y a 

au moins neuf possibilités de ne pas se comprendre.  

Bernard Werber : L’Encyclopédie du savoir relatif et absolu 

 

1. PROBLÉMATIQUE1 

 Les litiges métalinguistiques sont constants dans tout le spectre du discours social2; ils 

jalonnent l’histoire littéraire occidentale, que l’on pense aux réflexions sur les nominations dans la 

Genèse ou aux disputes engendrées par le vocabulaire familier employé dans Hernani. Plus près 

de nous, les controverses lexicales restent omniprésentes ; elles sont entre autres repérées dans les 

médias, comme en témoignent les dénominations polémiques dans la couverture du conflit israélo-

palestinien, les querelles sur l’extension du mot « mariage » aux unions homosexuelles, ou encore 

les oppositions sémantiques entre « migrants » et « réfugiés ». 

 En observant plus attentivement les interventions des différents locuteurs et leurs prises de 

position sur l’emploi d’un mot litigieux, on constate que les arguments touchant les vocables eux-

mêmes se répétent de controverses lexicales en controverses lexicales : tantôt fait-on appel à 

 
1 Cette thèse respecte les rectifications de l’orthographe de 1990 du Conseil supérieur de la langue française. Les 

citations conservent néanmoins leur orthographe d’origine. 
2 Le discours social peut être défini comme « tout ce qui se dit et s’écrit dans un état de société », ou encore « les 

systèmes génériques, les répertoires topiques, les règles d’enchainement d’énoncés qui, dans une société donnée, 

organisent le dicible […] et assurent la division du travail discursif » (Angenot, 1989 : chap. 1, par. 2).  
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l’étymologie ne concordant pas avec l’emploi contemporain d’un mot (ex. : « mademoiselle », 

« islamophobie »…), blâme-t-on un terme en raison d’une connotation négative passée survivant à 

l’ère moderne (ex. : « race », « croisade »…) ou limite-t-on l’usage des vocables perçus comme 

profondément mémoriels (ex. : « Shoah », « holocauste »…). Ces arguments, et quelques autres 

encore, reviennent machinalement au fil des litiges lexicaux observés. 

 Or, aucune recension globale n’inventoriait à ce jour ces arguments mettant en jeu le 

vocabulaire au sein de controverses lexicales. Cette thèse a pour but de remédier à ce manque ; elle 

offre ainsi un premier répertoire de référence sur les arguments de l’agonistique lexicale3 tout en 

distinguant des éléments normatifs qui influencent l’offre discursive, et ce, en précisant leurs 

variations en fonction de la typologie et de l’origine des locuteurs. Cette recherche repose sur 

l’étude d’un corpus composé de 1 254 articles et textes d’opinion publiés dans la presse 

francophone, contenant des milliers de gloses métadiscursives du discours social non fictionnel et 

couvrant les années 1987 à 2017. 

 

2. APPROCHES THEORIQUES 

 Il va de soi que d’autres avant nous ont offert une modélisation partielle de ces adéquations 

et inadéquations lexicales en discours. Bien que les arguments visant les mots eux-mêmes soient 

traités par de multiples disciplines4, c’est l’école française d’analyse du discours qui s’est penchée 

 
3 Ce terme, issu de Labasse (à paraitre aux Presses de l’Université d’Ottawa en juin 2020), rassemble les formulations 

générales qui désignent les « luttes sémantiques » (ex. : Charaudeau, 2017 : 126), les « querelles de mots » (Micheli, 

2013)… Bref, toutes discussions, polémiques, querelles… autour de l’adéquation de l’emploi d’un vocable dans un 

discours donné. 
4 Parmi ces disciplines, notons celle du domaine de la politique, et sa dénonciation de stratégies lexicales (sovietlangue, 

langue de bois, langue de coton, communication politique…) (Gobin, 2011), ou celle des études féministes avec la 

linguistic agency (Butler, 1997), ou encore l’étude des dénominations de genre (Chetcuti et Greco, 2012) ; ces dernières 

admettent généralement que la variation d’un emploi de mot peut avoir des conséquences idéologiques stratégiques. 

Les études des métadiscours sur la langue, qu’on parle d’« imaginaire linguistique » (Houdebine-Gravaud, 2002) ou 

de folk linguistics (Hœnigswald, 1966 ; Niedzielski et Preston, 2000 ; Paveau, 2007), appréhendent les facteurs qui 

influencent les évaluations des locuteurs sur leur langue, ainsi que les effets encourus. Aussi, la rhétorique propose-t-
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le plus directement sur la question. Leurs auteurs procèdent à des analyses pointues de vocables 

isolés (ex. « islamophobie » par Calabrese, 2015 ; « intégration » par Vadot, 2016) pour en 

examiner les stratégies argumentatives visant à condamner ou à légitimer un mot litigieux. Leurs 

travaux restent néanmoins plus ponctuels que globaux ; ils n’offrent pas un répertoire des 

arguments de l’agonistique lexicale, leurs recherches ayant plutôt pour but le fonctionnement de 

ces controverses et la compréhension immédiate des moyens dialectaux en œuvre5. Seul un 

chercheur français se situant à la croisée des études de linguistique, de l’argumentation et de la 

communication, Micheli (2013), a esquissé une première approche systémique des arguments des 

controverses lexicales, basée sur l’étude exclusive du discours politique. Il ne l’a toutefois pas 

développée par la suite. 

 Au-delà de ces travaux d’orientation principalement linguistique6, et bien qu’elles 

n’abordent pas directement les arguments visant les mots eux-mêmes, les recherches théoriques de 

Paveau (2006) sur les « cadres prédiscursifs qui ont un rôle instructionnel pour la production et 

l’interprétation du sens en discours » (2006 : 14) touchent la question de l’adéquation discursive. 

Cette auteure a mis au jour des déterminations prélinguistiques qui interviennent à l’étape du choix 

de mots en discours, et sont par conséquent présentes au moment d’argumenter sur leur 

acceptabilité. L’étude de gloses métalinguistiques spontanées en modalisation autonymique7 

 
elle une classification sans cesse renouvelée de figures (ex. : Dumarsais, 1988 [1730], repris entre autres par Groupe 

μ, 1970, et plus récemment encore par Bonhomme, 1998 et 2005) qui correspondent aux procédés d’écart sémantique 

et qui « servent […] à marquer la différence du littéral et du figuré » (Meyer, 2010 : 20). 
5 Calabrese écrit à propos des recherches sur « les métadiscours produits par différents acteurs sociaux (politiques, 

médias, experts, publics) autour de mots ou de formulations » que « si ces moments de négociation au sein de l’espace 

public peuvent nous renseigner sur des crises sociales qui vont au-delà du champ d’observation du linguiste, ils nous 

permettent surtout d’observer les “zones de turbulence” (Krief-Planque, 2009 : 24) d’un mot lors de sa circulation. 

Documenter ce moment est une tâche fondamentale du discursiviste, qui se demande à quel moment, pour quelles 

raisons et dans quel but certains acteurs sociaux (mais pas d’autres) se mettent à discuter des mots pour influencer la 

définition du réel social. » (2018 : 105) 
6 Une revue de question complète de ces travaux est proposée dans le chapitre suivant. 
7 « La configuration énonciative complexe de la modalisation autonymique (Authier-Revuz, 1995) consiste en ce que 

le dire d’un élément X quelconque d’une chaîne s’effectue redoublé réflexivement par une auto-représentation 
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(Authier-Revuz, 2012 [1995] ; Julia, 2001) donne en ce sens aussi accès à des manifestations 

langagières de cadres prédiscursifs qui interviennent dans les conversations de convenance 

discursive8 : un destinataire énonce, à l’aide de métadiscours, ce qui, pour lui, convient ou non à 

l’emploi d’un mot donné, mettant en jeu des opérations du ressort de l’adéquation discursive.  

 Des déterminants prédiscursifs influencent ainsi la production et l’interprétation discursive, 

mais d’autres déterminants sociocognitifs conditionnent également sa réception. Le modèle 

sociocognitif de l’adéquation discursive de Labasse (2017), en continuité des recherches sur la 

pertinence de Sperber et Wilson (1986), montre que l’étude de l’adéquation d’un discours doit aussi 

être envisagée en fonction de sa réception : dans un acte de communication, un destinateur 

recherchera « automatiquement la plus grande adéquation informationnelle possible, c’est-à-dire la 

plus grande pertinence possible en fonction des contraintes qu’i[l] éprouv[e] » (Labasse, 2017 : 

193), y compris dans son choix de mots9.  

 L’agonistique lexicale étant à la fois liée aux stratagèmes argumentatifs des approches 

linguistiques et aux déterminants prédiscursifs/postdiscursifs des approches sociocognitives, 

l’objet de cette thèse est analysé à l’aide de cette double lunette théorique. 

 

 
“opacifiante”, c’est-à-dire faisant intervenir la dimension littérale du signe X : la “boucle” que fait le dire au point X 

peut prendre des formes très variées, et inégalement explicites, des phrases en incises (X, je dis X non sans réserve…) 

au simple guillemet, en passant par appositions (X, mot qui…), groupes nominaux complexes (ce qu’on appelle X…), 

compléments circonstanciels (X, au sens…, X, sans métaphore…), etc., et des subordonnées circonstancielles. » 

(Authier-Revuz, 1995 : 183) 
8 Bien que les recherches de ces auteures ne s’intéressent pas spécifiquement aux arguments comme objets dialectiques 

pour légitimer et condamner l’emploi de vocables, souhaitant plutôt étudier l’autoreprésentation de l’énonciation, elles 

abordent de manière intermittente des notions sociocognitives, comme celles d’adéquation et de connotation.  
9 Les métadiscours de condamnation d’un choix de mot sont ainsi des manifestations langagières d’une adéquation 

sociocognitive échouée, en rapport avec une pertinence insuffisante et/ou des convenances outrepassées ; au contraire, 

des métadiscours soulignant la légitimité d’un vocable correspondent à une adéquation réussie.  
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3. OBJECTIFS DE RECHERCHE 

 Cette étude vise deux objectifs. Le premier est de rechercher un modèle qui identifierait et 

décrirait les arguments de l’agonistique lexicale qui agissent spécifiquement comme des outils 

dialectiques au sein de discours portant sur la légitimité et l’illégitimité d’emploi de vocables. Pour 

caractériser ces arguments, ce modèle taxinomique sera exemplifié à l’aide de citations tirées du 

corpus original. C’est plus précisément la recherche d’une nomenclature aussi complète que 

possible des types d’arguments utilisés pour légitimer et condamner l’emploi de vocables qui est 

visée.  

 Le second objectif est d’analyser ces arguments en action, afin de mieux comprendre les 

paramètres de leur usage en discours. On souhaite à la fois isoler les dynamiques hégémoniques 

des arguments et déterminer leurs combinaisons prédominantes ; cela mènera à vérifier les 

corrélations entre les ensembles d’arguments. La mise en relation des arguments en rapport avec 

d’autres variables constitutives de notre corpus est aussi faite afin de dégager et de comparer les 

attitudes discursives de locuteurs francophones. Cela permettra ultimement de mieux appréhender 

les éléments normatifs qui influencent, selon diverses échelles d’intensité, la production et la 

réception de l’offre discursive. 

 

4. STRUCTURE DE LA THÈSE 

 Cette thèse comporte neuf chapitres, répartis en trois sections.  

 La première partie comprend deux chapitres : un premier théorique et un deuxième 

méthodologique. 

 Le premier chapitre sert d’introduction aux fondements théoriques pour appréhender l’objet 

de la recherche. La perspective linguistique met tout d’abord en lumière des études offrant une 
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classification partielle des arguments de l’agonistique lexicale. Les approches sociocognitives 

permettent ensuite d’inscrire les productions épilinguistiques de l’agonistique lexicale dans le cadre 

plus large de l’adéquation discursive.  

 Le deuxième chapitre détaille la démarche méthodologique de la constitution et de l’analyse 

du corpus. Nous y présentons aussi le matériel étudié, ainsi que la typologie et la répartition des 

différents locuteurs du corpus. 

 La deuxième partie de la thèse se consacre à la description et à l’analyse des arguments du 

modèle systémique, dans le but de répondre au premier objectif de cette thèse. Du troisième 

chapitre au sixième chapitre, 25 ensembles d’arguments sont classés et analysés.  

 Le troisième chapitre porte sur dix groupes d’arguments de l’agonistique lexicale touchant 

la représentation des mots par les locuteurs. Nous y examinons les manières selon lesquelles leur 

passé discursif, les structures de la langue auxquelles ils sont soumis, les connotations qui leur sont 

attribuées, ainsi que les contextes caractéristiques dans lesquels ils sont employés sont tour à tour 

utilisés au sein de la dialectique des controverses.  

 Le quatrième chapitre analyse cette dialectique en lien avec les traits définitoires des 

signifiants et les arguments concernant les signifiés, pour un total de six ensembles d’arguments. 

Le contenu des traits définitoires, leur nombre et leur capacité d’évolution sont abordés. Nous y 

traitons également des relations d’interdépendance entre signifiant et signifié, et de la manière dont 

un signifiant domine ou fait ombre à son signifié.  

 Le cinquième chapitre rapporte les moyens dialectiques évoqués en lien avec le destinateur 

et le destinataire. De l’intention du destinateur à la capacité d’abstraction des destinataires, sept 

ensembles d’arguments sont soulevés dans ce chapitre. Dans quelles circonstances les mots 
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arbitraires sont-ils permis ? Jusqu’à quel point un destinateur a-t-il droit à une licence poétique en 

discours public ? Comment les sentiments et les valeurs des destinataires interviennent-ils dans une 

controverse lexicale ? L’analyse des ensembles d’arguments de ce chapitre répond notamment à 

ces questions. 

 Le sixième chapitre porte sur les instances de légitimation et les contraintes explicitées par 

les différents locuteurs du corpus10. Quelles sont les influences implicites et formelles identifiées 

par les locuteurs du corpus ? Pourquoi la « rectitude », la « rectitude politique » et la censure sont-

elles confondues dans l’imaginaire des locuteurs ?  

 En troisième partie, trois chapitres répondent au second objectif de cette thèse : tandis que 

la seconde partie aborde l’agonistique lexicale d’un point de vue microstructural, cette dernière 

partie trace un portrait macrostructural de son fonctionnement.  

 Dans le septième chapitre, nous étudions d’abord la fréquence d’utilisation des ensembles 

d’arguments. Puis, la mise en relation des ensembles d’arguments permet de dégager des relations 

descriptives, et ainsi offrir une étude combinatoire du phénomène. Quels ensembles d’arguments 

partagent entre eux des affinités ? Quels duos et trios d’arguments reviennent le plus souvent dans 

la dialectique des locuteurs ? Comment l’objet de l’argumentation (ex. : un mot qui porte sur le 

thème de la guerre comparativement à un mot qui touche le domaine de la santé) a-t-il un impact 

sur les stratégies discursives choisies ? 

 
10 Tandis que l’objectif original de la thèse était d’identifier et de décrire les arguments de l’agonistique lexicale portant 

sur les mots eux-mêmes, présentés dans les troisième et quatrième chapitres, il a été ardu de se couper des moyens 

dialectiques mettant en jeu le destinateur et le destinataire, et les contraintes sociales ressenties par ces derniers. Étant 

omniprésents dans le corpus étudié et influençant la production et la réception de l’offre discursive, ils ont ainsi été 

intégrés au fil de la recherche, dans les cinquième et sixième chapitres, afin de tracer un portrait global des arguments 

de l’agonistique lexicale. 
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 Dans les huitième et neuvième chapitres, les attitudes discursives des énonciateurs sont 

analysées en fonction de leur occupation et de leur origine. Quel type de locuteur (ex. : politicien, 

érudit…) s’exprime le plus dans le discours social ? Quels arguments préfèrent-ils ? Nous verrons 

d’ailleurs dans ces chapitres la manière dont les attitudes discursives des locuteurs canadiens et 

français diffèrent, notamment en analysant leur perception parfois divergente sur la langue. Cette 

démarche dégage ainsi des paramètres par lesquels varient divers éléments normatifs qui 

influencent l’offre et la réception des vocables controversés.  
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PREMIÈRE PARTIE 

CHAPITRE 1 : ENTRE LINGUISTIQUE ET SOCIOCOGNITION 

 

 Ce chapitre présente les fondements théoriques nécessaires à l’appréhension de 

l’agonistique lexicale. Pour commencer, les approches linguistiques sont abordées : le modèle de 

Micheli (2013) précède les travaux de l’analyse du discours et de la modalisation autonymique. 

Les prédiscours de Paveau (2006) servent ensuite de lien entre ces approches linguistiques et les 

suivantes qui relèvent de la sociocognition : les schémas communicationnels (Hall, 1994), la 

théorie de la pertinence (Sperber et Wilson, 1986) et le modèle sociocognitif de l’adéquation 

discursive (Labasse, 2017) sont tour à tour étudiés. 

1. APPROCHES LINGUISTIQUES 

 Cette première partie aborde les travaux métalinguistiques11 portant sur l’analyse de la 

production épilinguistique, c’est-à-dire « les discours métalinguistiques au sens strict (discours des 

grammairiens, des linguistes, etc., impliquant une distanciation, un savoir et une objectivation par 

rapport à l’objet langue) et les discours évaluateurs spontanés des locuteurs » (Canut, 1998 : 70).  

 Pour commencer, le modèle des « querelles des mots » de Micheli (2013) est présenté. 

Ensuite, les travaux de l’analyse du discours sont examinés ; les recherches de Calabrese (2007, 

2013, 2015, 2018) sont plus longuement décrites en raison de leur apport direct à l’objet de cette 

 
11 La métalinguistique, « prendre le langage comme objet explicite de la communication, avec ou sans métalangage » 

(Lecolle, 2014 : 8), est généralement évoquée à l’aide de Benveniste, qui dans son ouvrage Problèmes de linguistique 

générale rappelait la spécificité des humains (contrairement aux abeilles) de pouvoir communiquer sur une « donnée 

“linguistique” » (Benveniste, 1966 [1952] : 61). Il évoquait plus tard une « métalangue » (1974 [1967] : 97), cette 

« possibilité que nous avons de nous élever au-dessus de la langue, de nous en abstraire, de la contempler, tout en 

l’utilisant dans nos raisonnements et nos observations » (Benveniste, 1974 [1967] : 228-229). 
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étude. La modalisation autonymique d’Authier-Revuz (2012 [1995]) et les modèles de 

spécification de sens de Julia (2001) sont enfin abordés. 

 

1.1 Un modèle des « querelles de mots » 

La seule étude qui propose une approche globale des arguments visant les mots eux-mêmes 

dans les médias, avec une application restreinte au domaine politique, a été réalisée par Micheli12 

en 2013. Cet auteur s’est d’abord intéressé à la réflexivité langagière dans le discours polémique 

en 2011 où il avait pour objectif « d’interroger […] les liens qui sont susceptibles d’unir la 

polémique, d’une part, et la réflexivité langagière, d’autre part » (2011 : par. 2). En étudiant le 

débat sur les mots « libéral » et « libéralisme » qui a opposé Bertrand Delanoë et Ségolène Royal 

en mai 2008, il a isolé quatre dimensions des polémiques qui contiennent particulièrement des 

éléments de réflexivité langagière, en liant notamment ses résultats à d’autres théoriciens :  

- (i) L’autonymie, qui permet aux locuteurs de faire émerger le mot en tant que mot (Rey-Debove, 1978 ; 

Authier-Revuz, 2003) ; 

- (ii) Les énoncés définitoires (Riegel 1987 ; 1990), par lesquels les locuteurs tentent, selon les modalités 

diverses, d’imposer le « vrai » sens du mot en question (Julia, 2001) ; 

- (iii) L’inscription des définitions dans une dynamique argumentative (de type argument – loi de passage – 

conclusion) ; 

- (iv) Enfin, la gestion du dialogisme propre au mot, qui porte en lui la trace d’emplois antérieurs parfois 

embarrassants pour les locuteurs. (Micheli, 2011 : par. 2) 

Cela l’a mené, en 2013, à générer « un modèle d’analyse des données discursives » des 

querelles de mots, ce « type d’affrontement [qui] émerge lorsque l’usage qu’un acteur politique fait 

d’un mot est jugé remarquable, tant par les journalistes que par d’autres acteurs politiques » 

(Micheli, 2013 : 3). Ce modèle a pour objectif de « rendre compte du fonctionnement de 

l’argumentation lorsque le désaccord se cristallise autour d’un mot donné et que les locuteurs 

 
12 Cet auteur s’intéresse plus particulièrement aujourd’hui aux émotions dans les discours. Il a entre autres écrit les 

ouvrages Les émotions dans les discours (2014), L’émotion argumentée. L’abolition de la peine de mort dans le débat 

parlementaire français (2010) et l’article Esquisse d’une typologie des différents modes de sémiotisation verbale de 

l’émotion (2013).  



11 
 

construisent une position favorable ou défavorable à l’usage de ce mot en la justifiant au moyen 

d’arguments » (Micheli : 2013 : 4). 

Micheli postule13 que « la construction d’une argumentation pour ou contre l’usage d’un 

mot intègre fondamentalement trois composantes majeures » (2013 : 10). La première est la 

question du sens de ce mot :  

Premièrement, lorsqu’ils tentent d’étayer leur position à l’égard d’un mot, les locuteurs disent ce que le mot 

signifie pour eux. Ils s’engagent dans des opérations de spécification du sens qui peuvent prendre des formes 

très variées. Dans une telle optique, on s’arrêtera notamment sur le problème de la définition et l’on examinera 

les différents types d’énoncés définitoires auxquels les locuteurs ont recours. (Micheli : 2013 : 4) 

En deuxième vient la question de son applicabilité référentielle : « Les locuteurs vont alors 

dire si le mot est apte ou non à désigner un certain objet du monde. » (Micheli : 2013 : 4) En 

troisième, on trouve la question de son dialogisme : « Les locuteurs tentent d’exploiter 

argumentativement la charge dialogique du mot pour ou contre lequel ils prennent 

position. » (Micheli : 2013 : 4) 

Sur « la prise de position des acteurs politiques par rapport à l’usage ou au non-usage du 

mot » (2013 : 10), Micheli avance que l’attitude réflexive typique des acteurs peut se réduire à deux 

variables : prise de position sur son propre usage ou celui d’un autre locuteur et évaluation et 

recommandation de l’usage du mot14.  

 Micheli avance également qu’il existe des enchainements argumentatifs prototypiques. Le 

premier enchainement qu’il présente comporte quatre étapes : spécification du sens du mot, où « le 

 
13 Plus précisément, trois axes constituent son modèle économique. Le premier correspond à l’examen des « manière 

[s dont] les journalistes participent à l’émergence d’une querelle de mots et contribuent à ce que ladite querelle soit 

“alimentée” durant un certain laps de temps » (Micheli : 2013 : 4). Le deuxième axe correspond à la description des 

« moments où les acteurs politiques explicitent, sur un mode réflexif, leur attitude à l’égard du mot » (Micheli : 2013 : 

4). C’est le troisième axe qui vise plus directement les arguments visant les mots eux-mêmes : il correspond ainsi à la 

justification des prises de position des acteurs politiques « en formulant les raisons pour lesquelles ce mot doit (ou ne 

doit pas) être utilisé » (Micheli : 2013 : 4). 
14 La seule constatation de l’usage d’un mot n’étant pas suffisante pour établir une prise de position. 
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locuteur produit un énoncé définitoire qui assigne un sens au mot litigieux » (2013 : 8) ; 

comparaison du sens spécifié avec les caractéristiques du référent (2013 : 8) ; affirmation de 

l’(in)applicabilité référentielle du mot, où « le degré de congruence entre le sens spécifié et les traits 

les plus saillants du référent détermine la possibilité ou l’impossibilité de désigner ce référent par 

le mot en question » (2013 : 9) ; prise de position quant à l’usage du mot, « qui peut être favorable 

ou défavorable » (2013 : 9). 

 Le second enchainement argumentatif prototypique15 que Micheli propose est en lien avec 

le dialogisme du mot, et comporte deux étapes. La première consiste à cibler l’allocutaire « et à 

affirmer que l’usage du mot produit sur lui des effets (positifs ou négatifs) […] en vertu du fait que 

l’usage du mot est dialogiquement associé par cet allocutaire à tel ou tel contexte antérieur 

d’emploi » (2013 : 10). Une condition de réalisation de cette étape est que le point de vue de 

l’allocutaire doit être jugé important. La seconde étape est lorsque le locuteur prend position sur 

l’usage du mot16  : « Selon le caractère positif ou négatif des effets escomptés sur l’allocutaire, le 

locuteur affirme que le mot doit ou, au contraire, ne doit pas être utilisé. » (2013 : 10) 

 Micheli conclut en rappelant que les « querelles de mots constituent un terrain extrêmement 

fertile pour une approche qui entend joindre la description des formes du métalangage ordinaire à 

une analyse du fonctionnement de l’argumentation en contexte politico-médiatique » (2013 : 13).  

 

 
15 Notons que les enchainements argumentatifs prototypiques peuvent être utilisés de concert ; on peut retrouver 

simultanément dans un seul discours, voire une seule phrase, plusieurs enchainements argumentatifs prototypiques. 
16 Micheli mentionne les travaux de Walton (2006) lorsqu’il énonce que « le passage des prémisses à la conclusion 

repose sur une loi de passage typique de l’argumentation par les conséquences (Walton, 2006 : 104-106) et qui corrèle 

la nature des conséquences d’une action avec la légitimité de son accomplissement : [Plus une action exerce des 

conséquences positives/négatives, plus/moins il est légitime de l’accomplir] » (Micheli, 2013 : 10). 
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1.2 Analyse du discours 

 Plusieurs spécialistes de l’école française de l’analyse du discours17 se sont également 

penchés sur les arguments visant les mots eux-mêmes. Cette discipline a pour intérêt 

« d’appréhender le discours comme articulation de textes et de lieux sociaux. Son objet n’est ni 

l’organisation textuelle ni la situation de communication, mais ce qui les noue à travers un certain 

dispositif d’énonciation » (Maingueneau, 2012 : par. 17). Dans ce champ de recherche, 

il est communément admis que les dénominations sont toujours porteuses d’une opinion (Siblot, 2001) et sont 

souvent un champ de bataille pour les acteurs sociaux qui essaient d’imposer leur signification ou agenda 

(Krieg-Planque, 2009). De plus, les dominations sont une condition d’existence pour les phénomènes sociaux, 

qui dépendent des discours et non de la réalité matérielle (Kaufmann, 2006 ; Searle, 1995). Si un répertoire 

large de ressources lexicales et syntaxiques est disponible pour nommer les acteurs sociaux, le choix d’un 

terme plutôt qu’un autre sera déterminé par la position sociale et idéologique de l’énonciateur, entrainant avec 

lui des stéréotypes et interdiscours (voir par exemple Fang, 1994). On peut ajouter que ces choix seront faits 

par défaut ou imposés par une routine éditoriale, comme c’est souvent le cas dans l’écriture journalistique 

(Palmer, 2006) (Calabrese et Mistaen, 2018 : par. 3). 

 Un cadre théorique spécifique de l’analyse du discours s’intéresse plus spécifiquement à 

l’agonistique lexicale ; il s’agit d’« une sémantique des discours dont le but est d’étudier la 

production de sens […] à partir […] de données discursives instables qu’il faut décrire à un moment 

donné du discours social » (Calabrese, 2018 : 112). Dans ces circonstances, « les énoncés 

métalangagiers passent au premier plan, car ils deviennent des arguments dans la lutte pour la 

signification sociale » (Calabrese, 2018 : 112). Les vingt dernières années ont particulièrement été 

riches en analyses individuelles de mots controversés ; nommons à titre d’exemple : « voile »18 en 

 
17 La discipline de l’analyse du discours est appréhendée dans cette recherche à l’instar de Dominique Maingueneau, 

c’est-à-dire comme « une des disciplines des études de discours : rhétorique, sociolinguistique, psychologie discursive, 

analyse de conversations, etc. » (2012 : par. 17). 
18 En 2007, dans « Quel(s) objet(s) de discours se dissimule (nt) sous la dénomination le voile », Calabrese évoque des 

arguments liés à la « définition officielle » du vocable « voile » (2007 : 138) parfois doublée d’une « définition du 

dictionnaire » (2007 : 138) ; elle identifie aussi la « charge symbolique » inhérente au vocable (2007 : 139) comme 

argument et examine également le fait que la question du « voile » fasse « allusion au conflit plus global dont le voile 

ne serait qu’un signe » (2007 : 141).  
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2007 et « révolution19 » en 2013, par Calabrese ; « intégration », par Vadot20, 2016 ; « mariage pour 

tous », par Barrangou21, 2018 ; « guerre », par Veniard22, 2018. Comme l’explique Calabrese, « cet 

 
19 En 2013, dans « La nomination des évènements dans le discours d’information : entre déférence et activité 

collective », Calabrese soulève rapidement les arguments utilisés par les publics lors de « discours spontanés sur la 

dénomination » (2013 : 239) : « Les arguments avancés pour freiner la circulation du terme sont l’origine énonciative 

[…], l’inadéquation de l’image avec l’évènement […], la mémoire discursive […] et l’inadéquation du nom 

d’évènement […]. » (2013 : 240)  
20 L’article de 2016 de Vadot, « De quoi Intégration est-il le nom ? L’importation d’une querelle de mots dans le champ 

de la formation linguistique des migrants », « vise à étudier l’articulation entre argumentation et nomination à partir 

du conflit nominatif réactivé par la parution du référentiel, dans une perspective d’analyse du discours praxématique 

et sociolinguistique » (2016 : par. 5). Elle met en valeur la stratégie discursive de la légitimité institutionnelle, portée 

par des « experts » qui représentent une certaine autorité scientifique (2016 : par. 14), en ajoutant que l’imposition « au 

moyen d’arsenal juridique » de cette légitimité institutionnelle représente une « étape supplémentaire dans le processus 

de prescription de la dénomination par le pouvoir institué » (2016 : par. 16). Elle termine en soulignant que « la validité 

de la nomination [peut être] défendue par un recours à l’évidence » (2016 : par. 47).  
21 En 2018, Barrangou procède à l’analyse du « fonctionnement argumentatif de la nomination mariage pour tous dans 

la presse et dans le cadre [de son] moment discursif » (2018 : 75). Il souligne que « la description définie le mariage 

ne renvoie pas à la même réalité selon les locuteurs qui la prennent en charge » (2018 : 78) : certains croient au « sens 

immanent et stable à travers le temps », qui « garantirait l’existence d’un référent immuable aussi » (2018 : 78) ; 

l’auteur relève la sensibilité de ces locuteurs à toucher à des « valeurs traditionnelles » (2018 : 82). D’autres locuteurs 

croient en l’évolution du mot ; l’auteur mentionne qu’il existe un « rapport à travers le temps entre les pratiques sociales 

et le lexique », qu’il nomme « adéquation référentielle » : « Le lexique en diachronie rend compte de l’évolution des 

pratiques sociales et de leur redéfinition permanente. » (Barrangou, 2018 : 79) Il est curieux d’observer que l’auteur 

de l’article lui-même établit l’étymologie et l’évolution sémantique du vocable mariage du latin impérial jusqu’à l’ère 

contemporaine (2018 : 80) ; pour donner suite à cette présentation linguistique sur un pan diachronique, il lie l’origine 

de l’agonistique lexicale du mot « mariage » à « l’appropriation par différents acteurs d’une même nomination dont le 

sens est soumis à la recherche d’un consensus difficile à atteindre » (2018 : 80). Barrangou relève également que le 

vocable peut être défini par des « concepts abstraits, transcendants » (2018 : 78), voire être un « symbole » (2018 : 79) 

pour certains. L’auteur avance que le « dialogisme sous-tend la signifiance lexicale, phénomène qui participe de 

l’intelligibilité que les évènements acquièrent pour les sujets qui les catégorisent en les moments » (2018 : 87). Il 

souligne aussi l’aspect mémoriel imprégné dans le vocable « mariage », « le souvenir de ces évènements dont le 

caractère conflictuel s’exprime à travers les mots » (2018 : 88). Barrangou montre également que l’évolution 

sémantique et l’addition des sens prêtés au terme « mariage » amènent l’apparition de nouvelles structures 

syntagmatiques qui « actualisent en discours un sens particularisant opposé à un sens inclusif porteur d’ambigüité aux 

yeux de différents locuteurs » (2018 : 84), représentant pour certains une ouverture du mot « mariage » à de la 

néosémie, pour d’autres la venue d’une nouvelle réalité distincte : « D’une part, les désignations qui correspondent au 

praxème mariage suivi d’un prédicat de nomination appartenant au fondement praxique de la sexualité (Siblot, 1998) 

et actualisé par des praxèmes tels que homosexuel, gay, homo, lesbien (présentant le mariage comme un mariage autre) 

et, d’autre part, les désignations appartenant à un contexte discursif où le trait sémantique “égalité” est actualisé par le 

syntagme prépositionnel pour tous, caractérisant indirect du praxème mariage. » (Barrangou, 2018 : 81) Ainsi, 

l’apparition de la structure « mariage pour tous », d’abord glosée par les locuteurs, est ensuite modifiée par l’apparition 

de guillemets qui encadrent « pour tous », puis toute la structure syntagmatique « “mariage pour tous” » ; la polémique 

est alors portée sur cette nouvelle structure « mariage pour tous », sans pour autant que celle sur « mariage » disparaisse. 

Barrangou énonce que les guillemets « signal[ent] une mise à distance des locuteurs qui ne prennent pas en charge 

l’expression » (2018 : 85). L’auteur fait l’hypothèse que l’expression « mariage pour tous » devient, à force d’usage, 

une formule : « Ainsi, le syntagme prépositionnel pour tous qui glose le nom mariage dans une opération de fixation 

du sens précède l’émergence de la nomination mariage pour tous qui s’oppose à l’altérisation des autres nominations. » 

(2018 : 82) Néanmoins, cette formule peut être défigée, ce qui « témoigne d’une validation ou bien d’une remise en 

question, toutes deux porteuses d’une valeur argumentative » (2018 : 86). 
22 En 2018, Veniard souhaite « éclairer les modalités d’usage du mot guerre » (2018 : 91) ; elle s’interroge « sur l’usage 

de ce mot, dont le référent prototypique est l’opposition militaire entre deux États, pour renvoyer à des attentats 

terroristes » (2018 : 91). Veniard aborde le terme « guerre » comme un « phénomène social qui a beaucoup évolué au 
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intérêt s’explique par le fait que les tensions lexicales et sémantiques nous permettent d’accéder à 

ce que les locuteurs croient être le réel social et d’observer leur tentative de le façonner en fonction 

de leur vision du monde » (2018 : 109).  

 Seule Calabrese a progressivement étudié l’agonistique lexicale avec une vision plus 

globale du phénomène. En 2015, son article « Reformulation et non-reformulation du mot 

islamophobie. Une analyse des dynamiques de la nomination23 dans les commentaires des 

 
cours du temps » (2018 : 92), en chœur avec le sens du mot. Elle distingue deux domaines d’utilisation, juridique et 

non spécialisé, qui coexistent dans son corpus ; l’auteure aborde par ce fait le concept de polysémie, en présentant les 

différents sens que le terme guerre peut prendre. Elle aborde aussi la mémoire collective comme moyen de légitimation 

de l’usage du mot et parle également de « réticences » à utiliser le terme. Elle postule une différence de dialogisme et 

d’émotions entre aires géographiques et linguistiques qui utilisent le terme (2018 : 93) ; l’aspect du registre affectif 

déclenché par le vocable est ainsi abordé. Dans l’étude de son corpus, elle note l’usage métaphorique de « guerre » 

(2018 : 98), son emploi attractif qui est observable par « sa mise en valeur » (2018 : 98-100), la « mise en distance du 

mot (par le conditionnel, par la construction acte de guerre en janvier et plus encore par sa présence dans de 

nombreuses citations) » (2018 : 106). L’auteure observe dans son corpus que, généralement, « l’usage de la désignation 

est dépendant des voix extérieures », c’est-à-dire que le mot « guerre » se trouve rarement hors citation dans Le Monde, 

à l’exception des titres et des éditoriaux. Véniard postule que ce qui l’explique est une « absence d’adéquation 

référentielle » (2018 : 103). L’usage s’affirme néanmoins avec le temps, tant dans Le Figaro, qui avait d’ailleurs moins 

de réticences que Le Monde à l’utiliser. Elle relève aussi des « actes explicites de catégorisation » (2018 : 103) ; 

l’auteure présente également dans le passage suivant des arguments de l’agonistique lexicale, qui prennent l’allure 

d’une énumération : « Nous distinguons la prise en charge du mot par le journal, à travers son usage assumé et non 

modalisé, et la mise à distance, quelle qu’en soit sa valeur (argument d’autorité, refus d’assumer, etc.), par différentes 

formes d’hétérogénéité énonciative ou de réflexivité (discours rapporté, modalisation autonymique), auxquelles nous 

ajoutons, sans les confondre, les occurrences qui figurent dans des tribunes signées par des extérieurs. » (2018 : 102) 

Veniard souligne que « l’acte de nommer [peut être] réalisé avec un commentaire métadiscursif portant sur l’évaluation 

de la qualité de la désignation proposée » (2018 : 104). Elle désigne « parler-vrai » (d’après Siblot, 2001, et Koren, 

2013) « ces actes explicites de nomination par lesquels le locuteur revendique le droit ou le courage d’“appeler un chat 

un chat” ». L’auteure évoque aussi le « courage » de ceux qui osent « parler-vrai ». Elle énumère deux différentes 

façons de décliner le « parler-vrai » dans son corpus : « l’affirmation du lien référentiel » et un « commentaire 

métadiscursif explicite critiquant les “euphémismes” et les finasseries, voire la mauvaise volonté de certains à accepter 

la réalité. » (2018 : 104) Elle met enfin en avant que certains locuteurs revendiquent l’usage du mot pour « un référent 

qui n’est pas nouveau et qui aurait dû depuis longtemps être nommé ainsi » (2018 : 105). 
23 La nomination « donne un point de vue anthropologique sur l’objet nommé » (Siblot, 1996 : 138). La dénomination, 

quant à elle, « est un concept aux contours mal délimités dont l’extension varie considérablement selon les théories et 

les auteurs. Les définitions “larges” la présentent comme la relation qui unit l’expression linguistique à une entité 

extralinguistique ; les définitions “moyennes” l’assimilent au rapport qui s’établit entre une unité codée, item lexical 

en tête, et son référent ; les définitions “restreintes”, enfin, la limitent au lien désignationnel entre la catégorie 

grammaticale nominale, dans laquelle on privilégie le substantif et la classe référentielle correspondante. Toutes se 

rejoignent, en fait, pour y voir la désignation d’un être ou d’une chose extralinguistique par un nom (name). Mais si 

elles s’accordent sur la dimension référentielle, elles se séparent sur la définition du nom » (Kleiber, 1984 : 77). 
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lecteurs24 » a permis d’identifier clairement quatre ensembles d’arguments25, qu’elle nomme 

« ressource discursive26 » : 

- La définition du terme, à l’aide d’énoncés et/ou de synonymes ; 

- La discordance entre signifiant et signifié, parfois avec un recours à l’étymologie ; 

- La dénonciation d’un « usage abusif » (ex. : « L’origine énonciative du mot pour dénoncer 

le lien artificiel entre le référent social […] et le sens attribué par les détracteurs […] » 

(Calabrese : 2015 : 98) ; 

- La création lexicale27. 

  C’est néanmoins en 2018 que Calabrese s’attaque directement aux arguments visant les 

vocables eux-mêmes dans les controverses lexicales28 dans son article « Faut-il dire migrant ou 

réfugié ? Débat lexico-sémantique autour d’un problème public ». Sa recherche « porte sur une 

discussion lexico-sémantique autour des mots considérés comme “justes” pour nommer les 

populations en déplacement qui fuient les violences au Proche-Orient et ont pour objectif 

 
24 Calabrese a étudié dans cet article les commentaires folk-linguistiques l’étude du terme islamophobie dans cinq 

articles de septembre 2013 à novembre 2013 : quatre du site internet du Monde et un de Libération. Elle n’a retenu 

pour sa recherche que ceux qui éclairent « les stratégies discursives des publics médiatiques au moment de (re)définir 

un problème public » (Calabrese : 2015 : 95).  
25 L’article avait pour but de « mettre en évidence les arguments folk-linguistiques pour tenter de stabiliser le sens 

d’une dénomination lorsque les lecteurs sent[ai]ent qu’il exist[ait] un décalage entre signifiant et signifié (le nom ne 

correspond pas au concept), mais également entre sens et référent (le concept ne correspond pas au phénomène social) » 

(Calabrese : 2015 : 91-92). 
26 Le terme « ressource discursive » est défini par l’exemplification : « […] notamment la réflexivité, le métalangage, 

le recours à l’étymologie. » (Calabrese : 2015 : 102) En identifiant et en étudiant les ressources discursives employées 

dans les commentaires des deux acceptions possibles au terme islamophobie (le rejet de la religion et/ou de la culture 

et/ou et de pratiques musulmanes contre le rejet des citoyens d’appartenance arabo-musulmane), Calabrese conclut 

que « les ressources discursives […] sont distribuées de manière différente en fonction de leur posture idéologique et 

contribuent donc à organiser le positionnement des uns et des autres » (2015 : 102). 
27 Dans son examen des commentaires, elle mentionne qu’elle trouve également « des guillemets de mise à distance », 

le temps conditionnel, « le verbe appeler et des synonymes » et « divers marqueurs métalinguistiques tels que soi-

disant » (Calabrese : 2015 : 99). 
28 Elle poursuit ainsi sa réflexion sur les métadiscours des mots migrant et réfugié en français, en anglais et en espagnol 

dans un corpus d’articles de presse qui traite de la « crise des migrants ».  
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d’observer comment le débat contribue à construire le problème public en question » (Calabrese : 

2018 : 105).  

 Calabrese présente entre autres le concept d’« évènement discursif » ; il s’agit de « tout 

évènement de parole qui donne lieu à un énoncé remarquable et remarqué par les médias 

d’information ; c’est donc tout à la fois ce qui est dit et la prise de parole (d’un acteur social 

éminent) qui font évènement29 » (Calabrese, 2018 : 107, citant Calabrese, à paraitre). Elle structure 

les débats lexicosémantiques30 en quatre étapes : 

- Évènement médiatique (ex. : Port du voile à l’école, faits de discrimination contre des musulmans, 

déplacements de populations) ; 

- Évènements énonciatifs (ex. : Déclarations du milieu politique, associatif, expert, etc.) ; 

- Constat d’inadéquation (ex. : Contre-déclarations métadiscursives) ; 

- Recherche du mot juste (ex. : Proposition d’un mot alternatif, disponible dans la langue ou 

néologisme) (Calabrese, 2018 : 111). 

 Concernant les arguments de l’agonistique lexicale, l’auteure s’attarde d’abord à la 

modalité déontique qui traverse certains articles de presse ; elle remarque ainsi que « les 

journalistes posent la question en termes d’obligation et de l’emploi du “mot juste”, de vocabulaire 

précis, et recourent à la métaphore, très usitée en français, du poids des mots31 » (Calabrese : 2018 : 

116). L’auteure note également que des gloses métalinguistiques contiennent parfois la remarque 

 
29 Ces « évènements discursifs constituent une partie importante du discours journalistique, qui se nourrit 

d’évènements-occurrences autant que de paroles (le plus souvent émanant d’acteurs politiques) » (Calabrese, 2018 : 

107). 
30 Pour donner suite à l’observation du métalinguistique dans son corpus, Calabrese a également identifié les variables 

suivantes avec lesquelles elle a dépouillé son corpus : « marqueurs métalangagiers ; marqueurs autonymiques ; 

dénomination de l’évènement discursif ; définitions légales des mots ; définitions de dictionnaire ; experts convoqués ; 

modalité déontique ; et enfin autres mots liés à la mobilité des personnes. » (2018 : 113) Sur les mots utilisés dans le 

débat, Calabrese sépare en quatre catégories les « termes métalinguistiques et marqueurs d’autonymie » : mots qui 

renvoient aux signes (ex. : mots, expressions, terminologie…) ; mots qui renvoient au sens (ex. : définition, sens, 

nuances…) ; verbes ou noms déverbaux métalinguistiques (ex. : qualifier, appeler, désigner) ; dénominations de 

personnes entre guillemets ou en italiques (2018 : 113). 
31 Elle lie le syntagme « poids des mots », qu’elle écrit « signifi[er] qu’un usage des conséquences, souvent en raison 

des interdiscours convoqués » (2018 : 16), au « topos du mot juste » (2018 : 116), en empruntant à Authier-Revuz la 

signification de « juste » dans ce type de contexte : « Celui qui fait coïncider le dire au vouloir dire. » (2012 [1995] : 

548) Le « mot juste » suppose ainsi qu’une « langue-répertoire de noms pour un réel déjà structuré, nomenclature 

adéquate au réel » existe (Authier-Revuz, 2012 [1995] : 475).  
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que le mot n’est qu’une « simple enveloppe du sens » (Calabrese : 2018 : 116). Elle note que 

d’autres locuteurs encore font appel au type de lexique dans lesquels les deux vocables se trouvent : 

par exemple, « migrant » ne correspond pas à un lexique spécialisé, tandis que « réfugié » appartient 

au lexique règlementé de l’ONU. Certaines gloses font appel à des figures d’autorité, comme des 

organisations internationales (ex. : Amnesty International »), ou à des définitions de dictionnaires 

ou d’experts. Calabrese évoque rapidement « les connotations en discours » et « la nature 

particulièrement complexe des mots » (2018 : 117). Elle ajoute que des évènements historiques 

peuvent également les « charg[er] de représentations » (Calabrese : 2018 : 117). Elle conclut en 

rassemblant en deux postures ses observations : 

- une focalisation sur la dimension lexicale qui présuppose une coïncidence entre les mots et le réel. Selon cette 

posture, il suffit de trouver le mot juste ; 

- une focalisation sur la dimension discursive qui refuse d’utiliser certains mots disponibles (migrant, voire 

migrant et réfugié) avec l’argument du dépassement du sens lexical. Cette posture postule que la réponse au 

dilemme n’est pas dans le dictionnaire mais dans les usages ; il faut trouver de nouveaux mots (people) ou 

redéfinir des mots disponibles (refugees). Les articles engagés en faveur de la dénomination réfugiés 

s’enlignent sur cette posture correspondant à l’image du poids des mots. (Calabrese : 2018 : 117) 

 Elle rapproche ses postures aux travaux de Micheli (2013) évoqués plus haut, en les liant 

aux arguments de « l’applicabilité référentielle (le mot correspond, ou non, à la chose) et 

l’argument de la charge dialogique (le mot ne correspond pas, en raison d’un interdiscours chargé » 

(Calabrese : 2018 : 118).  

 En plus de souligner que les arguments de l’agonistique lexicale peuvent varier selon divers 

contextes idéologiques et les aires géographiques, linguistiques, etc., nombre d’auteurs de l’école 

française de l’analyse du discours en relèvent explicitement plusieurs, souvent présentés de 

manière pêlemêle et s’entrecroisant parfois.  
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 Nous avons synthétisé dans la liste suivante les arguments que leurs différents auteurs 

soulignent depuis 199232. À des fins de clarté, ces arguments ont été rassemblés sous trois 

thématiques : 

1. Arguments en lien avec les caractéristiques lexicales et « sociocognitives » attribuées au mot : 

- Étymologie et origine (ex. : un mot peut être compris ou non par l’analyse de son 

étymologie) ; 

- Domaines (ex. : juridique, non spécialisé…) et champs (ex. : morphologiques, sémantiques, 

lexicaux…)  ; 

- Le nombre et la classe grammaticale ; 

- Capacité d’évolution des vocables (ex. : un mot peut-il changer de sens à travers le temps ?), 

en lien ou non avec l’évolution des signifiés correspondants (ex. : un vocable peut-il évoluer 

sémantiquement en même temps que la mutation du signifié qu’il représente ?) ; 

- Charge symbolique (ex. : « le poids du mot »…) distincte de la charge tendancieuse (ex. : 

« charge mortelle ») ; 

 
32 Cette liste ne prétend pas à l’exhaustivité des arguments recensés par l’école française de l’analyse du discours ; elle 

pourrait certainement s’enrichir d’autres travaux qui portent sur les débats sémantiques et terminologiques qui ont été 

écartés de cette recension des écrits, principalement à cause d’objectifs trop divergents des nôtres. Les documents 

suivants, placés en ordre chronologique, ont entre autres été examinés afin de la créer : Le n° 1 154 de la revue Homme 

et migrations (1992), contenant des nombreux articles sur l’agonistique lexicale (ex. : « intégration » [Bonnafous], 

« immigré » [Cordeiro], etc.), a été dépouillé ; le n° 33 de la revue Mots portant sur les métadiscours de « race » (ex. : 

Bonnafous et Fiala, Guillaumin, etc.) a aussi été consulté. En outre, les arguments répertoriés ont été extraits des études 

portant sur « tchador », par Petiot (1995) ; « ethnique », par Krieg (2002) ; « genre », par Akrich (2002) ; « purification 

ethnique », par Krieg-Planque (2003) ; « ethnie », par Krieg-Planque (2005) ; « hidjab », par Petiot et Reboul-Touré 

(2006) ; « communauté », par Lecolle (2007) ; « voile », par Calabrese (2007) ; « développement durable », par Krieg-

Planque (2010) ; « développement », par Dufour (2011) ; « insécurité », par Née (2012) ; « jeunes de banlieue », par 

Longhi (2012) ; « migrants », « réfugié », « déplacé »… par Venturini, Gemenne et Severo (2012) ; « Dét. N d’origine 

X », par Devriendt (2012) ; « mariage », par Cervulle (2013) ; « révolution », par Calabrese (2013) ; « islamophobie », 

par Calabrese, 2015 ; « euthanasie », par Biotti-Mache (2016) ; « grève » et « boycott », par Gauthier, 2016 ; 

« intégration », par Vadot (2016) ; « race », par Grossi et Poiret (2016) ; « mariage pour tous », par Barrangou, 2018 ; 

« migrants/réfugiés », par Calabrese, 2018 ; « guerre », par Veniard, 2018 ; « migrants », par Calabrese et Mistaen 

(2018) ; « race », par Devriendt, Monte et Sandré (2018). Nous avons aussi relevé les réflexions de Rennes (2007) sur 

les « batailles désignatives », celles de Braud, Bacot et Le Bart sur les connotations (2018) et celles de Pelletier et 

Goulet sur les stratégies de cadrage employées pendant le « printemps érable » (2018). 
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- Connotations axiologiques diverses et parfois multiples ;  

- Présence d’une ou de plusieurs définitions d’un même mot à l’aide de commentaires 

métadiscursifs, de traductions, de synonymes/antonymes, hyperonymes/hyponymes, etc. ; 

- Asémie, monosémie et polysémie33; 

- Usage littéral et figuré34; 

- Éléments formels de la structure phrastique35. 

2. Arguments en lien avec le destinateur et le destinataire : 

- Contraintes sociales, qui comprennent le « politiquement correct », « le parler-vrai », la 

censure, la tabouisation, la conformisation… 

- Manipulation par le destinateur (ex. : pour justifier une position idéologique du destinateur 

ou par un autre intérêt personnel) et déresponsabilisation du destinataire ; 

- Procédés stylistiques36 (ex. : euphémisation, exagération) ; 

- Discours subjectifs et objectifs ; 

- Revendication, prise en charge ou association, rejet lexical… ; 

- Registre affectif (ex. : la sensibilité d’un vocable) et autres valeurs partagées 

(ex. : solidarité, respect) ; 

 
33 La polysémie est en ce sens très présente dans les travaux d’analyse du discours ; l’instabilité sémantique du mot, 

sur des axes autant diachroniques que synchroniques, est soulignée. Cette polysémie comprend les usages figurés et 

littéraux des vocables, ainsi que les différentes conceptions des vocables (spécifiante, universaliste…) ; 
34 Par exemple dans l’usage quotidien de mots controversés ; citons à titre d’exemple Guillaumin sur l’usage du mot 

« race » : « Remarquons d’abord que les dernières décennies nous en ont montré un nouvel usage métaphorique. 

L’emploi métaphorique en lui-même n’est bien évidemment pas récent. On le trouve déjà dans les dictionnaires de 

l’époque révolutionnaire qui enregistrent le terme race comme mode de désignation de groupes d’hommes qui font le 

même métier, ou bien partagent le même état, ou encore les mêmes habitudes ou opinions (de la “race à forgerons” à 

la “race des casse-pieds” en passant par, aujourd’hui, la “race des collaborateurs”), cet emploi va du plus anodin au 

plus lourd socialement. » (1992 : 61) 
35 Comme des guillemets, du temps conditionnel, des verbes (de nature démonstrative, dialectique…), des marques 

métalinguistiques ou autonymiques (ex. : « soi-disant »…), des prédicats ou des syntagmes, des praxèmes, d’autres 

constructions syntaxiques…  
36 Lecolle évoque à titre d’exemple « les potentialités rhétoriques » du nom « communauté » (2007 : 6). 
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- Instances de légitimité (ex. : dictionnaire, expert…) et figures générales d’autorité 

(ex. : « la » loi) ; 

- Dialogisme et plusieurs formes d’interdiscours, incluant la mémoire collective et discursive 

liée aux vocables. 

3. Arguments référentiels : 

- Applicabilité référentielle ; 

- Lien d’interdépendance entre signifié et signifiant ; 

- Querelle extradiscursive (ex. : le débat sur le mot est en réalité sur son signifié) ; 

- Simplification du signifié. 

 Ce classement préliminaire des travaux retenus montre l’existence de variables tant 

linguistiques que sociocognitives, qui coexistent sans distinction claire entre elles. À l’exception 

de Calabrese (2018), nul auteur de l’analyse du discours n’a donc tenté d’en offrir une taxonomie 

générale. 

 

1.3 Modalisation autonymique 

 Les travaux de modalisation autonymique d’Authier-Revuz37 (2012 [1995]) et de Julia38 

(2001) portent sur les métaréflexions des locuteurs d’un mot renvoyant à lui-même. Ces 

appréciations métadiscursives se rapportent à l’agonistique lexicale : plusieurs gloses relevées 

mettent en jeu des arguments lors d’évaluations personnelles d’applicabilité lexicale et 

référentielle.  

 
37 Dans son ouvrage Ces mots qui ne vont pas de soi. Boucles réflexives et non-coïncidences du dire (2012 [1995]), 

Authier-Revuz s’intéresse à la non-coïncidence, c’est-à-dire « tout ce qui marque de non-un la communication : 

incompréhension, inquiétude, manque, malentendu, ambiguïté » (2012 [1995] : 18). 
38 Julia propose dans l’ouvrage Fixer le sens ? La sémantique spontanée des gloses de spécification du sens une « étude 

[…] consacrée à l’analyse d’un type particulier de gloses servant à la spécification et à l’explication du sens au fil du 

discours » (2001 : 11).  
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L’étude d’Authier-Revuz consiste tout d’abord en l’identification et la description des 

formes métalinguistiques de gloses autonymiques39. Sur la non-coïncidence du discours à lui-

même, Authier-Revuz souligne que les écarts40 que le sens peut prendre entre deux locuteurs en 

discours sont infinis (2012 [1995] : 413), d’où l’importance pour un destinateur de donner des 

consignes41 à son destinataire sur la manière de comprendre un vocable42 (2012 [1995] : 195). Elle 

isole en ce sens « deux ordres de causes de l’adéquation ou de l’inadéquation » (Authier-

Revuz : 2012 [1995] : 501) : « Celle de l’énonciateur, utilisateur efficace ou défaillant des 

ressources de la langue, et celle de la langue, s’imposant à l’énonciateur dans sa pertinence ou son 

insuffisance. » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 501) Le destinataire n’a donc pas de responsabilité 

dans ce pan de son approche, si ce n’est que de comprendre les consignes du destinateur.  

 
39 S’inscrivant dans la lignée du métalangage naturel, marquée par les travaux de Josette Rey-Debove (1978), Authier-

Revuz explique dans l’introduction l’objet exact de sa recherche : « C’est à l’étude de cette configuration énonciative 

spécifique — une énonciation traversée par son auto-représentation opacifiante —, relevant de la réflexivité méta-

énonciative, qu’est consacré le travail qui suit. À partir d’un corpus de 4 000 exemples d’énoncés attestés, oraux et 

écrits, relevant des “genres” les plus divers, il vise d’une part à identifier et décrire les formes — linguistiques ou 

discursives — à travers se réalise le dédoublement méta-énonciatif propre à cette configuration, d’autre part à 

caractériser, au plan de la pratique langagière, la spécificité de ce mode énonciatif dédoublé, marqué d’une distance 

interne, d’en saisir la fonction dans l’économie énonciative en général, et d’en faire apparaitre des mises en œuvre 

diversifiées, manifestations de “positions énonciatives” particulières à des discours, des genres, des sujets. » (2012 

[1995] : 18) Branca-Rosoff explique avec plus de concision le trait dénominateur des énoncés étudiés par l’auteure : 

« Les énoncés qu’étudie J. Authier-Revuz présentent un trait commun : l’énonciateur prend un élément de son message 

pour objet et le redouble d’un commentaire. » (1996 : 97) Ainsi, « le travail est restreint aux gloses qui surgissent 

spontanément, au fil du discours, lorsqu’un énonciateur éprouve le besoin de s’arrêter sur les mots qu’il est en train 

d’utiliser et qui pour lui “ne vont plus de soi” » (Branca-Rosoff : 97-98).  
40 Ces écarts décelés par Authier-Revuz recèlent d’une altérité linguistique ou régionale, temporelle, situationnelle, 

sociale, idéologique ou théorique ainsi que stéréotypique. 
41 L’auteure les appelle des « gloses opacifiantes consistant à une spécification du sens d’un élément X : X j’entends 

par là… ; X, c’est-à-dire Y ; X, ce qui signifie… ; X au sens…, etc. » (2012 [1995] : 195). 
42 « À travers des formes injonctives, combinant élément modal (impératif/subjonctif, infinitif, futur) et élément 

personnel (vous, on) l’énonciation de X est doublée d’une instruction interprétative adressée à l’autre, pour annuler, 

réduire l’écart susceptible de se produire dans la transmission entre “ce que je veux dire” et “ce que vous comprenez”. 

Rencontrant dans son dire la menace de la non-compréhension radicale, ou, plus souvent, celle du jeu, de l’incertitude, 

du malentendu, c’est-à-dire finalement de “l’autre sens” produit par l’autre-interlocuteur, c’est tout un “balisages” 

d’indications, précautions, signalisations, dont l’énonciateur entoure ses mots pour ramener l’interprétation de l’autre 

— avec son imprévisibilité, sa possibilité de “s’égarer ailleurs” — dans le champ unique, déterminé de mon vouloir 

dire : un “comprenez mes mots comme je veux qu’ils le soient”. » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 195-196) 
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Puisque l’étude d’Authier-Revuz recense les « formes par lesquelles se réalise la 

configuration énonciative de réflexivité opacifiante » (2012 [1995] : 61), des arguments touchant 

l’agonistique lexicale sont soulignés. Ils sont entre autres présents lorsqu’elle aborde la 

spécification du sens qu’engendrent des gloses opacifiantes43, le dialogisme44, les « habillages du 

 
43 Par exemple une forme qui vise « à prévenir l’écart » (ex. : « n’y voyez pas d’autre sens que technique ») (Authier-

Revuz : 2012 [1995] : 197). 
44 Par exemple, dans un premier ensemble, « l’inappartenance d’un élément du discours dans lequel il apparait est 

exprimée de façon explicite et univoque » (ex. : « X, j’emprunte », « je reprends ces mots à Ext » ; « X, pour parler 

comme Ext »…) (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 260). Dans un deuxième ensemble, « en l’absence de toute 

verbalisation univoque, le renvoi à l’Extérieur d’un discours autre plutôt qu’à un autre type de non-coïncidence, ou à 

une lecture transparente de X, relève de l’interprétation » (ex. : « X c’est-à-dire Y » ; « X, ou Y »…) (Authier-Revuz : 

2012 [1995] : 261). Il arrive qu’on fasse référence à un nom propre d’un individu comme entité extérieure (ex. : 

« vocabulaire brondalien »), ou à l’usage d’une collectivité, définie ou indéfinie. Dans cette référence à la collectivité, 

il arrive d’y déceler un acte de connivence extratextuelle : elle requiert « un fond commun de savoir auquel le discours 

s’appuie comme à du donné, sans voir à l’établir » (2012 [1995] : 287) : « Ce savoir requis, chez le récepteur, concerne : 

Soit la personne de l’énonciateur, en tant que la connaissance que le récepteur a de celui-ci, lui fait reconnaitre dans 

tels éléments de son discours une discordance pour laquelle il lui faut alors postuler la présence d’une autre source 

discursive : c’est le fonctionnement extra-textuel (a) par différence, d’une connivence personnelle, l’un des appuis 

privilégiés de l’ironie par exemple ; Soit de l’environnement interdiscursif, en tant que la connaissance que le récepteur 

a de celui-ci lui fait reconnaître dans tels éléments du discours une identité avec des éléments appartenant à d’autres 

discours : c’est le fonctionnement extra-textuel (b) par similitude d’une connivence intertextuelle, ou culturelle, mode 

par excellence de toutes les “citations cachées”, “masquées”… » (2012 [1995] : 287-288) Notons que dans les 

différentes formes de connivence qu’Authier-Revuz recense, il y a aussi les mots étrangers dus à l’axe temporel : « la 

manière de dire étrangère – parce qu’ancienne » (2012 [1995] : 298). On y retrouve des archaïsmes expliqués à l’aide 

de gloses métalinguistiques (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 299). Également, les mots d’une langue autre ou l’« état 

de langue autre (associé ici à une hétérogénéité de l’élément X dans le discours lui-même “spécialisé” où il figure) » 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 316)44 sont nommés, tout comme la « métaphorisation par discours autre associé » 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 317), c’est-à-dire « lorsque l’élément emprunté désigne, dans le discours d’origine 

associé, un autre référent, le “déplacement” représenté d’un discours à l’autre correspond exactement à une 

“métaphore” explicitée » (ex. : « En un mot, la formule de constitution du peuple français [s’il m’est permis 

d’emprunter cette expression à la chimie] […]. ») (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 317). Selon Authier-Revuz : un 

discours aussi se peut frapper à un autre discours ; il s’agit souvent (1) d’un « passé discursif négatif des mots » (2012 

[1995] : 361), dont on rappelle la condamnation dans le passé (2012 [1995] : 361) ou l’usage passé d’un acteur extérieur 

(2012 [1995] : 362) ; certains font fi de ce passé, et disent malgré tous les mots ayant un passé discursif (2012 [1995] : 

363). Il peut également s’agir (2) de « baliser le passé discursif du mot pour y fixer un sens » (2012 [1995] : 365), 

partageant les mots polysémiques parfois à l’aide de spécification de sens (2012 [1995] : 365), à l’aide d’une source 

discursive extérieure (2012 [1995] : 368) ou par description directe du sens (2012 [1995] : 372). Aussi, on retrouve (3) 

des « statuts de l’émergence de l’extérieur discursif dans le sens des mots » (ex. : « incompétente c’est-à-dire incapable 

constitutionnellement ») (2012 [1995] : 375), « fonctions » (« au sens que ce mot a chez Propp Greimas lorsqu’il parle 

de personnages comme d’actants ») (2012 [1995] : 376). 
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dire45 », les marqueurs d’approximation46, les commentaires réflexifs47, ainsi que d’autres 

paramètres soulignant l’écart du mot par rapport à la chose. S’inspirant de ses travaux, son 

 
45 Ces « habillages » peuvent être perçus comme des jugements des locuteurs sur les vocables. Il sont déclinés de deux 

manières : d’abord une qui se rapporte au gout, qui « relève de l’insigne, de l’étiquette, du signal d’appartenance et de 

reconnaissance pour un discours et un énonciateur » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 327) ; l’autre en lien avec le réel, 

« évaluant la variété extérieure comme “habillage” réussi pour un contenu stable » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 

338). La seconde manière ne relève ainsi plus de gout, mais tient des appréhensions particulières du réel. Il s’agit ainsi 

de la perception de la réalité à travers le discours. Plusieurs déclinaisons peuvent être constatées. D’abord, on peut 

« observer sur un mode atopique les diverses saisies d’un réel » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 337), c’est-à-dire une 

évaluation de son adéquation en rapport « au réel tel que le voit l’énonciateur » (ex. : « La CGT va être amenée à 

s’engager dans le règlement des “problèmes d’emploi” [formule plus facile à admettre pour les syndicats que les 

“sureffectifs”] [Le Monde, 04.10.84, p. 31] ») (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 337). Ensuite, on peut « approuver une 

saisie adéquate du réel » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 338) ; il faut le différencier du « joli », puisqu’il ne s’agit pas 

d’un habillage extérieur relié au gout, mais bien le « côté de la pertinence, de la vérité avec laquelle elles nomment 

c’est-à-dire saisissent le réel, de façon juste, fondée, bonne, heureuse, parlante et neuve… » (Authier-Revuz : 2012 

[1995] : 338). Il est possible de recenser des commentaires plus explicites (ex. : « C’était un de ces silences dont on dit 

étrangement mais admirablement qu’ils sont à couper au courant tant ils imposent en effet l’idée de couteaux suspendus 

dans l’air et de meurtre en sursis »… [Authier-Revuz : 2012 [1995] : 338]), mais la plupart découlent de déduction 

(ex. : « Pour le désir, la réponse est facile : il n’est de désir que de l’autre pour plagier un auteur à qui je dois beaucoup » 

[Authier-Revuz : 2012 [1995] : 339]). Aussi, il est possible de « mettre en cause une saisie inadéquate du réel » 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 340) : « Un vaste ensemble de formes dénonce l’écart – erreur, mensonge… — entre 

les mots de l’autre et les choses, les manières de dire inadéquates manquant ou masquant le réel. » (Authier-Revuz : 

2012 [1995] : 340)  
46 Ces réflexions de l’ordre de la métalinguistique générale contiennent « les jugements d’appartenance d’un référent 

x à une classe “X” » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 478), et leurs « marqueurs d’approximation dans la nomination » 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 480). Authier-Revuz distingue deux ensembles d’approximation : le premier se réfère 

uniquement au « mode d’appartenance à une catégorie d’une chose, qui est plus ou moins X » (2012 [1995] : 481) 

(ex. : « une sorte de », « plus ou moins »….) ; le second concerne un « mode d’association d’un terme à une chose dans 

un acte de nomination — qui nomme plus ou moins précisément cette chose par X. » (2012 [1995] : 481) 
47 Authier-Revuz sépare en trois grandes catégories les commentaires réflexifs, qui consiste à « (1) affirmer la 

coïncidence, le un de la nomination, (2) dire le travail vers la coïncidence, la visée du un, (3) dénoncer la non-

coïncidence, le défaut de la nomination » (2012 [1995] : 501). Au niveau de la coïncidence « du mot à la chose » (2012 

[1995] : 516), Authier-Revuz distingue les formes où « un terme X est explicitement donné comme “juste” c’est-à-dire 

en accord, coïncidant, faisant un avec la réalité qu’il nomme » (2012 [1995] : 516). D’abord, « X est une nomination 

explicable par des ou les propriétés du référent » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 516) (par. exemple : « [je dis] X parce 

que »). Ensuite, « X est une bonne nomination du référent » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 518) : « un jugement positif 

global d’adéquation, qui est énoncé, de façon brute (sans explications) et directe (c’est-à-dire explicite » [Authier-

Revuz : 2012 [1995] : 518]. On peut la retrouver sous des formes où « c’est le mot qui est l’objet d’une prédication 

d’adéquation à la chose, du type “le mot X convient (à la chose)” » (ex. : « il n’y a pas vraiment de meilleur mot ») 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 518), ou encore où « l’adéquation (est menée) à partir de la chose, sur le mode “la 

chose mérite le nom X” » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 519) (ex. : ça porte bien son nom). D’autres formes encore 

se rapportent à une adéquation qui est donnée « comme le fait de l’énonciateur » (« c’est ce que son nom signifie ») 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 519). On trouve aussi la forme « X est la seule nomination adéquate du référent » 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 520), qu’on peut reconnaitre à l’aide de gloses comme « c’est le mot » ou « ce n’est 

pas le mot » (Authier-Revuz : 2012 [1995] : 520). Enfin, elle repère une « coïncidence sans écart, adéquation stricte » 

(Authier-Revuz : 2012 [1995] : 523) : « l’adéquation […] du mot X à la chose, se déduit de commentaires explicitant 

— négativement ou positivement — des caractéristiques du rapport qui unit, hic et nunc, le mot à la chose » (Authier-

Revuz : 2012 [1995] : 523) (ex. : « cette expression n’a ici rien de métaphorique », « le mot n’est pas trop fort » 

[Authier-Revuz : 2012 [1995] : 523], « sans guillemets » [Authier-Revuz : 2012 [1995] : 524]. Authier-Revuz met dans 

cette catégorie l’usage de « à proprement parler », « littéralement », « strict, vrai, plein… de X ».  
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étudiante, Julia (2001), a produit une étude plus spécifique des gloses de spécification de sens qui 

touche directement l’objet de cette thèse. 

Julia (2001) propose ainsi un système, composé de huit modèles, qui classe des gloses de 

spécification de sens. Il s’apparente à un répertoire de manières de légitimer ou condamner un sens, 

mais se base uniquement sur un nombre limité de syntagmes où le vocable « sens » apparait. Le 

but de son étude est de « construire une représentation systématique […] des gloses de spécification 

du sens, et qui, en tant qu’elles sont affectées à la spécification et à la description du sens lexical 

en discours, reflètent des représentations et des conceptions spontanées du sens48 » (Julia : 

2001 : 13). 

 Le premier de ses huit modèles « est lié à des représentations en diachronie. Il s’agit d’un 

modèle savant renvoyant au sens originel49 ou étymologique du mot » (Julia : 2001 : 149). Elle y 

classe les représentations de la dimension du passé50, y compris les modernes qui récusent les 

précédentes51. On trouve aussi « les gloses stipulant une acception qui vaut comme métonymie 

 
48 Pour créer son système, Julia se dote d’un corpus d’analyse tiré pour l’essentiel de la base de données FRANTEXT, 

complété par des extraits de la presse quotidienne. L’auteure a recherché des mots-clés divers (ex. : « au sens… », 

« dans l’acception… ») (2001 : 47) pour en retirer un corpus d’environ cinq-cents formes contenant des gloses de 

spécification.  
49 Ex. : « Il est encore vrai de ces esprits “curieux”, au vieux sens du latin curiosus, qui sont avides de connaissances 

menues et insignifiantes plus que de culture. » (E. Mounier, Traité du caractère, 1946 : 641 ; cité dans Julia, 2001 : 

154) 
50 Cette section comprend d’abord « la mention de l’étymon et le travail savant de renvoi à l’origine » (Julia : 2001 : 

154) : « Un premier ensemble de formes stipulant le sens originel mentionne un étymon. » (Julia : 2001 : 154) Ensuite, 

on retrouve une « “spécification en référence à une langue ancienne L2 sans mention de l’étymon” » (Julia : 2001 : 

155), par ex. : « Ce sont les “imbéciles” au sens latin, oui. » (H. Alain-Fournier, Correspondance avec J. Rivière, 

1914 : 135 ; cité dans Julia, 2001 : 155) On trouve aussi des « spécifications du sens étymologique dans L1 sans 

mention d’un étymon » (Julia : 2001 : 156), à l’aide du syntagme « au sens étymologique » (Julia : 2001 : 156) ou 

« sens ancien » (Julia : 2001 : 157), ainsi des « occurrences qui évoquent un sens originel sans le désigner en tant que 

tel » (Julia : 2001 : 158) où le contexte fournit l’interprétation, par exemple : « Je n’ai rien d’aimable et je le dis là au 

sens profond du mot. » (G. Flaubert, Correspondance, 1853 : 413 ; cité dans Julia, 2001 : 158) Il peut également s’agir 

de « la question du sens premier dans la représentation épilinguistique » (Julia : 2001 : 158). Il faut comprendre le 

« sens premier » selon la conception de Rey et Delasalle (1979), c’est-à-dire « la première dans l’ordre des attestations 

[…], la première dans un ordre fréquentiel décroissant, [ou/et] la première selon des critères morphosyntaxiques et 

rhétoriques établissant la primauté du “sens propre” sur les “sens figurés” […] » (Julia, 2001 : 158). 
51 Ex. : « Prise au plein sens moderne du mot, la science est la sœur jumelle de l’humanité. » (Teilhard de Chardin, Le 

Phénomène humain, 1955 : 276 ; cité dans Julia, 2001 : 164-165) 
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d’une époque passée52 » (Julia : 2001 : 162) : ces gloses « représentent le fait que X, à telle époque, 

dans tel contexte culturel, a eu telle valeur » (Julia : 2001 : 164).  

 Le second modèle « correspond aux gloses stipulant un sens propre ou littéral, et il est lié à 

un imaginaire de la justesse du sens établi premièrement, c’est-à-dire à la notion épilinguistique 

d’orthonymie53 » (Julia : 2001 : 149). Julia repère dans son corpus des syntagmes composés de 

« sens propre54 », qu’elle relie d’ailleurs au sens donné par Dumarsais (1730)55. On trouve aussi 

dans ce modèle « le jugement sur l’adéquation de l’acception sélectionnée56 » (Julia : 2001 : 172), 

ainsi que les syntagmes qui soulignent la dualité des interprétations entre le sens propre et le sens 

figuré 57, par exemple : « Hippolyte est vraiment plus nécessaire à la vie de Phèdre, au sens le plus 

littéral, que la nourriture. » (S. Weil, La Pesanteur et la grâce, 1943 : 45 ; cité dans Julia, 2001 : 

176-177) 

 
52 Ex. : « Mais votre livre est, dans toute sa beauté et l’acception romantique, un premier volume et qui a fait, bien des 

soirées, regretter ma vanité de ne livrer mon œuvre qu’à la fois, parfaite, et quand je ne pourrai plus que décroitre. » 

(S. Mallarmé, Correspondance, 1871 : 236 ; cité dans Julia, 2001 : 163) Cette dernière sous-catégorisation recense les 

cas où « le sens S1 assigné à X est explicitement ancré dans le présent, l’actuel, le moderne » (Julia : 2001 : 164), ce 

qui annule les sens passés.  
53 La notion d’orthonymie peut être définie comme « le mot juste » selon Pottier (1992).  
54 Ex. : « Au sens propre, n’est expérimenté que ce qui a été vécu et rendu conscient. » (A. Camus, Le Mythe de Sisyphe, 

1942 : 30 ; cité dans Julia, 2001 : 168) 
55 « Le sens propre d’un mot, c’est la première signification du mot. Un mot est pris dans le sens propre lorsqu’il 

signifie ce pourquoi il a été premièrement établi ; par exemple : le feu brule, la lumière nous éclaire ; tous ces mots là 

sont pris dans le sens propre. Mais quand un mot est pris dans un autre sens, il parait alors, pour ainsi dire, sous une 

figure qui n’est pas sa figure naturelle, c’est-à-dire celle qu’il a eue d’abord ; alors, on dit que ce mot est au figuré ; par 

exemple : le feu de vos yeux, la lumière de l’esprit, la clarté d’un discours. » (Dumarsais ; 1988 [1730] : 76) 
56 Julia classe sous cette sous-catégorie « les jugements sur l’adéquation de l’énonciation […] qui sont des jugements 

sur l’exactitude de l’adéquation de S1 à la désignation de tel référent » (2001 : 172). Il s’agit de gloses affirmatives 

(« au sens exact », « au sens strict ») ou négatives (« pas sens rigoureux ») qui sont relevées, par exemple : « En fait de 

poésie et de critique poétique, je ne suis qu’un amateur ; Robert de Souza, un maitre, au sens rigoureux du mot. » 

(H. Bremond, La Poésie pure, 1926 : 11 ; cité dans Julia, 2001 : 172) 
57 Certaines gloses contiennent un empêchement « d’une interprétation figurée, métaphorique, de l’élément X » (Julia : 

2001 : 176). Le sens figuré peut représenter une menace au sens littéral, en le sens qu’il « l’édulcolor[e], l’affaibli[t], 

[le] prive de son contenu sémantique » (Julia : 2001 : 176). D’autres « gloses incidentes à des expressions 

métaphoriques correspondent […] à une dé-métaphorisation des figures et à un retour de la littéralité » (Julia : 2001 : 

177), par exemple : « Je tressaillais de joie (au sens propre) en face de l’ingéniosité merveilleuse de Bergson. » 

(H. Alain-Fournier, Correspondance avec J. Rivière, 1914 : 224 ; cité dans Julia, 2001 : 177) Certaines gloses ne sont 

pas reliées à l’orthonymie ; elles relèvent plutôt de la métaphore, du figuré… Julia remarque une quasi-absence des 

formes de sens figurés dans son corpus : elle repère seulement les segments « sens figuré » et « sens spirituel ». 
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 Le troisième modèle rassemble « les gloses qui font explicitement référence à 

l’interdiscours58, et qui sont du type : au sens de l (où l note l’énonciateur, ou l’ensemble discursif 

auquel renvoie la glose) » (Julia : 2001 : 149). Ici, « la glose peut renvoyer à une énonciation 

singulière, celle de l, ou, de façon plus complexe, à des ensembles discursifs » (Julia : 2001 : 149). 

Il s’agit du modèle qui souligne aussi « la dimension translinguistique des signifiés59 » (Julia : 

2001 : 195).  

 Le quatrième modèle « est constitué par les gloses qui reflètent une classification par 

domaine sémantique. Le modèle correspondant pourrait être dit onomasiologique60 » (Julia : 2001 : 

149). Julia ajoute que « l’ensemble des caractérisants de domaine est par définition coextensif à 

l’ensemble des domaines sémantiques, ce qui signifie qu’il recouvre un nombre indéfini de 

classes » (2001 : 198) : « sens mystique du mot », « sens musical du mot », « sens presque religieux 

du mot », « sens plastique du mot »…. 

 
58 Les gloses peuvent inclure « des acceptions propres à un auteur, et identifiables en tant que telles » (Julia : 2001 : 

187). Elles peuvent aussi renvoyer à des ensembles discursifs, c’est-à-dire à des « ensembles de discours, assimilables 

à une œuvre entière, ou à un système conceptuel, qui représente le domaine de mémoire auquel appartient l’acception » 

(Julia : 2001 : 188). On retrouve souvent à leur côté des définitions, conventionnelles ou non, ou des reformulations 

paraphrastiques. Les gloses peuvent également renvoyer à une école ou doctrine, ou encore à un sociolecte, ce dernier 

« entendu au sens de système propre à un groupe social déterminé, par contraste avec le renvoi au système conceptuel 

d’une œuvre ou à celui d’une époque » (Julia : 2001 : 192), par exemple : « Nous avons enfin, dit-il, substitué l’objet 

au sujet (ce mot bien entendu pris dans l’acception de la peinture. » (P. Schaeffer, Recherche sur la musique concrète, 

1952 : 184 ; cité dans Julia, 2001 : 193) 
59 Certaines gloses « mettent explicitement en rapport un mot appartenant à la langue de l’énonciateur avec le contenu 

sémantique d’un mot d’une langue étrangère » (Julia : 2001 : 195), par exemple : « Il est très vrai que la révélation 

romantique, au sens allemand du terme, nous la devons bien moins à Lamartine, à Hugo, ou à Musset, qu’à Nerval, à 

Baudelaire, à Rimbaud. » (F. Mauriac, Journal III ; 1940 : 271 ; cité dans Julia, 2001 : 195) 
60 Julia utilise « onomasiologique » au sens de « structuration empirique en classes sémantiques » (2001 : 198). 

L’explication de l’auteure pour ce modèle va comme suit : « La catégorisation par domaine sémantique procède à partir 

de catégorisations préconstruites du réel, comparables en apparence aux domaines sémantiques à l’aide desquels les 

ouvrages lexicographiques opèrent des distinctions permettant d’ordonner les polysémies des mots. » (2001 : 198) 
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 Le cinquième modèle « regroupe les formes qui, stipulant un sens “large61” ou “courant62”, 

ont pour particularité de poser une acception non spécifique, si bien que le modèle peut être décrit 

comme effectuant une déspécification » (Julia : 2001 : 149-150). 

 Le sixième modèle est envisagé comme celui « dans lequel la stipulation consiste, non plus 

en la sélection d’une acception S, mais en une spécification du sens de X par rapprochement avec 

un terme Y63 » (Julia : 2001 : 150) ; en d’autres mots, on pourrait l’appeler le modèle de 

« description synonymique64 » (Julia : 2001 : 207).  

 Le septième modèle « explicite le sens sélectionné en contextualisant l’acception, c’est-à-

dire en insérant X dans un contexte exemplifiant chargé de permettre l’identification de cette 

acception » (Julia : 2001 : 150). Julia relève « deux types de relatives restrictives, au sens où65… 

et au sens où on dit66… » (2001 : 210). 

 Finalement, « le dernier modèle de catégorisation rassemble les gloses qui instaurent une 

acception figurée – non pas ex-nihilo, mais à partir de l’actualisation de traits sémantiques 

 
61 Cette déspécification générée par les formes « au sens large » et/ou « au sens étendu » « correspond à une annulation 

des sens procédant d’une catégorisation spécifiante quelconque » (Julia : 2001 : 202), par exemple : « L’idée de 

protection de la nature, au sens large, s’assimile désormais à celle d’une urgente protection de l’espèce contre elle-

même. » (P. Georges, Le Monde, 5 mars 1997 ; cité dans Julia, 2001 : 202) 
62 Julia lie la forme « au sens courant » à la déspécification ; il est « stipulé non pas en tant qu’il désigne un référent 

large mais en tant qu’il s’oppose à un sens spécialisé » (2001 : 203), par exemple : « L’aversion de toute classe 

d’écrivains modernes pour l’idée au sens courant du mot m’a été signifiée un jour avec toute la netteté souhaitable. » 

(J. Benda, La France byzantine, 1945 : 83 ; cité dans Julia, 2001 : 204) Il peut également prendre un sens doxique, 

sous les formes de « sens commun », « banale acception », « sens conventionnel du terme », « sens du monde 

ordinaire » (Julia : 2001 : 205). 
63 Cette description synonymique est aussi possible à l’aide d’un mot d’une autre langue ; cela permet de « mettre en 

rapport la polysémie de X et la polysémie de Y, l’une restreignant l’autre » (Julia : 2001 : 210). 
64 Ex. : « Si nous pouvons penser la grâce divine (au sens de clémence), c’est parce que le croyant ne peut se résoudre 

à penser que son intervention sera vaine et qu’il y a des êtres irrémédiablement voués au néant. » (G. Marcel, Journal 

Métaphysique, 1923 : 86 ; cité dans Julia, 2001 : 208) 
65 Ex. : « Le néoclassicisme se défait en eux, mais ils ne sont pas romantiques, pas même au sens où Ingres peut être 

dit romantique. » (J. C. Lebensztejn, De l’imitation dans les Beaux-Arts, 1996 : 48 ; cité dans Julia, 2001 : 211) 
66 Ex. : « Des vues comme celles-là, justes au sens où l’on dit un esprit juste […] » (Alain, Propos, 1936 : 908 ; cité 

dans Julia, 2001 : 211) 
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virtuels67, latents dans la mémoire associative du sujet parlant » (Julia : 2001 : 150). Ce modèle 

« correspond à la description idiolectale d’une acception, plutôt qu’il se présente comme une 

sélection ou une définition68 » : « sens le plus intime du mot », « au sens intellectuel »… (Julia : 

2001 : 213) 

 Tous ces modèles définis plus haut « peuvent [s]’additionner ou se combiner dans des 

gloses plurivocisantes, qui ne sélectionnent pas un sens de X, mais posent que X doit être entendu 

dans n sens69 » (Julia : 2001 : 219). Aussi, on retrouve des gloses qui stipulent une « totalité des 

sens » (Julia : 2001 : 228), à l’aide de la glose « dans tous les sens70 » et de ses variantes : la 

polysémie du terme peut alors se confondre avec le duo propre/figuré. Julia conclut sur la 

représentation de la polysémie71 chez ses locuteurs étudiés : « La représentation prototypique de la 

polysémie semble bien structurer celle-ci de façon binaire, sans qu’il soit possible de faire plus 

qu’une hypothèse sur la prégnance du modèle du sens premier et du sens secondaire. » (2001 : 233) 

 
67 Le dernier syntagme provient du concept du « virtuème » de Pottier (1974 : 74-75), c’est-à-dire un « ensemble des 

traits virtuels, ou connotatifs, d’[un] sémème » (Julia, 2001 : 150) : « Est virtuel tout élément qui est latent dans la 

mémoire associative du sujet parlant. […] Le virtuème représente la partie connotative du sémème. Il est très dépendant 

des acquis socioculturels des énonciateurs. Il est donc instable, mais se situe dans la compétence à un moment donné. » 

(Pottier, 1974 : 74-75) 
68 Ce modèle traite ainsi du sens figuré, mais « tel que l’entendent les conceptions tropologiques et lexicologiques. Il 

s’agit de la création d’un sens figuré nouveau, dépendant des données contextuelles » (Julia : 2001 : 213-214); les 

gloses participent momentanément à une création d’acceptions. 
69 Julia repère des dynamiques d’addition (ex. : « au sens étymologique et large du mot » [2001 : 221]), d’alternance 

(ex. : « au sens grec ou renaissant du mot » [2001 : 222]) et de juxtaposition (ex. : « au sens complet, humain du mot » 

[2001 : 223]). Dans diverses gloses plurivocisantes, elle ajoute que « les couples notionnels constitués (propre/figuré, 

littéral/spirituel, abstrait/concret) fonctionnent comme formes canoniques » (2001 : 223-224), par exemple : « […] le 

médecin par excellence au sens littéral et au sens spirituel est M. Hamon. » (Sainte-Beuve, Port-Royal, 1859 : 232 ; 

cité dans Julia, 2001 : 224) On trouve également les gloses « aux deux sens du mot » et « au double sens du mot », 

parfois avec une explicitation des deux sens. 
70 Ex. : « En revanche, l’instinct de conservation, dans tous les sens du mot, mène, souvent à leur insu, les hommes 

nantis. » (F. Mauriac, Journal I, 1934 : 47 ; cité dans Julia, 2001 : 229) 
71 D’ailleurs, dans le cas où des occurrences ne comportent aucune spécification supplémentaire, Julia écrit que « si la 

glose est toujours bien une instruction d’interprétation, elle semble postuler que l’assignation du sens peut être livrée 

sans risque aux aléas des interprétations ultérieures, comme si la polysémie des mots glosés était nécessairement limitée 

à deux sens, alors que le nombre des acceptions en langue est théoriquement indéfini » (2001 : 225). 
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 Notons enfin que Julia sépare de ses huit modèles les gloses évaluatives72, c’est-à-dire « les 

gloses axiologiques et les gloses énonçant un jugement sur l’adéquation du mot au référent » 

(2001 : 237), par exemple les adjectifs évaluatifs renvoyant à une axiologie de vérité (ex. : « vrai 

sens »), renvoyant à une axiologie morale (ex. : « bon sens ») ou (éthico)-esthétique (ex. : « sens 

noble »). 

 De ces huit modèles, les cinq premiers sont les plus intéressants pour cette recherche 

puisqu’ils comportent des stratégies discursives de l’agonistique lexicale73. Quant aux formes que 

Julia relie aux définitions par synonymie (modèle 6), par un lien avec un sens existant (modèle 7) 

ou par la création d’un nouveau sens avec un contexte original (modèle 8), elles sont avant tout des 

dérivations de la question des traits définitoires, tacites ou explicités74. Bref, la taxonomie de Julia 

reste néanmoins plus descriptive qu’analytique, et son objet de recherche plus ponctuel que celui 

de Micheli. 

 

1.4 Conclusion sur l’apport des approches linguistiques 

 L’agonistique lexicale n’a jamais été abordée directement par les auteurs d’approches 

linguistiques (ex. : objectif différent, choix divergent de commentaires métalinguistiques 

examinés…) ou dans sa globalité (ex. : un seul vocable à la fois, un seul domaine d’application à 

la fois, certains arguments soulignés seulement…).  

 
72 Mentionnons que Julia note sur les « gloses énonçant un jugement sur l’adéquation de la chose au mot » (2001 : 254) 

que certaines soulignent « la plénitude de l’adéquation de la chose aux attentes idéalisées associées au mot » (2001 : 

254) ; elle les lie aux formes « sens plein » et plein sens ». Julia relève aussi diverses occurrences « de la glose 

lexicalisée “dans toute l’acception du terme” » (2001 : 256), où « les qualités du référent saturent les attentes attachées 

au mot » (2001 : 256), par exemple : « Elle est vraiment un cosmos. Un cosmos dans toute l’acception du terme. » 

(G. Bachelard, La Poétique de l’espace, 1957 : 24 ; cité dans Julia, 2001 : 256) 
73 C’est-à-dire la séparation que Julia fait entre la synchronie et diachronie (modèle 1), la différence entre le propre et 

le littéral (modèle 2), les catégorisations d’interdiscours (modèle 3), les notions onomasiologiques (modèle 4), les 

structures de déspécification et de spécification (modèle 5). 
74 Son modèle distinct traite de gloses évaluatives et se sépare en trois parties (vérité, morale et éthico-

esthétique/esthétique); il montre aussi un essai de taxonomie évaluative. 
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 Plusieurs arguments ont néanmoins été cernés, entre autres par l’école française de l’analyse 

du discours : caractéristiques lexicales et sociocognitives attribuées au mot, problèmes 

d’applicabilité référentielle, rôles déficients du destinateur et du destinataire dans la production et 

la réception de vocables controversés. La redondance des arguments dans divers domaines de 

recherche est observée, que ce soit au travers d’une perspective macrostructurale (Micheli, 2001), 

microstructurale (Authier-Revuz, 2012 [1995]) ou mixte (Julia, 2001) ; cela confirme qu’un 

répertoire exhaustif d’arguments puisse être envisagé. 

 

2. DE LA LINGUISTIQUE VERS LA SOCIOCOGNITION, SANS OUBLIER LA COMMUNICATION 

 Cette section comporte trois parties qui mettent progressivement en place l’angle 

sociocognitif sous lequel il est possible d’examiner les arguments de l’agonistique lexicale. Un lien 

préliminaire entre la linguistique et la sociocognition75 est tout d’abord tracé en examinant les 

travaux des prédiscours de Paveau (2006). Ensuite, le schéma communicationnel est abordé, entre 

autres avec les travaux de Hall (1994). Enfin, après une présentation de la théorie de la pertinence 

de Sperber et Wilson (1986), le modèle sociocognitif de l’adéquation discursive est présenté 

(Labasse, 2017) ; les concepts de « pertinence » et de « convenance » y sont plus longuement 

examinés. 

 
75 Les études de la linguistique et de l’analyse du discours ont souvent emprunté aux sciences sociales et cognitives 

pour réfléchir aux représentations de la langue qui circulent dans le discours social. Dans un article intitulé 

« Représentation et production de sens » (1998), Maurer montrait l’orientation possible des linguistes intéressés à la 

cognition face à ces représentations. Il écrivait : « Le linguiste se trouve […] en présence de deux définitions possibles 

de la représentation, deux niveaux d’étude différents entre lesquels il doit clairement pouvoir situer ses recherches pour 

savoir sur quoi il opère : 1. Un niveau proprement cognitif : le linguiste peut vouloir étudier comment, 

indépendamment des mises en mots, le sujet construit son système d’interprétation du monde ; il peut vouloir le faire 

par exemple à propos des objets qui entrent dans son champ de préoccupation : images des langues, des locuteurs, etc. 

L’objet est dans ce cas linguistique, mais les méthodes de recherche ne le sont pas forcément. 2. Un niveau 

linguistique : mise en représentation par le langage des opérations cognitives ; la représentation est ici une activité de 

spectacularisation, de mise en mots, un processus de communication. » (1998 : 22) Il conclut en affirmant que le 

linguiste en analyse du discours travaille sur la seconde conception de représentation, cette « représentation seconde 

en quelque sorte, matériau verbal » (Maurer : 1998 : 22). 
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2.1 Paveau, et les « prédiscours » 

 Dans son ouvrage Les prédiscours. Sens, mémoire, cognition (2006), Paveau étudie les 

« déterminations prélinguistiques » du langage, c’est-à-dire les « données prédiscursives » (2006 : 

14) « antérieures à la mise en langage, d’ordre perceptif et représentationnel, mais cependant 

préconfigurées par la dimension linguistique, et sur lesquelles s’appuient les mécanismes de 

production du langage » (2006 : 14). Pour ce faire, en plus de s’inspirer des études de linguistique 

et de l’analyse du discours qui s’intéressent notamment à la cognition (Nyckees, 199876; 

Bundgaard, 200477; etc.), à la sémantique discursive78 (Pêcheux, 1975b79; etc.), au sens commun80 

(Larsson, 199781; Sarfati, 200482; etc.) comme présupposés théoriques, elle aborde « le vaste 

 
76 « On ne peut nier cependant que les catégories linguistiques présupposent des catégories perceptives antérieures (que 

nous appellerons catégories prélinguistiques). Il est nécessaire que le langage s’appuie sur une relation au monde qui 

n’a pas attendu le langage humain pour apparaitre. […] Cette distinction ne doit cependant être pensée comme une 

dichotomie rigide car la catégorisation perceptive humaine est à l’évidence informée par le langage. Ainsi, les 

catégories perceptives n’ont jamais cessé de se trouver reconfigurées, depuis que l’homme est homme, par la 

“catégorisation sociale”, d’origine discursive, qui conditionne nos interactions avec nos semblables. » (Nyckees, 1998 : 

332) 
77 « La signification linguistiquement articulée est une spécification d’un sens prélinguistique déjà organisé. Cette thèse 

a plusieurs implications et ouvre donc plusieurs chantiers ; (i) d’abord, bien évidemment, il s’agit de savoir ce que l’on 

entend par “sens prélinguistique déjà organisé” (ce qui revient à se demander ce qu’est la structure de l’expérience), 

car c’est bien ce sens prélinguistique qui devient le véritable objet de la sémantique, dans la mesure où il est constitué 

avant sa spécification linguistique ; (ii) ensuite, il s’agit de savoir quel est le fondement ou, si l’on veut, l’origine de ce 

sens ; (iii) et finalement, il s’agit de savoir quels sont les moyens dont dispose le système linguistique pou spécifier le 

sens prélinguistique grammaticalement. » (Bundgaard, 2004 : 4) 
78 La sémantique discursive est « déterminée historiquement par les rapports idéologiques inhérents à une formation 

sociale donnée » (Pêcheux, 1975a : 3).  
79 La notion de « préconstruit » est traitée par Pêcheux : « […] le préconstruit, tel que nous l’avons redéfini, renvoie 

simultanément à “ce que chacun connait”, c’est-à-dire aux contenus de pensée du “sujet universel” support de 

l’identification et à ce que chacun, dans une “situation” donnée, peut voir et entendre, sous la forme des évidences du 

“contexte situationnel”. » (Pêcheux 1975b, dans Maldidier, 1990 : 235)  
80 Le sens commun est un « régulateur, voire un médium sémantico-pragmatique » (Sarfati, 2002 : 102). 
81 « Le sens verbal, pour être, doit contenir une cognition ou une conceptualisation intersubjectivement construite, 

constatée ou reconnue et mémorisée par au moins deux locuteurs sous la forme d’un signe ou de rapports entre signes. 

[…] Cette conception du sens, sans aucun doute, satisfait en grande partie à notre bon sens commun. Pour se 

comprendre, dira-t-on, il faut bien sûr qu’il y ait du sens partagé. Sans du sens qui soit commun, il n’y a que malentendu 

ou absence de communication. La vraie compréhension présuppose évidemment qu’il y ait intersection de 

“compréhension” entre deux locuteurs. » (Larsson, 1997 : 283-284)  
82 « Le réexamen du concept à partir des réquisits d’une théorie linguistique nous a conduits à en proposer la définition 

suivante : le sens commun s’entend d’une communauté de sens liée aux formes de savoirs communiqués à l’intérieur 

des différentes pratiques de discours. Incidemment, et de manière plus restreinte, le sens commun désigne des savoirs 

figés ou rémanents, compris comme doxas, relativement à la récurrence tendancielle de ces mêmes pratiques 
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univers conceptuel » (Paveau, 2006 : 44) des sciences cognitives : l’auteure a entre autres recours 

aux théories des schémas83, et emprunte notamment le concept de « cadre » à Goffman 

(1991[1974]) dans l’élaboration de sa propre systématisation des « données prédiscursives » en 

« prédiscours » :  

Pris ensemble, les cadres primaires d’un groupe social constituent l’élément central de sa culture. Cela est 

d’autant plus vrai que le travail d’interprétation fait apparaître d’abord des catégories de schèmes, puis leurs 

relations, et finalement l’ensemble des forces et des agents dont ces dispositifs d’interprétation constatent 

l’indétermination dans le monde réel. Il faut s’efforcer de se représenter ce qu’est, pour un groupe donné, le 

cadre de ses cadres, son système de croyances, sa « cosmologie », même si c’est une tâche que les observateurs 

de la vie sociale contemporaine ont préféré abandonner à d’autres. (Goffman 1991 [1974] : 36) 

 

 C’est donc à l’aide d’une approche multidisciplinaire et dans une perspective de l’analyse 

du discours et de la phénoménologie84 que Paveau (2006) développe son concept de 

« prédiscours »; elle le définit comme « un ensemble de cadres prédiscursifs collectifs qui ont un 

rôle instructionnel pour la production et l’interprétation du sens en discours » (2006 : 14). Les 

prédiscours ne sont pas « des discours tenus avant, mais plutôt les avants du discours » (Paveau : 

2006 : 21). 

 
discursives. La stabilisation des attendus du sens commun résulte non seulement de l’incidence du contexte sur la 

production et l’organisation du sens, mais encore des déterminations que font peser sur les formes discursives les 

contraintes génériques qui les mettent en œuvre. » (Sarfati, 2004 : en ligne) 
83 Pour en synthétiser l’objet de manière concise, Paveau traduit le passage suivant de Lakoff (1987 : 116) : « Cadres, 

scripts et schémas sont autant de tentatives pour proposer un format qui permette de représenter la connaissance 

humaine à l’intérieur des modèles computationnels de l’esprit. [Les chercheurs] tentent de parvenir à ce résultat en 

fournissant des structures propositionnelles conventionnelles qui permettraient la compréhension des situations. Les 

structures contiennent des emplacements vides [empty slots] qui peuvent être occupés par des occurrences particulières 

dans une situation donnée qui réclame une structuration. » 
84 Paveau s’inscrit en effet « dans la lignée de l’analyse du discours français et de la phénoménologie 

européenne » (2006 : 13). 
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 Paveau octroie à ces prédiscours des caractéristiques propres : en plus d’être immatériels85, 

ils sont transmissibles86 et intersubjectifs87, se situent entre l’individu et la société88, sont 

responsables de l’expérimentalité89 et peuvent être étudiés90. Leur analyse peut être atteinte à l’aide 

d’« observables », qui sont « des formes langagières qui signalent qu’il est fait appel à des données 

prédiscursives collectives et antérieures, destinées à alléguer un partage du sens communicable par 

distribution et transmissible par héritage mémoriel91 » (Paveau : 2006 : 127).  

 Afin de mettre en pratique sa théorie des cadres prédiscursifs, Paveau l’applique à trois 

corpus de groupes : discours d’intellectuels, de journalistes et de militaires. Cela lui permet de faire 

ressortir trois manifestations de prédiscours, dont une partie du contenu des deux premières 

(« lignées discursives » et « mondes partagés ») se rapproche d’arguments de l’agonistique lexicale. 

 
85 « Les prédiscours ne s’inscrivent pas directement dans la matérialité discursive, mais y impriment des marques 

indirectes. » (2006 : 119) En effet, « les locuteurs produisent leurs discours sans avoir conscience des prédiscours » 

(2006 : 120) ; ils ont ainsi des connaissances tacites de ces derniers.  
86 Comme le syntagme « cadre prédiscursif collectif » le spécifie, ils détiennent une caractéristique de « collectivité », 

qui se révèle double : synchronique et diachronique. Ils sont de nature synchronique au sens de la « communicabilité 

encyclopédique, c’est-à-dire de la construction, diffusion et circulation des cadres de savoir et de croyance prédiscursifs 

dans la communauté des locuteurs et dans la société en général » (Paveau : 2006 : 122). Les prédiscours s’articulent 

également dans un sens diachronique puisqu’ils sont transmis à travers le temps à travers « une mémoire cognitivo-

discursive, qui construit des lignées discursives […], c’est-à-dire des configurations sémantiques portées par les 

discours transmis » (Paveau : 2006 : 123). 
87 Ils « accueillent des contenus dont la vérité est approximative et relative » (Paveau : 2006 : 124). Les contenus 

peuvent être imprécis au niveau de leur définition, ou même faux en rapport à la réalité, voire instable d’un point de 

vue diachronique. De ce fait, il est important que « les savoirs et croyances collectifs des prédiscours [… soient] décrits 

comme adaptables, plutôt que relatifs : les critères de vérité dépendent des paramètres de la situation » (Paveau : 2006 : 

126). 
88 D’abord, ils « sont partagés collectivement et appropriés individuellement » (Paveau : 2006 : 118) : ainsi, les 

prédiscours « circulent sous des formes diverses émises par les locuteurs à partir de leur appropriation des cadres 

collectifs » (Paveau : 2006 : 119).  
89 Les cadres discursifs collectifs sont en plus « des organisateurs d’expérience qui construisent et préconstruisent tout 

en même temps la perception individuelle du monde » (Paveau : 2006 : 123) ; loin de n’être que « des contenus 

statiques de savoirs et de croyances », ils « constituent des organisateurs dynamiques nécessaires à la situation du sujet 

dans le temps et à son appréhension de situations (discursives) nouvelles » (Paveau : 2006 : 124). 
90 « Les cadres prédiscursifs collectifs sont manifestables en discours et linguistiquement analysables. » (Paveau : 

2006 : 126) 
91 Il est possible d’attendre cette analyse des prédiscours à l’aide de trois manières : l’étude des « manifestations 

langagières qui témoignent de l’existence et de la circulation [des] lignées discursives » (Paveau : 2006 : 127), 

l’analyse « des phénomènes langagiers directement liés au partage du sens car ils s’appuient sur un commun du sens 

en même temps qu’ils le construisent en discours » (Paveau : 2006 : 128) et l’examen des « formes cognitives, ou 

cognitivo-textuelles : typologies nominales ou adjectivales » (Paveau : 2006 : 128). 
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 Le concept de « lignées discursives » se rapporte d’abord à « la transmission des cadres 

prédiscursifs collectifs au sein de formes langagières fonctionnant comme des lieux de mémoire » 

(Paveau : 2006 : 15). Cette transmission se fait de trois manières : mémoire de la langue, appel au 

patrimoine discursif et noms propres mémoriels92 (Paveau : 2006 : 143-172). La mémoire de la 

langue, « transcendante et autonome » (Paveau : 2006 : 143) est particulièrement pertinente pour 

cette étude puisque « la plupart du temps, [elle] est alléguée sur le plan lexical, pour défendre une 

valeur des mots qui serait mise en péril par leur utilisation “moderne” » (Paveau : 2006 : 144) : 

« un “respect” du sens des mots inscrit dans la mémoire de la langue » s’oppose ainsi à un réel 

usage des locuteurs qui correspond à « une dé-mémoire lexicale » (Paveau : 2006 : 144). Cet aspect 

« de pratiques linguistiques spontanées » (Paveau : 2006 : 144) traite directement des prédiscours 

intervenant au cœur de situations d’agonistique lexicale. Cette « mémoire de la langue » comporte 

trois éléments.  

 D’abord, l’étymologisme93 est une « forme de philologie spontanée, [où] les locuteurs se 

réfèrent à l’origine des mots où est censée reposer la vérité de leur sens » (Paveau : 2006 : 146). 

Cet argumentum ab etymologia « est une forme “cultivée” d’appel au prédiscours, puisqu’il repose 

sur un savoir minimal sur la langue et ses modes de formation » (Paveau : 2006 : 147). Ensuite, le 

 
92 Paveau distingue ainsi cette « mémoire de la langue » de ce qu’elle appelle la « mémoire des anciens », « un ensemble 

de formes langagières qui ont en commun de constituer des héritages collectifs du passé pour un groupe, une culture, 

une civilisation, etc. (propriété de collectivité) » (2006 : 157), par exemple à l’aide de formes proverbiales, de figures 

patrimoniales ou de noms propres. Sur ce dernier point, un nom propre est « un transporteur, un charrieur de valeurs 

et d’impressions » (2006 : 164), un vecteur de la mémoire. Paveau écrit ainsi que le nom propre qui peut agir comme 

un « nom de mémoire » : « Le [nom propre] me semble ressortir pleinement d’un prédiscours, doté qu’il est des 

propriétés de collectivité (le [nom propre] signifie pour un groupe et ce sens est négocié dans le rapport entre les sujets 

et leur expérience du monde), d’immatérialité (la culture mémorielle est tacitement alléguée), de transmissibilité (la 

forme, parfois figée, du mot-évènement est un agent de transmission), d’expérientialité (le [nom propre] organise notre 

expérience du monde en même temps qu’il contribue à maintenir la cohésion mémorielle d’un lexique), 

d’intersubjectivité (on peut presque remplacer ici le critère véri-relationnel par un critère véri-mémoriel) et de 

discursivité (mot-évènement, formes figées, etc.). » (2006 : 171) Cette catégorie comprend donc « l’histoire culturelle 

et l’histoire des mentalités » (Paveau : 2006 : 171).  
93 L’étymologisme prend les formes du « rappel de l’origine latine, avec mention ou non du mot dans la langue 

d’origine », la manipulation (au propre comme au figuré […]) sur le mot français et la simple mention de l’existence 

de la preuve » (Paveau : 2006 : 147), par exemple à l’aide d’« au sens étymologique du terme ». 
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lexicologisme94 est une « forme de lexicologie spontanée, [où] les locuteurs produisent des 

commentaires en général critiques sur les rapports entre la forme et le sens des mots » (Paveau : 

2006 : 146). Ces locuteurs « allèguent donc tacitement les règles d’une économie des échanges 

sémantiques » (Paveau : 2006 : 150) : ils mettent de l’avant un « langage dévoyé » (Paveau : 2006 : 

150) en déplorant chez autrui une transgression du lexique, et plus généralement de la langue. Tout 

comme l’étymologisme, ces métadiscours sont relevés chez des locuteurs cultivés qui condamnent 

« quasiment tout le lexique “réformiste” » (Paveau : 2006 : 150). Enfin, le lexicographisme95 est 

une « forme de lexicographie spontanée, [où] les locuteurs proposent des définitions de certains 

termes, qui sont en fait des redéfinitions de termes considérés comme dévoyés par les usages » 

(Paveau : 2006 : 146). Paveau poursuit : « Ce type de définition, présentant la relation entre le mot 

et la chose définie comme adéquate, suggère que cette adéquation est antérieure au discours : elle 

git dans un prédiscours et ne demande qu’à être formulée en discours, ce que fait très bien la 

définition subjective. » (2006 : 153) 

 Bref, l’étymologisme, le lexicologisme et le lexicographisme rassemblent trois groupes 

d’arguments employés pour affirmer ou infirmer un usage lexical. 

 
94 Le lexicologisme contient les gloses métalinguistiques qui détiennent des « guillemets de rejet parfois accompagnés 

de rejets discursifs (“comme ils disent”), et de commentaires lexicologiques spontanés où les locuteurs discutent le 

sens des mots et surtout leur appropriation par rapport aux choses du monde » (Paveau : 2006 : 149-150). Paveau fait 

d’ailleurs appel aux travaux d’Authier-Revuz (1995 : 235-421) pour identifier le soulignement métadiscursif du rejet 

typographique d’un segment à l’aide de guillemets ou de l’usage de guillemets avec des commentaires métadiscursifs. 

Le lexicologisme contient également les cas où l’on trouve un commentaire lexicologique spontané : « Il s’agit 

d’énoncés formulant des commentaires critiques sur les emplois lexicaux du camp adverse. » (2006 : 151) Une 

« représentation idéale de la langue » est en jeu, or, les schémas prédiscursifs d’un locuteur ne correspondent pas à 

ceux d’un autre. Un syntagme typique de ce commentaire lexicologique est « ce qu’il faut bien appeler ». 
95 Le lexicographisme constitue « une définition lexicographique spontanée et subjective, construite en discours sans 

référence à un outil lexicographique ou à un appareillage théorique, mais présentant en tenir lieu, et relevant d’une 

lexicographie populaire » (Paveau, 2006 : 153). On parle d’exemples comme « j’appelle », « nous appelons », « X est », 

« X, c’est », « X ce n’est pas… », souvent mis en discours par des figures d’autorité (« écrivain », « traducteur 

reconnu », « théoricien »…) : « Le discours des locuteurs se construit à partir de cadres de savoir lexicographique et 

dictionnairique, et du cadre mi-générique mi-cognitif de la définition. L’enjeu est l’adéquation retrouvée des mots à la 

vérité du monde et la définition subjective produit de ce fait un effet d’objectivité. » (Paveau : 2006 : 153) 
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 Suite aux « lignées discursives », Paveau présente une deuxième manifestation de 

prédiscours, les « mondes partagés » : ils consistent en des savoirs communs entre des locuteurs 

d’un même groupe social96, inspirés notamment des travaux de Pêcheux (1975b) sur le 

« préconstruit » et de Fraser et Joly (1980) sur la deixis mémorielle97. Parmi les trois déclinaisons 

des « mondes partagés », la deixis encyclopédique98 est une « forme privilégiée d’appel aux cadres 

prédiscursifs collectifs parce qu’elle constitue un dispositif qui assure à la fois la référence et la 

construction énonciative du discours » (Paveau, 2006 : 173)99. Il s’agit d’expressions « qui réfèrent 

 
96 Paveau souligne : « Le partage du sens est une nécessité communicationnelle et un impératif cognitif : les locuteurs 

ont besoin d’un minimum d’objectivité du sens (autrement dit, de stabilité intersubjective) pour que l’échange 

conversationnel et la circulation des discours soient tout simplement possibles. » (2006 : 173) 
97 Bien que Paveau explicite le lien entre les « mondes partagés » et ces trois auteurs (2006 : 70), il est également 

possible de lier ce concept à de nombreux autres travaux, entre autres sociologique (ex. : « représentations collectives » 

par Durkheim, 1974[1898]) psycholinguistique (ex. : « common ground » par Clark, 1985 ; « collaborative model » par 

Clark et Wilkes-Gibbs, 1986, etc.) du discours social (ex. : « imaginaire social » par Angenot, 1989), etc. 
98 Cette deixis comprend plusieurs sous-catégories. D’abord, la « deixis encyclopédique marquée », qui s’inscrit « à 

travers les outils déictiques traditionnels dans la théorie énonciative (pronoms personnels, désinences verbales, 

possessifs, démonstratifs, adverbes de lieu et de temps) qui permettent l’accès à une mémoire collective présupposée 

par le locuteur […] » (Paveau : 2006 : 174). Ensuite, on retrouve la « deixis encyclopédique non marquée », qui 

s’inscrit plus largement « à travers certaines formes lexicales ou syntaxiques qui n’appartiennent pas au stock habituel 

des formes déictiques, et qui convoquent les données culturelles et mémorielles partagées des protagonistes de 

l’énonciation et de leur groupe de référence » (Paveau : 2006 : 174). Aussi, on comprend également au sein de cette 

deixis des interrogations génériques, c’est-à-dire « des phrases interrogatives généralisantes qui présupposent la vérité 

prédicursivement admise de la réponse attendue et donc finalement inutile » (ex. : Interro-négations, « Que dire 

de… ? », interrogation partielle + comparative, « Interrogation partielle + sinon », « Interrogation totale + quand »…) 

(Paveau : 2006 : 177). 
99 Les deux autres éléments sont les « différentes manifestations langagières du savoir et de la vérité et la manière dont 

les discours formulent les régimes d’objectivité » (Paveau : 2006 : 179) et les formes de l’évidentialité. L’évidentialité 

« définit la manière dont les locuteurs marquent, dans leurs productions verbales, les origines des savoirs qu’ils 

allèguent et/ou transmettent » (Paveau : 2006 : 181). Paveau a d’ailleurs observé dans son étude que « les locuteurs 

assertent à de nombreuses reprises et par des moyens langagiers très variés la nature collective, objective et assurée du 

savoir qu’ils allèguent » (2006 : 181). Plus spécifiquement, ces locuteurs « identifient […] les sources de leur savoir, 

en même temps qu’ils les caractérisent comme stables et fiables » (Paveau : 2006 : 181). Dans les marqueurs discursifs 

observables, il est possible de trouver des « marqueurs épistémiques (le savoir est asserté comme existant) » (Paveau : 

2006 : 181) et des « marqueurs de contrainte le savoir est présenté comme contraignant les discours ») (Paveau : 2006 : 

181). Ainsi, pour la « déclaration épistémique », « la source du savoir est un agent extérieur au locuteur, le plus souvent 

indéfini car collectif », à travers des formulations indéfinies (ex. : « tout le monde sait », « n’importe quel adulte », « on 

le sait »…) et relatives (« quiconque », « qui ne sait… ») (Paveau : 2006 : 182). Cela comprend aussi la « contrainte 

épistémique », « le savoir partagé [qui] a les allures d’un impératif catégorique pour le sujet sommé de se rendre à 

l’évidence de l’évidence elle-même » (Paveau : 2006 : 183), par ex. « force est de constater ». Cette « contrainte 

épistémique passe aussi par des opérateurs plus discrets, qui sont des modalisateurs adverbiaux tournant autour du 

thème de l’évidence » (Paveau : 2006 : 184), par ex. « à l’évidence », « évidemment »… Elle passe également à travers 

« une justification ontologique : c’est en effet l’essence des choses qui s’impose “naturellement” et l’on a alors un 

vocabulaire plus essentialiste que phénoménologique […] » (Paveau : 2006 : 185). Par ex., on retrouve des 

constructions syntaxiques avec les éléments « constructions avec — même », « par essence, par nature » (Paveau : 

2006 : 185-186). 
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à des savoirs supposés présents dans la mémoire de l’interlocuteur et qui provoquent un effet 

d’empathie » (Paveau : 2006 : 174). En somme, l’auteure distingue la mémoire de la langue de la 

mémoire encyclopédique dans sa conceptualisation des prédiscours. 

 Notons rapidement que les organisateurs textuels-cognitifs sont la troisième et dernière 

manifestation des prédiscours comprenant à la fois des éléments de « l’élaboration mentale et [de] 

la construction textuelle » (Paveau : 2006 : 187). La typologie100, la métaphore101 et l’antithèse102 

sont trois formes « dont le fonctionnement se situe à mi-chemin entre l’élaboration mentale et la 

construction textuelle103 » (Paveau : 2006 : 187).  

 Si l’on reprend le vocabulaire de Paveau (2006) pour l’appliquer aux bases théoriques 

présentées précédemment, les modèles de Julia (2001), les arguments de l’école française de 

l’analyse du discours et l’approche des « querelles de mots » de Micheli (2013) correspondraient à 

des manifestations des prédiscours des « lignées discursives » et des « mondes partagés ». Les 

arguments de l’agonistique lexicale relevés à ce jour par les auteurs des approches linguistiques se 

 
100 La typologie permet une « lecture du monde » (Paveau : 2006 : 189) : « Les organisateurs textuels-cognitifs sont 

dotés d’une efficacité toute pratique dans la production des discours ; ils ont le statut [des] outils cognitifs […]. » 

(Paveau : 2006 : 211) Paveau écrit également : « Les locuteurs construisent, sur de sujets variés, des typologies qui 

leur permettent de classer et de catégoriser les objets du monde. » (2006 : 188) 
101 La métaphore peut également être inscrite comme un cadre collectif de la mémoire cognitivo-discursive des 

locuteurs (Paveau : 2006 : 195) : « Il y a dans la métaphore de nombreux traits qui la font ressortir au prédiscours, ce 

qui n’a pas forcément été souligné dans l’immense littérature qui existe sur la question […]. » (Paveau : 2006 : 196) 

Ainsi, la métaphore « est une construction cognitivo-textuelle et discursive de tout locuteur dans ses activités 

quotidiennes de production discursive » (Paveau : 2006 : 196). La question a déjà été traitée chez différents chercheurs 

cognitivistes : « C’est que la métaphore propose un cadre représentationnel disponible auquel le locuteur fait appel 

comme à une réserve prédiscursive. » (Paveau : 2006 : 198) 
102 L’antithèse « correspond à des oppositions fondatrices qui servent d’arrière-plans aux discours : anciens vs 

modernes, pédagogiques vs républicains, militaire vs civil […] » (Paveau : 2006 : 205). Elle « est un puissant 

organisateur de la perception du monde et des discours car elle constitue un modèle de pensée très présent dans les 

apprentissages […] et un cadre d’expérience quotidien dans les relations humaines, qu’elles soient conflictuelles ou 

harmonieuses (Paveau : 2006 : 205). Cette antithèse peut prendre une forme “formelle [de] réduction binaire”, 

“culturelle”, ou “historique” » (Paveau : 2006 : 209).  
103 Ces organisateurs ont « une dimension cognitive car ils résultent d’un formatage dans l’esprit (shaping) ainsi qu’une 

dimension textuelle car ils s’inscrivent dans des agencements textuels […] » (Paveau : 2006 : 187).  
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révèlent plus précisément être des « observables » de la « mémoire de la langue » et de la « deixis 

encyclopédique ».  

 Il reste que Paveau et les auteurs d’approches linguistiques mettent généralement l’accent 

sur le destinateur et le message transmis ; afin de mieux comprendre la place du destinataire dans 

les dynamiques de l’agonistique lexicale, les perspectives de la communication et de la 

sociocognition sont abordées dans les sections suivantes. 

 

2.2 Des prédiscours à la communication 

  

 À l’encontre de ses prédécesseurs qui illustraient le processus communicationnel104 comme 

une structure linéaire d’émetteur à récepteur (Saussure, 1972 [1916] ; Berelson, 1952 ; Jakobson, 

1963…), Hall a proposé d’envisager les échanges communicationnels comme une structure 

« produite et entretenue par l’articulation de moments liés entre eux, mais distincts — production, 

circulation, distribution/consommation, reproduction — » (1994 : 29). Cette division priorise 

l’espace-temps, puisque l’on parle de « moment » comme axe primordial définitoire dans la 

compréhension du processus communicationnel. C’est à travers le mode discursif que le message 

habite momentanément ces cinq segments, alors reconduit et/ou modifié par eux : le sens du 

message est coconstruit entre les différents acteurs du schéma communicationnel, qu’il s’agisse 

d’individus, de médias, etc.  

 
104 Parmi les modèles théoriques de la communication (le modèle de Lasswell qui repose sur l’influence d’un message 

sur une audience [1948] ; Riley et Riley et leurs travaux sur la communication comme un processus social [1959]…), 

certains présentent une perceptive plus linguistique, comme Jakobson (1963) et ses six fonctions qui mettent l’emphase 

sur le message. Jakobson écrivait que « chaque fois que le destinateur et/ou le destinataire jugent nécessaire de vérifier 

s’ils utilisent bien le même code, le discours est centré sur le code : il remplit une fonction métalinguistique » (1963 : 

217-218). Pour lui, le « recours au métalangage est une nécessité » (Jakobson : 1963 : 54). Aussi, une interaction 

linguistique fonctionnelle est basée sur l’adéquation du lexique à son destinataire : « En parlant à un nouvel 

interlocuteur, chacun essaye toujours, délibérément ou involontairement de se découvrir un vocabulaire commun – soit 

pour plaire, soit simplement pour se faire comprendre, soit enfin, pour se débarrasser de lui, on emploie les termes du 

destinataire. » (Jakobson, 1963 : 33) 
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 Inspiré d’une approche sociale de la langue, Hall (1994) avance que lorsqu’il y a émission 

du message comme discours105 significatif, le codeur-producteur et le décodeur-récepteur peuvent 

avoir recours à des codes différents pour coder ou décoder le message, ce qui vient possiblement 

altérer le contenu de ce dernier106. Sachant ainsi que les « décodages ne suivent pas 

automatiquement les codages » (Hall, 1994 : 37), l’auteur postule trois types de décodage à partir 

de l’étude de discours télévisuels : dominante-hégémonique, négocié et oppositionnel (1994 : 36-

38). Ainsi, un décodeur-récepteur peut « intégr[er] directement et sans restriction le sens connoté 

d’informations […] et décod[er] le message en fonction du code de référence qui a servi à le coder » 

(Hall, 1994 : 37) : il s’agit là de la modalité dominante-hégémonique107. La seconde position est 

dite « négociée » : « La majorité du public comprend sans doute très bien ce qui a été défini de 

manière dominante, et professionnellement signifié. » (Hall, 1994 : 37) Son décodage « renferme 

un mélange d’éléments adaptatifs et oppositionnels » (Hall, 1994 : 38) ; des éléments du code 

dominant sont à la fois acceptés et refusés. Ce décodage : 

reconnaît la légitimité des définitions hégémoniques pour établir (dans l’abstrait) les grandes significations, 

tandis qu’à un niveau plus limité, situationnel (situé) ; il pose ses propres règles de base — il opère avec des 

exceptions à la règle. Il accorde la position privilégiée aux définitions dominantes des événements, tout en 

réservant aux « conditions locales », à ses positions plus corporatistes, le droit d’effectuer une application 

plus négociée (Hall, 1994 : 38).  

 
105 « Le mot de “discours”, dans son acception scientifique, linguistique […] réfère au “langage mis en action et assumé 

par le sujet parlant”, donc à la concaténation, qui fait partie intégrante de l’acte de parole — et d’écriture. La notion de 

discours implique dès lors nécessairement l’action volontaire d’un destinateur qui construit (procède au choix des mots 

et à leur enchainement), puis produit (actualise, verbalise, écrit) son message. » (Tourangeau, 1980 : 311) 
106 À propos de l’usage de ces codifications asymétriques des signes, Hall réexamine les concepts de « dénotation », 

qu’il écrit être « assimilé au sens littéral d’un signe […] ; sens reconnu de manière presque universelle » (1994 : 33) et 

de « connotation », qui réfère plutôt « à des sens associatifs moins fixés, et donc davantage soumis aux conventions et 

plus instables, qui varient nettement d’un exemple à l’autre, et doivent par conséquent dépendre de l’intervention de 

codes » (1994 : 33).  
107 Hall poursuit : « C’est le cas type idéal de la “communication parfaitement transparente” - ou, du moins, aussi 

transparente qu’on puisse l’obtenir “en pratique”. » (1994 : 37) 
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 Le troisième type de décodage, le « code oppositionnel », est lorsqu’un décodeur-récepteur 

« décode le message de manière globalement contraire » Il y a cession totale avec le sens dominant 

pour « le retotaliser dans un autre cadre de référence » (Hall, 1994 : 38).  

 De l’avis de Hall, « la grande majorité des prétendues “méprises” naît des contradictions et 

disjonctions entre les codages hégémoniques-dominants et les décodages négociés 

corporatistes108 » (1994 : 38). Bref, bien qu’une correspondance puisse être construite entre codage 

et décodage, elle peut parfois échouer partiellement ou entièrement. 

 À la suite de Hall, certains auteurs sont venus ajouter des éléments cognitifs ou référentiels 

à son approche communicationnelle parfois jugée trop « homogène » (Maigret, 2015 : chap. 10) : 

Morley (1989) a disjoint les notions de reconnaissance, d’interprétation et de compréhension ; 

Mucchielli (2005) a étudié divers facteurs de contextualisation…109 Peu néanmoins se sont attardés 

précisément aux processus linguistiques qui sous-tendent l’échange communicationnel ; c’est 

plutôt avec une approche sémiotique que les chercheurs se sont le plus attardés à cet aspect de 

langue (v. Eco, 1987). Les auteurs qui se sont penchés sur les mécanismes de construction 

discursive du sens ont généralement situé leurs recherches en marge des études de communication 

pour entre autres s’orienter vers les processus de cognition (Marchery, Mallons, Nichols et Stich, 

2004) ou les fonctions sémantiques (Wierzbicka, 1988). 

  

 

 

 
108 Cet auteur souligne d’ailleurs le manque d’adéquation du discours du destinateur à son destinataire : « Ce sont avant 

tout ces défauts d’ajustement entre niveaux qui incitent les élites qui définissent les significations et les professionnels 

à diagnostiquer un “échec dans la communication”. » (Hall, 1994 : 38) 
109 D’autres encore ont mis en pratique sa théorie pour la personnaliser selon différents sujets d’étude ; nommons parmi 

ceux-ci Mattelart (1999) et son approche historique des représentations symboliques de la réalité, McPhee et Zaug 

(2000) et leur application dans les communications organisationnelles. 
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2.3 De la communication à la pertinence 

 

 La théorie de la pertinence s’inscrit dans la lignée des travaux de Grice, qui travaille sur les 

modalités d’interprétation des énoncés. Ce dernier bâtit un schéma communicationnel basé sur la 

conversation110 en postulant que le destinataire interprète le message du destinateur en fonction de 

conventions tacites111 : la coopération112 entre les locuteurs est ainsi essentielle à son approche113.  

 En 1975, Grice énonce plus précisément ce qu’il appelle le « principe de coopération » : 

« Make your conversational contribution such as is required, at the stage at which it occurs, but the 

accepted purpose or direction of the talk exchange in which you are engaged. » (1975 : 45) Quatre 

principes de conversation sont au cœur de sa théorie : quantité114, qualité115, manière116, relation117.  

 Sperber et Wilson (1979) ont développé leur propre théorie en montrant que les quatre 

principes de Grice pouvaient être réduits à un seul, celui de la pertinence ; ainsi, à partir de la 

maxime « Soyez pertinents » du principe de relation, ils soutiennent que « les maximes de Grice 

peuvent être remplacées par l’axiome de pertinence » (1979 : 89) : « Le locuteur a fait de son mieux 

 
110 Comme Sperber et Wilson le soulignent, « il s’agit plutôt d’une théorie de l’interprétation des énoncés, puisqu’il 

n’y est guère question de l’alternance des rôles caractéristique de la conversation […] et [… il y a des] énoncés qui 

n’appartiennent pas à la conversation au sens strict […] » (1979 : 80). 
111 Voir entre autres l’article de Grice intitulé « Logique et conversation » : « Nos échanges de paroles ne se réduisent 

pas en temps normal à une suite de remarques décousues, et ne seraient pas rationnels si tel était le cas. Ils sont le 

résultat, jusqu’à un certain point au moins, d’efforts de coopération ; et chaque participant reconnaît dans ces échanges 

(toujours jusqu’à un certain point) un but commun ou un ensemble de buts, ou au moins une direction acceptée par 

tous. » (1979 : 60) 
112 « Our talk exchanges do not normally consist of a succession of disconnected remarks, and would not be rational if 

they did. They are characteristically, to some degree at least, cooperative efforts. » (Grice, 1975 : 26) 
113 Tout comme l’est jusqu’à un certain point la rationalité dans cet échange coopératif. Comme l’écrit Jacobs, 

« lorsqu’un individu exprime ou interprète un message, il va au-delà de l’information que les règles du code confèrent 

à la syntaxe ou à la sémantique des phrases. Il dépasse ce niveau informationnel en construisant un contexte 

d’hypothèses et d’inférences qui dont sens de ce qui a été dit, et du moment où ça a été dit » (2015 : 1). 
114 « Que votre contribution contienne autant d’information qu’il est requis (pour les visées conjoncturelles de 

l’échange) » et « que votre contribution ne contienne pas plus d’information qu’il n’est requis » (Grice, 1979 : 61). 
115 « Affirmer pas ce que vous croyez être faux » et « n’affirmer pas ce pour quoi vous manquez de preuves » (Grice, 

1979 : 61). 
116 Cette catégorie concerne « comment on doit dire ce que l’on dit » (Grice, 1979 : 61). L’auteur « rattache la règle 

essentielle : “Soyez clair” (perspicuous) : “Évitez de vous exprimer avec obscurité.” ; “Évitez d’être ambigu” ; “Soyez 

bref” ; “Soyez méthodique” (1979 : 61). 
117 Grice rattache une seule règle à la catégorie « Qualité » : « Parler à propos », en anglais « be relevant » (1979 : 61). 

Il est également possible de le traduire « Soyez pertinents. » (Traduction de Sperber et Wilson, 1979 : 91)  
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pour produire l’énoncé le plus pertinent possible. » (Sperber et Wilson, 1979 : 89) Les auteurs y 

ajoutent un corollaire : « Les implications logiques mises en valeur par la forme de l’énoncé en 

sont les plus pertinentes. » (1979 : 92) Cela les amène à postuler en 1986 leur théorie de la 

pertinence : « Tout acte de communication ostensive communique la présomption de sa propre 

pertinence optimale » (Sperber et Wilson, 1989 : 237). Ainsi : 

a. The ostensive stimulus is relevant enough to be worth the audience’s processing effort. 

b. The ostensive stimulus is the most relevant one compatible with the communicator’s abilities and 

preferences118. (Sperber et Wilson, 1995 [1986] : 270) 

 

 Sperber et Wilson mettent en lumière le rôle de l’effort cognitif et de l’effet cognitif : 

Le traitement de l’information par les êtres humains leur demande un certain effort mental, et produit en eux 

un certain effet cognitif. L’effort demandé est un effort d’attention, de mémoire et de raisonnement. L’effet 

produit consiste en une modification des croyances de l’individu : l’addition de nouvelles croyances, 

l’élimination de croyances antérieures, ou simplement un affaiblissement ou en renforcement de croyances 

antérieures. (1992 : 228) 

 

 Cela les mène à postuler ainsi deux conditions comparatives de la pertinence :  

- Condition comparative 1 : Une hypothèse est d’autant plus pertinente dans un contexte donné que ses effets 

contextuels y sont plus importants. 

- Condition comparative 2 : Une hypothèse est d’autant plus pertinente dans un contexte donné que l’effort 

nécessaire pour l’y traiter est moindre. (Sperber et Wilson, 1989 : 191) 

 

 Cette théorie de la pertinence laisse néanmoins de côté la question des convenances 

sociales, composées de proscriptions et de prescriptions, ce à quoi le modèle sociocognitif de 

l’adéquation discursive de Labasse (2017) remédie.  

 

 
118 « L’ensemble d’hypothèses que le locuteur entendait communiquer est suffisamment pertinent pour que cela vaille 

la peine pour l’interlocuteur de traiter le stimulus ostensif » et « le stimulus ostensif est le plus pertinent que le locuteur 

pouvait utiliser pour communiquer cet ensemble d’hypothèses » (traduction de Louis de Saussure, 2003 : 127). 
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2.4 La pertinence liée aux contraintes sociales 

 La modélisation de l’adéquation discursive de Labasse (2017) poursuit la réflexion sur la 

pertinence dans l’acte de communication, en y ajoutant la notion explicite de « contrainte119 » 

sociale120. Ses travaux repensent le rôle prépondérant de la pertinence pour y proposer plutôt 

l’adéquation sociocognitive comme axiome principal recherché lors de l’acte de communication121. 

 En s’inspirant notamment de l’« équation de sélection » de Schramm (1954), opposant le 

« bénéfice attendu » et l’« effort requis », et des travaux de Sperber et Wilson (voir entre autres 

1986, 1987, 1993, 2002), Labasse avance une première équation en 2006 : « L’adéquation d’un 

texte correspond à sa pertinence rapportée à ses contraintes. » (278) Cette définition oppose ainsi 

des aspects cognitifs (« pertinence ») à des déterminants sociaux (« contraintes ») au sein de l’acte 

de communication. 

 En 2017, il développe cette proposition : « Les êtres humains recherchent automatiquement 

la plus grande adéquation informationnelle possible, c’est-à-dire la plus grande pertinence possible 

en fonction des contraintes qu’ils éprouvent. » (2017 : 193) Ces contraintes peuvent à la fois « agir 

 
119 « Ainsi doit-on considérer que la pertinence est une dimension d’ordre psychologique, laquelle est modulée par des 

facteurs sociaux (coercibles) que, faute d’un meilleur terme, on désignera sous le nom de contraintes. » (Labasse, 

2015 : 57). 
120 Labasse se défend d’ailleurs d’être le premier à avoir envisagé cette conception : « L’idée que l’adéquation 

communicationnelle d’un texte résulte de la relation entre, d’un côté, les facteurs dépréciatifs et, de l’autre, les facteurs 

appréciatifs a si souvent été soulevée, et par des approches disciplinaires si différentes, qu’elle paraît constituer une 

sorte de pierre de Rosette de la communication humaine, et qu’elle pourrait même en être le pivot central, quoique 

cette forte convergence diachronique et synchronique n’ait, curieusement, pas été remarquée. » (2017 : 187) 
121 Sa théorie trouve ses origines dans une autre étude (2006) ; Labasse y conclut notamment que « la rédaction ne 

trouve sa cohérence que dans la référence constante au destinataire121 » (2006 : 217), c’est-à-dire dans la réception 

discursive. Il avance qu’un destinataire peut être générique et multiple : « C’est-à-dire non individualisé. Dans cette 

perspective, le fait d’écrire pour une personne précise ne constitue qu’un cas particulier d’une pratique globale, qui 

met en œuvre des principes généraux également valables pour un écrit collectif ainsi que quelques règles particulières 

au genre (assez triviales) et des éléments spécifiques — propres à cette personne précise — qui ne peuvent, par 

définition être formalisés collectivement […]. » (2006 : 113) Or, l’une des difficultés de rédaction en communication 

écrite est que « la rétroaction du destinataire réel est nulle, et seul le destinataire imaginé permet d’élaborer un 

message » (2006 : 221). Ces constatations ont mené Labasse à l’élaboration d’« un modèle heuristique et fonctionnel 

du destinataire, permettant au rédacteur de compenser le caractère unilatéral de la communication écrite » (2006 : 219).  
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de façon dépréciative, lorsqu’elles tendent à contrarier la pertinence cognitive ou de façon 

appréciative, lorsqu’elles renforcent celle-ci » (Labasse, 2017 : 193). Tandis que les contraintes 

dépréciatives « englobe[nt] en particulier tous les registres de l’inconvenant et du perturbant122 » 

(Labasse, 2017 : 193), les contraintes appréciatives relèvent de règles, normes, valeurs… qui nous 

poussent à décoder des messages en apparence peu pertinents : la légitimité culturelle (v. Bourdieu, 

1979) et « l’émulation qui conduit, notamment sur Internet, à participer à un engouement collectif 

pour des sujets précédemment jugés insignifiants » (Labasse, 2015 : 57-58) en sont deux exemples. 

 Des notions de structures mentales123 interviennent dans cette modélisation de l’adéquation 

communicationnelle. Labasse fait appel à la théorie des schémas, dont Rumelhart a été un des 

artisans : 

Selon la « théorie des schémas », la totalité de la connaissance est emboitée dans des unités. Ces unités sont 

les schémas. Incorporées avec ces groupements de connaissances se trouvent, en plus de la connaissance elle-

même, des informations sur la façon d’employer cette connaissance. Ainsi, un schéma est-il une structure de 

données pour représenter les concepts génériques stockés en mémoire. Il existe des schémas représentant 

notre connaissance pour tous les concepts : ceux qui sous-tendent des objets, des situations, des évènements, 

des actions et des séquences d’actions. (Rumelhart, 1980 : 4-5 ; traduction de Labasse, 2016, par. 6) 

 À partir de différents travaux124, Labasse rassemble les propriétés des schémas, qu’il 

énumère : 

1. Les schémas sont des assemblages de connaissances plus ou moins informelles (ce ne sont pas des définitions) 

structurées par enchâssement : le schéma générique de « maison » est par exemple un constituant du schéma 

générique « village », et il englobe pour sa part les schémas « fenêtre », « cuisine », etc. 
2. Ces connaissances sont hiérarchisées, de telle sorte que le niveau le plus élevé d’un schéma correspond aux 

propriétés les plus symboliques, abstraites et générales de ce qu’il décrit et les niveaux inférieurs à des 

caractéristiques plus spécifiques. 

 
122 « Notamment la correction langagière, le respect des formes et niveaux de langage attendus dans telle ou telle 

situation (un tribunal, un colloque scientifique, une correspondance administrative), la courtoisie, la considération pour 

les victimes et les minorités (non-stigmatisation), la répulsion vis-à-vis des représentations trop crues (“scatologiques”, 

“morbides”, “obscènes”…), la préservation des croyances (voir Festinger 1957) et de la cohésion sociale, l’exigence 

de validité référentielle (voir Engel 2007), et sans doute bien d’autres choses encore. » (Labasse, 2017 : 193) 
123 Nous en avons déjà vu rapidement quelques rouages lors de la section sur les « cadres prédiscursifs » de Paveau 

(2006). 
124 Rassemblant entre autres Adams et Collins, 1977 ; Anderson et al., 1977 ; Rumelhart et Ortony, 1977 ; Anderson, 

Spiro et Anderson, 1978 ; Rumelhart, 1980… 
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3. Les schémas comportent des cases (« slots ») qui peuvent rester vacantes, recevoir une valeur par défaut ou 

accepter des valeurs instanciées par le texte (par exemple, le toit de la maison peut s’avérer « gris », « rouge », 

« en tuiles », « en tôle », etc., ou rester indistinct).  

4. Par les variables qu’ils autorisent ou non, les schémas spécifient de façon contraignante les relations probables 

ou possibles entre leurs composants internes (la porte ne peut pas se trouver sur le toit) ainsi que celles qu’ils 

peuvent avoir avec d’autres schémas (la maison ne peut pas rentrer dans la voiture). La violation de ces 

contraintes, si elle est perçue, entrainera un réexamen du texte ou la substitution d’un nouveau schéma, plus 

compatible que le précédent avec les indications textuelles fournies.  

5. Ces spécifications permettent notamment de générer les inférences qui compensent le caractère 

fondamentalement lacunaire de tout récit : « Il prit la clé et entra dans la maison » dispense ainsi de préciser 

(à un être humain) qu’« il introduisit la clé dans une serrure à mi-hauteur de la porte, puis la tourna afin de 

déverrouiller cette dernière avant de la faire pivoter vers l’intérieur », toutes les informations omises étant 

implicitement fournies par le schéma actif.  

6. Le traitement et la mémorisation sélective des informations tendent normalement à filtrer les propriétés de 

niveau hiérarchique inférieur et les variables perçues comme non pertinentes (lu : « il monta dans sa petite 

voiture japonaise grise » ; retenu : « il monta dans sa voiture »). (2016 : par. 8) 

 

 Des liens logiques entre des éléments informatifs ou descriptifs permettent la construction 

de schémas125. L’intensité de l’effort cognitif déployée par un individu dépendra des schémas déjà 

en place; la représentativité d’une situation sera aussi plus facile si des schémas ont déjà été activés 

par le passé. Bref, les hauts niveaux d’effort cognitif peuvent ainsi être atténués par l’existence 

précédente de schémas, et vice-versa : la théorie des schémas éclaire de ce fait la notion de l’effort 

cognitif, constitutif de la pertinence. 

 

2.4.1 La pertinence cognitive 

 La pertinence cognitive correspond au rapport entre l’effort et l’effet cognitif. Labasse 

(2017 : 190) énumère quatre niveaux d’effort de traitement de l’information, présentés dans la 

Figure A :  

 
125 Labasse évoque également le rôle des schémas dans la compréhension des figures de style, tropes et métaphores : 

« Ainsi, les métonymies et figures apparentées exploitent-elles les propriétés de hiérarchisation et d’enchâssement qui 

seraient, comme on l’a vu, une caractéristique fondamentale de ces schémas. De même, toutes les figures d’analogie 

(métaphore, comparaison…) paraissent se réduire à un même procédé fondamental : transférer à un schéma les 

propriétés d’un autre schéma. » (2016 : par. 23) Les analogies peuvent également faciliter la construction de nouveaux 

schémas en faisant appel à d’anciens qui s’actualisent, tout comme la vulgarisation tente de limiter l’effort cognitif que 

nécessite l’appréhension de nouvelles informations inédites.  
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- la légibilité (perceptive) ; cette catégorie correspond à la « reconnaissance des signaux 

graphiques ou auditifs » (Labasse, 2017 : 181), par exemple : « Je ne sais pas lire ce mot. » ; 

- la lisibilité (lexicosyntaxique) ; ce niveau renvoie au « traitement lexical et syntaxique » 

(Labasse, 2017 : 181) : par exemple : « La complexité syntaxique (passives, doubles 

négatives…) dégrade significativement la qualité de lecture […]. » (Labasse, 2017 : 182) ; 

- la cohérence (locale ou générale) ; elle correspond « à des aspects de natures différentes 

mais qui impliquent tous un traitement sémantique notable et qui sont liés à une nécessité 

globalement similaire, celle de relier les éléments d’information exposés, en les complétant 

au besoin » (Labasse, 2017 : 182). Par exemple, « à petite échelle, il s’agit notamment de 

rattacher les anaphores à leur antécédent (“Ma tante conduit sa voiture mais elle [?] est très 

vieille”) […] » (Labasse, 2017 : 182) ; 

- la figurabilité (représentationnelle) : elle correspond à « la construction d’un modèle mental 

de l’état du monde que présente le texte » (Labasse, 2017 : 181). La légibilité, la lisibilité 

et la cohérence visent et reposent sur « la construction d’un modèle mental […] de l’état du 

monde représenté dans le texte » (Labasse, 2017 : 183).  

Figure A 

Les principales composantes de l’effort cognitif126 

 

 

 

 

Effort cognitif  

(≈ intelligibilité) 

 

 

--- 1. Légibilité (perceptive) 

 

--- 2. Lisibilité (lexico-syntaxique) 

 

--- 3. Cohérence (inférentielle, globale) 

 

--- 4. Figurabilité (représentationnelle) 

Bas niveau 

(« data driven ») 

/\ 

| 

| 

| 

\/ 

Haut niveau 

(knowledge 

driven ») 

 

 
126 Tirée de Labasse, 2017 : 190. 
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 Dans la modélisation de l’adéquation sociocognitive, l’effort cognitif produit une influence 

dépréciative sur la valorisation des discours.  

 Son opposé se trouve en l’objet de l’effet, dont les composantes sont présentées dans la 

Figure B. Labasse (2017 : 189-190) classe en quatre sortes les déterminants de l’effet cognitif :  

- primaire, comme « le spectacle du sexe, de la mort et des destructions diverses (accidents, 

catastrophes) » (Labasse, 2017 : 189) ; 

- utilitaire, qu’on peut aussi désigner comme « autocentrique » : « les informations ayant un 

rapport direct sur la sphère personnelle des lecteurs (finances, santé, apparence, 

relations…) » (Labasse, 2017 : 189) ; 

- stochastique (ou surprenants) ; il s’agit du « caractère d’imprévisibilité des évènements » 

(Labasse, 2017 : 189) ; 

- élaboré (tous les autres) ; elle est notamment constituée « de l’approfondissement des 

connaissances ou de leur mise en défaut (“je n’aurais jamais cru que…”), des paradoxes et 

rapprochements ménagés par le texte, etc. » (Labasse, 2017 : 190). 

Figure B127 

Les principales composantes de l’effet cognitif 

 

 

 

 

Effet cognitif  

(≈ intérêt) 

 

 

--- 1. Facteurs primaires (instinctifs) 

 

--- 2. Facteurs utilitaires (sphère perso.) 

 

--- 3. Facteurs stochastiques (imprévis.) 

 

--- 4. Facteurs élaborés (…) 

Bas niveau 

(spontané) 

/\ 

| 

| 

| 

\/ 

Haut niveau 

(construit) 

 
127 Tirée de Labasse, 2017 : 190. 
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 Ces déterminants sont autonomes et combinatoires. Par exemple, « le puissant effet produit 

par un événement tel que l’accident nucléaire de Fukushima est à la fois primaire (catastrophe), 

utilitaire (crainte des retombées distantes), stochastique (imprévisibilité) et élaboré (interrogations 

sur le processus de l’accident, etc.) (Labasse, 2017 : 190). 

 

2.4.2 Les contraintes sociales, ou convenances 

 L’apport de Labasse aux travaux de Sperber et Wilson (1986) se trouve avant tout dans « la 

prise en compte des contraintes [qui] permet d’avancer un modèle général de l’adéquation 

communicationnelle situant les principaux facteurs en jeu et explicitant leurs interactions » (2015 : 

58).  

 Cette notion de convenance est composée de diverses prescriptions et proscriptions 

sociales, elles-mêmes composées de normes qui varient de forme (ex. : codifiée ou non), de contenu 

selon le domaine (ex. : domaine judiciaire) ou selon les individus, les groupes et les milieux qui les 

touchent. On peut envisager « d’étager entre bas niveau et haut niveau les contraintes dépréciatives 

et appréciatives en fonction de leur force contraignante, laquelle peut aller de la simple préférence 

jusqu’à l’obligation impérieuse » (Labasse : 2017 : 194). 

 Ainsi, la prescription sociale serait-elle composée de normes formelles (lois, règlements, 

codes internes…), de normes explicites (guides, recommandations…) et de normes implicites 

(allusions, silences…). Tandis que les normes formelles ont un effet d’impératif social, les normes 

implicites sont plutôt du ressort de l’incitation sociale. Les normes explicites, quant à elles, relèvent 

d’un entredeux, mi-impératif, mi-incitatif (Labasse, à paraitre). 
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 La proscription sociale serait également formée de ces trois mêmes normes, mais le contenu 

de ces dernières, relevant de la prohibition, divergerait. Les normes formelles correspondent à des 

interdits sociaux, les normes implicites à la réprobation sociale, et les normes explicites sont à mi-

chemin entre l’interdit et la réprobation (Labasse, à paraitre). 

 Bref, les contraintes modulent les facteurs d’ordre cognitif (v. à ce sujet Labasse, 2015 : 

63). Les déterminants cognitifs et sociaux s’imbriquent alors pour rendre compte de l’adéquation 

sociocognitive. 

 

2.4.3 Une équation dynamique 

 La modalisation de l’adéquation sociocognitive proposée par Labasse est un « assemblage 

aval : il s’alimente des connaissances disciplinaires, il ne les génère pas » (Labasse, 2017 : 195). 

Son déploiement est souple, puisque cette schématisation reste une façon de concevoir l’adéquation 

sociocognitive.  

 Mise au long, l’équation finale de l’adéquation discursive de Labasse pourrait se lire comme 

suit : la pertinence cognitive la plus élevée, c’est-à-dire le rapport le plus profitable entre l’effort et 

l’effet cognitif, est toujours recherchée dans les activités communicationnelles des locuteurs 

humains, à l’aune des proscriptions et prescriptions en place, formes de convenance sociale 

auxquelles un locuteur se plie. 
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2.4.4 L’agonistique lexicale 

 Dans l’ouvrage La valeur des informations : Ressorts et contraintes du marché des idées128, 

Labasse se penche rapidement sur l’agonistique lexicale, ou encore l’ad vocabulum, c’est-à-dire 

« les outils de l’argumentation [qui] sont susceptibles d’être mobilisés pour défendre une position 

ou en attaquer une autre » (Labasse, à paraitre), qui touchent ainsi les mots eux-mêmes dans le 

débat public. Il avance que « les interventions sémantiques (modifier le sens d’un terme) ou 

lexicales (substituer un terme à un autre) sont clairement d’ordre normatif : elles visent à régenter 

ce qu’il faut ou qu’il ne faut pas dire […] ». 

 Labasse étudie les processus qui régissent les changements de désignation d’un signifié en 

discours en rapport avec les rôles que jouent la pertinence cognitive et les convenances sociales. 

Ainsi, après avoir donné l’euphémisation comme processus cyclique (d’après Pinker, 2002), il 

aborde l’emphase, écrivant que « les altérations sémantiques délibérées » peuvent servir à la 

valorisation d’un référent, aux dépens de la dévaluation possible de la désignation empruntée pour 

y arriver. Plus spécifiquement129 : 

Tendant par essence à modifier les conditions de l’adéquation communicationnelle, les changements de 

désignations mettent tout autant en jeu l’autre volet de cette adéquation : la pertinence cognitive. Ils peuvent 

tendre à rendre les énoncés moins pertinents (euphémisation) ou plus pertinents (emphase), mais ils ne 

sauraient être neutres. Non seulement parce qu’une transformation qui n’affecterait pas l’effet cognitif dans 

un sens ou dans l’autre ne serait en général d’aucun profit pour ses défenseurs, mais aussi parce que toute 

substitution d’une désignation nouvelle à une désignation courante implique un certain surcroit d’effort de 

traitement cognitif. (Labasse, à paraitre) 

 
128 À paraitre en 2020 aux Presses de l’Université d’Ottawa. 
129 Il mentionne entre autres que des déterminations prélinguistiques « conditionnent la production et [la] réception de 

l’offre discursive. Elles présentent à ce titre un intérêt particulier dans la perceptive analytique de l’adéquation 

sociocognitive en opposant nettement les contraintes sociales et la pertinence cognitive des discours » (Labasse, à 

paraitre).  
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 L’agonistique lexicale ne viserait ainsi pas « les mots pour eux-mêmes : son objet 

réside[rait] dans les schémas cognitifs que les appellations activent ou non ». Il explique une 

tendance de la schématisation cognitive, postulant que :  

privilégier un vocable, c’est sélectionner les propriétés typiques qui lui sont associées. C’est ainsi que bien 

des termes s’étant au fil du temps chargés de caractères typiques très clairs mais réducteurs ou discriminants 

ont été dévalués. Mais puisque la logique même de la schématisation cognitive est de simplifier les 

constituants du réel en les réduisant aux propriétés les plus saillantes (mais pas forcément les plus justes) qui 

leur sont associées, les effets de ce nettoyage langagier sont normalement peu durables. Si, comme le 

soulignait Pinker, le processus général d’euphémisation s’apparente à un « tapis roulant » continuel, le moteur 

de ce mouvement perpétuel réside justement dans l’économie cognitive qui conduit à typiciser (schématiser) 

le réel (Labasse, à paraitre).  

 Labasse conclut en notant de manière générale que « les luttes pour l’établissement des 

désignations “correctes” » impliquent « l’ensemble des déterminants cognitifs et sociaux de la 

valeur discursive ». 

 

2.5 Conclusion sur l’apport des approches sociocognitives 

 Tandis que Paveau (2006) souligne avant tout le fait que les cadres prédiscursifs sont 

collectifs et que l’on se comprend grâce à une mémoire de la langue et une deixis encyclopédique 

partagées dans un groupe social, les autres auteurs mentionnés mettent plutôt l’accent sur la co-

construction du message entre acteurs du schéma communicationnel (Hall, 1994) : le destinateur 

se doit d’être le plus pertinent possible pour son destinataire (Sperber et Wilson, 1986), en regard 

aux contraintes sociales auxquelles ils sont tous les deux soumis (Labasse, 2017). L’adéquation 

sociocognitive échoue lorsque les déterminants sociocognitifs ne sont pas partagés entre un 

destinateur et son destinataire.  

 

3. BILAN CONCLUSIF 

 Tandis que Micheli (2013) souligne le fait que le sens des mots, l’applicabilité référentielle 

et le dialogisme peuvent varier entre locuteurs, créant des « querelles de mots », l’école française 
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de l’analyse du discours a entrepris de dénombrer ces variations de manière plus détaillée, laissant 

percevoir que plusieurs cadres prédiscursifs peuvent simultanément coexister au sein d’un même 

groupe social ; les études des opérations spontanées de spécification de sens d’Authier-Revuz 

(2012[1995]) et de Julia (2001) vont également en ce sens.  

 En adjoignant aux approches linguistiques une perception sociocognitive de l’agonistique 

lexicale, la problématique de cette thèse s’inscrit dans le cadre plus large de l’adéquation 

discursive. Le répertoire d’arguments, présenté en deuxième partie, met en lumière des 

déterminants de l’offre et de la réception discursive qui se rapportent aux différents discours 

normatifs qui coexistent sur l’usage des mots et à la manière dont différents usagers de la langue 

sont prêts à faire des compromis d’effort au profit d’effet, et vice-versa.  

 En somme, l’analyse de la production épilinguistique de locuteurs lors d’interventions 

sémantiques et lexicales permet à la fois de répertorier les arguments de l’agonistique lexicale, 

mais aussi de mettre en avant des déterminants de l’adéquation discursive. 
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CHAPITRE 2 : MATÉRIEL ET MÉTHODES 

 

 Ce deuxième chapitre présente le matériel utilisé et les méthodes employées pour répondre 

aux objectifs de cette étude. Dans une première partie, les différentes étapes qui ont mené à la 

constitution du corpus de recherche sont abordées ; la méthode et les critères de sélection sont aussi 

expliqués. Dans une deuxième section, le matériel étudié est ensuite présenté. Les documents et les 

énoncés argumentatifs qui forment le corpus de recherche sont décrits au moyen de données 

quantitatives. Dans une troisième partie, les différents locuteurs qui interviennent dans le corpus 

sont caractérisés à l’aide d’une typologie personnalisée ; leur répartition conclut ce chapitre. 

 

1. CONSTITUTION DU CORPUS DE RECHERCHE 

 Cette première section porte sur les différentes étapes méthodologiques qui ont permis 

d’élaborer le corpus de données empiriques de cette étude ; les choix méthodologiques 

préliminaires à la constitution du corpus, la sélection des outils de recherche et les critères 

d’inclusion et d’exclusion sont présentés. 

 

1.1. Choix méthodologiques préliminaires 

Puisque cette recherche porte sur le discours social non fictionnel dans les médias 

francophones, l’intégration de documents non fictionnels issus de plusieurs pays de la francophonie 

était essentielle ; nous voulions particulièrement voir apparaitre à l’intérieur de notre corpus des 

métadiscours du Canada et de la France, dans le but de comparer la distribution des arguments et 

d’analyser les écarts et les similitudes entre leurs attitudes discursives. 
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Ce corpus francophone devait détenir un nombre suffisant de discours pour en dégager une 

analyse quantitative, mais assez détaillé pour mener une analyse qualitative qui permettrait 

d’édifier une approche globale des arguments de l’adéquation lexicale. La taille optimale du corpus 

a ainsi été évaluée entre mille et mille-deux-cents documents, de façon à contenir au total une 

dizaine de milliers d’énoncés, correspondant à autant d’arguments.  

Afin de rendre compte de controverses lexicales qui s’étendent sur plus de dix ans130 sans 

pour autant se retrouver dans un éparpillement trop prononcé de documents, l’étendue 

chronologique a été fixée à trois décennies : de 1987 à 2017. 

 Une phase d’exploration du discours social non fictionnel était requise afin de circonscrire 

un pan du discours social à privilégier pour notre étude. Durant cette étape d’observation 

préliminaire, l’oreille a été prêtée aux métadiscours de différents locuteurs s’exprimant sur des 

éléments de l’agonistique lexicale ou les rapportant au sein de différents médias, tant écrits 

qu’oraux (journaux, émissions de télévision…) ; nous souhaitions cerner les mots, les locutions et 

les thèmes qui faisaient particulièrement l’objet de débats. 

Plusieurs champs thématiques riches en querelles lexicales, présents tant dans les médias 

français que canadiens, ont émergé de ces lectures exploratoires. Dans un souci de cohérence et 

d’optimisation d’affiliation, ils ont été rassemblés en quatre agrégats thématiques : 

(a) Animosité, agression et bouleversement (ex. : « apartheid », « guerre », « génocide ») ; 

(b) (In)égalités et (in)tolérance (ex. : « genre », « islam/islamique/islamiste », « réfugié ») ;  

 
130 Nous souhaitions en outre avoir accès à des documents couvrant plusieurs décennies, pour ne pas uniquement nous 

attarder à des données contemporaines, mais examiner l’agonistique lexicale sur une période longue. Par exemple, le 

vocable « terroriste » est particulièrement présent dans le discours social depuis plus de quinze ans. 
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(c) Santé et environnement (ex. : « biologique », « fermier », « terroir ») ;  

(d) Économie (ex. : « austérité », « faillite », « récession »). 

 Le champ de l’« Animosité, agression et bouleversement » se rapporte aux mots liés aux 

conflits (ex. : « croisade »), à une idée de destruction à grande échelle (ex. : « holocauste »), ainsi 

que de troubles et changements profonds sociétaux (ex. : « crise », « révolution »). L’agrégat des 

« (In)égalités et (in)tolérance » touche tous les vocables qui sont teints d’une forme d’hostilité (ex. : 

« fuck », « fag/faggot ») et/ou qui relèvent de défauts ou de qualité d’égalité d’individus en société : 

les questions identitaires telles que religieuses (ex. : « laïc/laïcité ») et ethniques (ex. : « nègre ») 

sont présentes, ainsi que toutes autres discriminations perçues par certains relevant du genre (ex. : 

« mademoiselle »), de l’âge (ex. : « jeune/jeunesse ») et de l’origine (ex. : « de souche »). La 

catégorie de la « Santé et [de] l’environnement » relève quant à elle d’enjeux médicaux (ex. : 

« euthanasie ») et alimentaires (ex. : « naturel »), et l’agrégat de l’« Économie » touche des 

vocables discutés en lien avec des politiques ou des réalités de nature économique (ex. : « rigueur », 

« soldes »). 

 Ces champs ont semblé d’autant plus pertinents que les mots qui étaient associés aux 

agressions et aux inégalités laissaient percevoir des arguments et des fréquences d’arguments 

différents de ceux qui touchaient la santé, l’environnement et l’économie. De ce fait, opposer ainsi 

deux champs plus sensibles, qui concernent des sujets humains, à deux champs plus pondérés, qui 

portent sur les affaires et le commerce, semblait un bon moyen d’accéder à des arguments 

différents. 

 Afin de rechercher les données du corpus, la base de recherche documentaire Eureka.cc. a 

été retenue ; ce large corpus journalistique informatisé rend possibles des recherches intégrales et 
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personnalisées au sein de « documents issus de publications généralistes et spécialisées 

canadiennes et internationales » (Eureka.cc : section « Rechercher », en ligne), y compris des 

articles de presse de sources francophones variées. On y retrouve « plus de 14 000 sources 

d’information (presse régionale, nationale, internationale, généraliste et spécialisée, sites Web, 

biographiques, etc.) » (Eureka.cc : section « Bibliothèque publique », en ligne), dont la 

numérisation peut comprendre « plusieurs décennies d’archives » (Eureka.cc : section 

« Rechercher », en ligne). Pour classer les données du corpus, le logiciel FileMaker Pro a quant à 

lui été retenu131. 

 

1.2 Règles de sélection du corpus 

 Afin d’opérer la collecte de données dans la base de recherche Eureka.cc, une série de 

locutions cibles de recherche a été déterminée. Lors de la phase exploratoire, différentes 

formulations fréquemment utilisées dans des situations d’agonistique lexicale avaient été 

relevées132. Pour ne pas retenir des locutions cibles qui semblaient trop spécifiques (ex. : « mot 

irrecevable »), le choix a été arrêté sur sept locutions cibles polyvalentes de nature plus générale : 

« usage du mot », « usage du terme », « emploi du mot », « emploi du terme », « utilisation du 

mot », « utilisation du terme », « abus de langage133 ». Ces locutions cibles apparaissaient tant au 

 
131 Il permet entre autres la création de fiches de lecture individualisées selon les besoins de l’utilisateur, mais peut 

également générer des statistiques à partir des données quantitatives et qualitatives insérées au sein de ces fiches. En 

vue de recouper par catégories les données des résultats obtenus, un gabarit de fiche a été créé. 
132 Parmi elles, on trouve les mots/vocables/termes (in)appropriés, mérités/usurpés, (in)acceptables, (in)exacts 

(im)précis, (in)adéquats, (il)légitimes, problématiques… Nous avions également repéré des locutions comme : « bon 

français », « mot empoisonné », « prendre tout son sens », « choix de mot(s) », « maladresse de langage », 

« appeler/nommer (les choses) par leur nom », « pièges sémantiques », « avoir sa place », « bonne/mauvaise 

définition », « mot de trop », « difficulté de vocabulaire », « écart de langage »…  
133 La locution cible « abus de langage » était en effet souvent repérée dans de nombreuses phrases négatives, en appui 

ou en subversion de normes langagières. 
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sein d’arguments de légitimation que de condamnation de vocables, et étaient réparties au travers 

des quatre agrégats présélectionnés. 

 Ces sept locutions cibles ont donc été recherchées dans l’ensemble des documents 

francophones d’Eureka.cc ; cette démarche a engendré comme résultat une sélection préliminaire 

de 21 000 articles de presse et documents variés. Pour ne conserver que les plus significatifs, une 

lecture manuelle de la sélection préliminaire a été entreprise ; cela a permis d’observer que certains 

des documents ne contenaient aucun argument, tandis que d’autres en renfermaient un seul ou 

plusieurs.  

 Cette démarche a mené à resserrer les règles d’inclusion du corpus : 

- Renfermer dans un même document au moins deux moyens distincts de légitimer ou 

illégitimer l’emploi d’un même vocable134; 

- Appartenir à l’un des quatre agrégats présélectionnés, c’est-à-dire : (a) Animosité, 

agression et bouleversement ; (b) (In)égalités et (in)tolérance ; (c) Santé et environnement ; 

(d) Économie. 

 Suivant ces règles d’inclusion, le dépouillement manuel de l’ensemble de la sélection 

préliminaire d’Eureka.cc a été refait. Cette recherche a abouti à 3 345 documents, qui 

correspondaient à des réflexions métadiscursives diverses portant sur 1004 vocables différents. 

Devant ce nombre élevé de vocables135, une troisième règle, d’exclusion cette fois, a été ajoutée : 

- Seuls les vocables évoqués dans dix documents différents ou plus seront retenus.  

 
134 Une hypothèse sous-jacente à cette démarche était que ces deux moyens se traduiraient ultimement en deux 

arguments. 
135 Dans le but conclure cette recherche dans le temps imparti tout en menant une étude combinant analyse quantitative 

et qualitative, ce nombre de résultats paraissait trop élevé. 
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 Le corpus a ainsi été réduit à 1 254 documents136 pour 55 vocables, provenant de 150 

sources différentes, sur une période s’échelonnant de 1987 à 2017.  

 Puisqu’un même document pouvait simultanément mettre en jeu plusieurs arguments de 

légitimation ou de condamnation, il était à ce stade essentiel d’identifier chaque énoncé 

argumentatif qui les contenait pour les caractériser individuellement. Leur unité élémentaire a été 

définie comme suit : 

- Un énoncé argumentatif doit correspondre à un moyen distinct de légitimer ou illégitimer 

l’emploi d’un vocable, c’est-à-dire contenir un argument de l’agonistique lexicale ; 

- De ce fait, un énoncé argumentatif ne s’identifie pas en fonction de sa forme syntagmatique, 

mais bien de son unicité rhétorique : il peut se présenter sous la forme d’un vocable, d’un 

syntagme, d’une phrase, voire même d’un paragraphe. 

 Cela a mené à l’obtention d’un nombre total d’énoncés argumentatifs de 12 223, 

correspondant donc à 12 223 occurrences d’arguments137. 

 Précisons que les « énoncés argumentatifs » se distinguent dans cette thèse des 

« arguments »138. Chaque énoncé argumentatif contient une occurrence d’un argument de 

 
136 Chaque document fait l’objet d’une fiche dans la base FileMaker Pro. 
137 Chaque document du corpus a donc été scruté à la recherche d’énoncés argumentatifs respectant ces deux critères. 

Afin de maximiser l’homogénéité de la démarche, chaque document a été examiné à trois reprises. Certains documents 

ne renfermaient que deux énoncés argumentatifs ; d’autres contenaient jusqu’à 99 énoncés. Le chiffre total de 12 223 

occurrences d’arguments correspond ainsi à la somme de tous les énoncés trouvés à travers l’ensemble des 1254 

documents du corpus. Des statistiques descriptives complètes suivront. 
138 Par exemple, dans un article (019populis) portant sur l’inadéquation du mot « populisme », l’énoncé argumentatif 

va comme suit : « En effet ce mot est […] uniquement une injure […] ». L’argument sous-jacent à cet énoncé est alors 

que « populisme » n’a qu’un sens, et est donc par conséquent monosémique. Cet énoncé a alors été classé sous 

l’ensemble d’arguments « Traits définitoires - Quantité » portant sur le nombre de sens qu’un vocable peut 

simultanément détenir. Bref, l’argument (Quantité/Monosémie) et l’énoncé argumentatif (« ce mot est […] uniquement 

une injure ») sont deux concepts distincts. 
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l’agonistique lexicale, mais ce ne sont évidemment pas 12 223 arguments différents que l’on 

retrouve dans cette thèse139.  

 Ces arguments de l’agonistique lexicale sont en effet parfois de type similaire : c’est la 

raison pour laquelle ils peuvent être classés et regroupés en 25 ensembles d’arguments en deuxième 

partie140. De ce fait, un « argument » dans cette thèse est entendu comme un moyen dialectique 

pour légitimer ou condamner un vocable du discours social : de même, un « ensemble 

d’arguments » est un regroupement de moyens dialectiques semblables pour légitimer ou 

condamner un vocable du discours social. 

 

1.3 Organisation des données 

 Les 1 254 fiches de la base FileMaker Pro, correspondant aux 1 254 documents du corpus, 

ont tout d’abord été numérotées. Le contenu des fiches a ensuite été structuré selon les besoins de 

la répartition des données descriptives et analytiques. 

 Les fiches ont ainsi été indexées selon la règle suivante : Numéro d’apparition de 

l’occurrence du vocable X, vocable X, date de parution du document (format JJMMAA), pays 

d’origine de la source ou mention « Internationale »141. Par exemple, pour la sixième fiche créée 

sur le vocable « nègre », d’un document provenant de France et daté du 31 mars 2016, cela produit 

le numéro suivant : 006nègre310316_f. 

 
139 Nous recherchions des logiques d’ensemble sans nous illusionner sur le fait que les êtres humains sont irréductibles. 

Néanmoins, pour atteindre les objectifs de cette thèse, il fallait classer par proximité ces énoncés argumentatifs, et ce 

faisant, mettre inévitablement à mal le caractère singulier de l’énonciation propre à chaque question ou enjeu soulevé 

par le biais des mots.  
140 L’approche suivie pour rechercher des ensembles d’arguments à partir de l’étude des 12 223 énoncés argumentatifs 

a été inductivo-déductive. Nous avons prêté l’oreille au discours des locuteurs étudiés tout en ayant en tête diverses 

hypothèses multidisciplinaires : une taxonomie reflétant le plus possible ce que disaient les locuteurs du corpus était 

recherchée.  
141 L’origine des documents est abrégée de la manière suivante : Algérie : a ; Belgique : b ; Canada : c ; Chine : x ; 

France : f ; International : i ; Liban : l ; Maroc : m ; Sénégal : r ; Suisse : s ; Tunisie : t. 
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 Chaque grille de dépouillement comportait 38 rubriques142, dont deux relevaient de la 

gestion des fiches (indexation, état d’avancement) et dont deux autres contenaient des réflexions 

plus personnelles sur les phénomènes examinés (ex. : « Commentaires généraux », « Observations 

à ne pas oublier »). On trouvait l’intégralité du texte copié de chaque document tiré d’Eureka.cc 

dans une rubrique « Matériel brut », ainsi que les énoncés argumentatifs, extraits et numérotés. Dix 

rubriques descriptives portaient sur le document (ex. : « Source bibliographique du document », 

« Nombre d’énoncés argumentatifs identifiés ») et 22 rubriques avaient pour sujet les énoncés 

argumentatifs (ex. les inadéquations relevées par les locuteurs, nos propres perceptions sur les 

stratégies utilisées pour légitimer ou condamner certains vocables, les dynamiques entre 

inadéquations, etc.). 

 

2. MATÉRIEL ÉTUDIÉ 

2.1 Présentation des documents 

 Les 1 254 documents du corpus sont présentés dans cette section à l’aide de cinq variables 

descriptives : le mot controversé et son agrégat thématique associé, la source bibliographique du 

document et son pays affilié/lieu d’attache, la date de parution, le nombre d’énoncés argumentatifs 

identifiés par document143. 

 
142 À des fins de concision, nous ne présenterons pas les nombreuses variables provisoires qui ont ponctué notre 

démarche. Mentionnons que le chiffre de 38 correspond au nombre final de rubriques, qui contiennent celles prévues 

par l’objet de la recherche (ex. : « Arguments »), mais aussi celles qui se sont ajoutées au fil du dépouillement 

méthodologique, à la suite des observations (ex. : « Vision monosème ou polysème »). 
143 Notons que les locutions cibles ont généré les résultats suivants : « Utilisation du mot », 287 documents (22,82%) ; 

« Usage du mot », 211 documents (16,84%) ; « Utilisation du terme », 208 documents (16,60%) ; « Emploi du terme », 

181 documents (14,44%) ; « Emploi du mot », 161 documents (12,85%) ; « Usage du terme », 111 documents (8,86%) ; 

« Abus de langage », 95 documents (7,59%). La prépondérance des résultats qu’a engendrée la locution cible 

« utilisation du mot » correspond presque au quart des fiches du corpus (22,82%). À l’inverse, « abus de langage », qui 

représente une opinion défavorable plus qu’une description neutre, n’a généré que 95 fiches (7,59%). Ces données 

montrent aussi que le vocable « utilisation » est largement utilisé dans l’agonistique lexicale ; il correspond à lui seul 

à 39,42% du corpus, en étant présent seulement dans deux locutions cibles. Les vocables « mot » et « terme », présents 

au sein de trois locutions, représentent respectivement 52,51% et 39,90% du corpus. 
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 Dans le corpus de recherche définitif, 55 vocables144 apparaissent. Le Tableau I liste ces 

vocables ainsi que leur répartition. Chaque vocable est classé par agrégat, en ordre alphabétique.  

Tableau I 

Répartition des documents par vocables, classés par agrégat 

Agrégats Vocables Nbre de documents Pourcentage 

Animosité, agression et 

bouleversement 

Apartheid 45 3,59 

 Crise 17 1,36 

 Croisade 20 1,59 

 Fascisme/Fasciste 18 1,44 

 Génocide 170 13,56 

 Guerre 83 6,62 

 Holocauste 11 0,88 

 Occupation 11 0,88 

 Radical/Radicalisation 12 0,96 

 Rafle 17 1,36 

 Résistance 11 0,88 

 Révolution 13 1,04 

 Shoah 31 2,47 

 Terrorisme 29 2,31 

 Terroriste 41 3,27 

 Violence 10 0,80 

Total 16 vocables 539 42,98 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Barbare 12 0,96 

 Black/Noir 16 1,28 

 Civilisation 16 1,28 

 De souche 10 0,80 

 Fag/Faggot 14 1,12 

 Fuck 12 0,96 

 Genre 10 0,80 

 Immigré/Immigration 12 0,96 

 Intégration 10 0,80 

 Islam/Islamique/Islamiste 18 1,44 

 Islamophobe/Islamophobie 38 3,03 

 Jeune/Jeunesse 12 0,96 

 Laïc/Laïcité 10 0,80 

 Mademoiselle 18 1,44 

 Mariage 55 4,39 

 Négationnisme 10 0,80 

 Nègre 47 3,75 

 
144 Dans cette recherche, plusieurs vocables ont été classés ensemble. Les abréviations ont été jointes à leurs équivalents 

entiers (ex. : « bio/biologique »). Les vocables qui détenaient un même radical ont aussi été rassemblés (ex. : 

« immigré-immigration », « fascisme-fasciste ») s’ils étaient considérés interchangeables par les locuteurs du corpus. 

Si des vocables de même famille faisaient au contraire l’objet de normes différentes en fonction de leur classe 

grammaticale, ils ont été conservés comme des vocables distincts : c’est la raison pour laquelle les mots « terrorisme » 

et « terroriste », et « race » et « racisme/raciste » sont présentés séparément. 
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 Negro145 7 0,56 

 Nigger 18 1,44 

 Peuple 14 1,12 

 Populisme/Populiste 27 2,15 

 Pute/putain 16 1,28 

 Racaille 21 1,67 

 Race 39 3,11 

 Racisme/Raciste 22 1,75 

 Réfugié 13 1,04 

 Sauvage/Sauvageon 11 0,88 

 Secte 15 1,20 

 Voyou 13 1,04 

Total 29 vocables 536 42,74 

Santé et environnement Bio/Biologique 41 3,27 

 Euthanasie 16 1,28 

 Fermier 12 0,96 

 Naturel 18 1,44 

 Terroir 13 1,04 

Total 5 vocables 100 7,97 

Économie Austérité 12 0,96 

 Faillite 11 0,88 

 Récession 11 0,88 

 Rigueur 23 1,83 

 Solde 22 1,75 

Total 5 vocables 79 6,30 

Total 55 vocables 1 254 100 

 

 La répartition des agrégats est inégale : les thèmes « Animosité, agression et 

bouleversement » (42,98) et « (In)égalités et (in)tolérance » (42,74%) correspondent à 85,72% du 

corpus, contre 7,97% pour « Santé et l’environnement » et 6,30% pour « Économie ».  

 Les vocables de l’« Animosité, agression et bouleversement » sont les plus discutés : celui 

de « génocide » occupe une place prépondérante, prenant à lui seul plus de 13% du corpus. Il est 

suivi loin derrière par « guerre » (6,62% du corpus). Le vocable « mariage » (4,39%) est le plus 

présent de l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » ; « bio/biologique » (3,27%) et « rigueur » 

(1,83%) sont les plus discutés de leur agrégat respectif. 

 
145 « Negro » a été conservé malgré la règle d’exclusion des dix occurrences, puisque nous avons estimé qu’il était lié 

à la fois sémantiquement et lexicalement à « nègre » et à « nigger » : ces trois vocables détiennent ensemble 6,46% du 

corpus.  
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 Le Tableau II montre la répartition des différents documents par leur lieu d’origine146; ils 

ont été classés par ordre décroissant. Notons que la section internationale comprend les sources 

Agence France Presse (sauf AFP [Infos Françaises]147), Courrier International, NewsPress et 

Reuters, quatre médias qui ont une vocation avant tout internationale. 

Tableau II 

Répartition des documents par pays 

Lieux d’origine Nbre de documents Pourcentage 

France 815 64,99 

Canada 259 20,65 

International 88 7,02 

Suisse 35 2,79 

Belgique 28 2,23 

Algérie 10 0,80 

Liban 8 0,64 

Maroc 4 0,32 

Tunisie 4 0,32 

Chine 2 0,16 

Sénégal 1 0,08 

Total 1 254 100 

 

 La France (815 documents pour 64,99%) a une importance prépondérante dans le corpus ; 

les documents français représentent plus de trois fois le nombre des documents canadiens (259 

documents pour 20,65%). La section des sources internationales arrive troisième, suivie de la 

Suisse et la Belgique. Tous les autres pays (Algérie, Liban, Maroc, Tunisie, Chine et Sénégal) 

occupent moins de 1% du corpus. 

 
146 La plupart des sources (74,50%) comportent le nom de son auteur, de « La Rédaction » ou de « L’Équipe de 

modération » (0,64%) ou d’un nom d’individu indiqué aux côtés d’une agence de presse (1,04%) ou d’une source 

(0,08%). De plus, dans 17,30% des documents du corpus, la paternité d’un document était attribuée soit à une agence 

de presse (11,64%) avec initiales (0,24%), soit à une source (5,10%), ou les deux à la fois (0,32%). Quant aux 

documents qui ne sont pas signés ou spécifiquement attribués à un individu ou une entité, ils représentent 6,22% du 

corpus.  
147 La vocation de l’AFP (Agence France Presse), et de ses différentes branches (« AFP Internet », « AFP Doc », « AFP 

Infos Économiques », « AFP Infos Mondiales ») est avant tout mondiale ; la seule exception est la branche « AFP Infos 

Françaises », entièrement dédiée aux informations de France. De ce fait, « AFP Infos Françaises » a été séparé du 

reste des autres documents de l’AFP. 



65 
 

On trouve en Annexe A les 150 sources148 du corpus. On constate qu’en France, Le Monde 

prédomine avec 139 documents (11,08%), suivi du Figaro avec 72 documents (5,74%), Libération 

avec 63 documents (5,02%), l’AFP (Infos Françaises) avec 38 documents (3,03%). Au Canada, on 

trouve La Presse en tête avec 47 documents (3,75%) suivis du Devoir avec 40 documents (3,19%). 

À l’international, on dénombre pour l’AFP (sauf AFP Infos Françaises) 67 documents (5,34%). 

En Suisse, Le Temps est la source prédominante avec 17 documents (1,36%), et en Belgique, Le 

Soir détient 25 documents (1,99%). Quant aux pays magrébins, El Watan est la source principale 

pour l’Algérie avec 7 documents, L’Orient-Le Jour pour le Liban avec 8 documents (0,56%), le 

site Jeune Afrique l’intelligent pour la Tunisie avec 2 documents (0,16%). Au Maroc, on recense 

2 documents du Matin (0,16%). Enfin, la Chine et le Sénégal détiennent respectivement une 

source : Xinhua-Agence de Presse avec deux documents (0,16%) et Pan African News Agency avec 

un document (0,08%).  

 L’étendue du corpus couvre les années 1987 à 2017149. Le Tableau III contient la répartition 

des documents du corpus par année de parution ; les documents sont regroupés par leur lieu 

d’origine.  

Tableau III 

Répartition des sources par année et par pays150 

Années Fr Can Inter Suis Belg Alg Lib Mar Tun Chi Sén Total % 

1987 4 - - - - - - - - - - 4 0,32 

1988 2 - - - - - - - - - - 2 0,16 

1989 1 - - - - - - - - - - 1 0,08 

 
148 La France détient 95 sources (63,33%), le Canada comporte 32 sources (21,33%) et les sources internationales et 

suisses détiennent respectivement quatre sources (2,67% chacun). La Belgique, l’Algérie, le Maroc et la Tunisie 

détiennent tous trois sources (2%). Quant au Liban, la Chine et le Sénégal, ils ont tous une seule source (0,67%). Bref, 

la distribution des documents par pays correspond sensiblement à celle des sources par pays pour la France et le 

Canada. En comparaison, pour les sources internationales, ce sont les mêmes 4 sources (2,67%) qui composent leurs 

88 documents. Les pourcentages de sources/pays sont aussi légèrement plus élevés pour tous les autres pays qui 

occupent moins de 1% du corpus. 
149 Le dépouillement du corpus a cessé en février 2017. 
150 « Fr » correspond à la France », « Can » le Canada, « Inter » les sources internationales, « Belg » la Belgique, « Alg » 

l’Algérie, « Lib » le Liban, « Mar » le Maroc, « Tun » la Tunisie, « Chi » la Chine et « Sén » le Sénégal. 
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1990 1 1 - - - - - - - - - 2 0,16 

1991 2 2 - - - - - - - - - 4 0,32 

1992 1 3 - - - - - - - - - 4 0,32 

1993 2 1 - - - - - - - - - 3 0,24 

1994 2 2 - - - - - - - - - 4 0,32 

1995 5 3 - - - - - - - - - 8 0,64 

1996 5 2 - - - - - - - - - 7 0,56 

1997 8 5 - - - - - - - - - 13 1,04 

1998 10 3 - - - - - - - - - 13 1,04 

1999 8 2 - - - - - - - - - 10 0,80 

2000 7 1 - - - - - - - - - 8 0,64 

2001 26 13 1 - 4 - - - - - - 44 3,51 

2002 15 4 1 - 2 - - - - - - 22 1,75 

2003 7 9 1 2 1 - - - - - - 20 1,59 

2004 22 14 6 1 2 - - - - - - 45 3,59 

2005 31 15 8 1 - - - - -  - 55 4,39 

2006 29 15 10 7 2 - - - - - - 63 5,02 

2007 43 21 10 1 2 - - - - - - 77 6,14 

2008 35 10 7 1 2 1 - - - - - 56 4,47 

2009 18 8 7 2 2 1 2 - - - - 40 3,19 

2010 60 21 7 2 1 1 - - - - - 92 7,34 

2011 52 32 4 1 2 1 - - - - - 92 7,34 

2012 63 11 4 4 - 1 - - - - - 83 6,62 

2013 63 13 1 - 2 1 - - - - - 80 6,38 

2014 53 9 6 2 - - - - 1 1 1 73 5,82 

2015 145 24 9 8 3 3 4 - - 1 - 197 15,71 

2016 87 13 5 2 2 1 2 4 1 - - 117 9,33 

2017 8 2 1 1 1 - - - 2 - - 15 1,20 

Total 815 259 88 35 28 10 8 4 4 2 1 1 254 100 

 

 La majorité des documents (197 pour 15,71%) proviennent de 2015, suivis de 2016 (117 

documents pour 9,33%), 2010 et 2011 (tous deux 92 documents pour 7,34%). À l’exception des 

années 1997 et 1998, chaque année du corpus de 1987 à 2000 représente respectivement moins de 

1% du corpus151. Bref, le corpus se situe principalement entre les années 2001 et 2016, avec un 

nombre élevé de documents issus de l’an 2015152.  

 
151 Nous ne croyons pas que ces années soient particulièrement pauvres en documents renfermant des arguments de 

l’agonistique lexicale ; nous avançons plutôt l’hypothèse que la base Eureka.cc contient moins de documents de ces 

années où Internet n’en était encore qu’à ses balbutiements. 
152 Soulignons qu’un évènement rapporté dans le discours médiatique est distinct d’un « évènement discursif », ce 

dernier étant défini comme « tout évènement de parole qui donne lieu à un énoncé remarquable et remarqué par les 

médias d’information ; c’est donc tout à la fois ce qui est dit et la prise de parole (d’un acteur social éminent) qui font 

évènement » (Calabrese, 2018 : 107, citant Calabrese, à paraitre). Les années recensées dans le Tableau III 

correspondent ainsi à des manifestations d’« évènements discursifs », et de controverses qui les ont suivies, et ne 

doivent pas être confondues avec des dates célèbres d’évènements (politiques, sociaux, …). Par exemple, même si les 

termes « terrorisme » et « terroriste » ont amplement été utilisés en 2001 suite aux attentats de New York, seuls 5 
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 Seule la France couvre en intégralité la période de 1987 à 1989 ; à partir de 1990, le Canada 

et la France sont tous deux présents. Les dates de parution des sources internationales s’étendent 

de 2001 à 2017 ; quant à tous les autres pays, ils apparaissent de manière irrégulière au sein du 

corpus. 

 

2.2 Présentation des énoncés argumentatifs153  

 Comme précisé dans le Tableau IV, chaque document du corpus comporte une moyenne de 

9,75 énoncés argumentatifs/document, avec un nombre médian de 6 énoncés.  

Tableau IV 

Répartition générale des énoncés argumentatifs 

 Nbre de 

documents 

Moyenne Médiane Nbre 

min 

Nbre 

max 

Écart-

type 

Total 

Ensemble 

du corpus 

1 254 9,75 6 2 99 10,56 12 223 

 

 Soulignons que le nombre d’énoncés argumentatifs/document varie de 2 à 99, ce qui 

explique l’écart-type général élevé.  

 La différence d’énoncés argumentatifs par document explique également les écarts-types 

parfois élevés des agrégats (Tableau V). On observe dans le Tableau V que le nombre d’énoncés 

employés par les locuteurs varie selon l’objet de l’argumentation. La répartition des énoncés 

argumentatifs par agrégat présente en effet une disparité majeure entre les deux agrégats 

 
documents soulignent des controverses lexicales à leur propos en 2001. C’est plutôt en 2015 et en 2016, au moment 

des attentats de Charlie Hebdo et de Nice, que les deux termes sont le plus débattus, étant le sujet de 26 articles et 

textes d’opinion dans la presse : on s’interroge alors sur leurs « réels » traits définitoires perçus comme « trop » 

polysémiques depuis plusieurs années, sur leur polarité possiblement positive, sur leur applicabilité sur le territoire 

français, sur leur subjectivité, etc. On pourrait alors avancer l’hypothèse que les attentats de 2001 à New York ont en 

quelque sorte servi de pré-évènement discursif aux controverses de 2015 et de 2016 dans la presse francophone, 

asseyant un certain imaginaire social lié au mot dans le discours social collectif qui a par la suite évolué suite aux 

usages multiples, perçus parfois comme fautifs par certains.  
153 Rappelons que chacun des énoncés argumentatifs recensés dans le corpus contient une seule occurrence d’un 

argument de l’agonistique lexicale. Notons également que nous utilisons parfois la forme succincte « énoncé » pour 

référer aux énoncés argumentatifs. 
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« Animosité, agression et bouleversement » et « (In)égalités et (in)tolérance » et les deux autres, 

« Santé et environnement » et « Économie ». 

Tableau V 

Répartition des énoncés argumentatifs par agrégat 

Agrégats Nbre de 

documents 

Moyenne Médiane Nbre 

min 

Nbre 

max 

Écart-

type 

Total 

d’énoncés 

arg. 

Animosité, agression et 

bouleversement 

539 10,65 7 2 95 10,82 5 742 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

536 9,96 6 2 99 11,32 5 337 

Santé et environnement 100 6,66 5 2 30 4,80 666 

Économie 79 6,05 4 2 51 6,48 478 

Total 1 254 9,75 6 2 99 10,56 12 223 

 

 Les moyennes des groupes « Animosité, agression et bouleversement154 » et « (In)égalités 

et (in)tolérance155 » se situent entre 9,96 et 10,65 énoncés par document, tandis que les agrégats de 

« Santé et environnement156 » et « Économie157 » avoisinent entre 6,05 et 6,66 énoncés par 

document ; cette disparité se reflète aussi dans la médiane. De plus, les agrégats « Animosité, 

agression et bouleversement » et « (In)égalités et (in)tolérance » contiennent au plus 95 et 99 

énoncés argumentatifs, nombres qui sont nettement supérieurs aux valeurs maximales des deux 

autres agrégats158.  

 
154 Tous les documents de cet agrégat, à l’exception d’« occupation », détiennent une moyenne de plus de 7,08 énoncés 

argumentatifs/document. Le vocable « rafle » est le mot le plus riche en moyennes d’énoncés ; il arrive néanmoins 

troisième dans le corpus général, derrière « nigger » et « de souche ». Notons qu’« occupation » détient un nombre 

maximal de 8 énoncés argumentatifs, le plus bas nombre du corpus général. 
155 Tout comme l’agrégat « Animosité, agression et violence », cet agrégat détient une moyenne plus élevée que celle 

du corpus général : 9,96 contre 9,75 énoncés argumentatifs/document. 
156 Le vocable « euthanasie » est en tête de cet agrégat, avec en moyenne 8,19 énoncés argumentatifs/document, et une 

médiane de 7. Le vocable « bio/biologique » est néanmoins celui qui présent le plus d’énoncés argumentatifs cumulatifs 

de l’agrégat : 227.  
157 Le vocable « austérité » est le plus discuté de cet agrégat, avec une moyenne de 10,83 ; le vocable « faillite » est 

celui qui détient la moyenne la plus petite du corpus, avec 4,27 énoncés argumentatifs/document, et une médiane de 

9.  
158 Le mot qui apparait le plus de fois dans le corpus, « génocide », a une moyenne de 10,89, avec une médiane de 7 ; 

son nombre d’énoncés argumentatifs par document varie entre 2 et 68, pour un total de 1 852 énoncés argumentatifs. 

Le mot « guerre » suit, avec 822 énoncés argumentatifs. Les vocables qui détiennent les moyennes les plus hautes du 

corpus se trouvent dans l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » : « nigger » détient une moyenne de 22,89 et « de 

souche » 19,3 énoncés argumentatifs/document. Ils ont également des médianes plus élevées, c’est-à-dire 10 et 12,5. 
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 Concernant la répartition des énoncés par pays (Tableau VI), la moyenne est similaire, mais 

uniquement lorsque plus de 35 documents sont présents159. Il y a ainsi une moyenne d’un peu moins 

de 10 énoncés argumentatifs/document étudié, peu importe le pays dans lequel se trouve la 

controverse lexicale. 

Tableau VI 

Répartition des énoncés argumentatifs par pays 

Pays Nbre de 

documents 

Moyenne Médiane Nbre 

min 

Nbre 

max 

Écart-

type160 

Total 

d’énoncés 

arg. 

Chine 2 15 15 7 23 11,31 30 

Algérie 10 14,7 7 2 45 14,97 147 

Belgique 28 11,14 8 2 38 9,07 312 

Suisse 35 9,8 5 2 43 10,50 343 

International 88 9,78 7 2 95 11,84 861 

France 815 9,72 6 2 99 10,67 7 922 

Canada 259 9,63 6 2 84 9,97 2 494 

Liban 8 8,38 7 2 23 6,86 67 

Tunisie 4 6,25 5,5 2 12 4,35 25 

Maroc 4 4,5 3,5 3 8 2,38 18 

Sénégal 1 4 4 4 4 - 4 

Total 1 254 9,75 6 2 99 10,56 12 223 

 

 La Suisse (9,8 énoncés/document), les sources internationales (9,78 énoncés/document), la 

France (9,72 énoncés/document) et le Canada (9,63 énoncés/document) détiennent des moyennes 

qui avoisinent celle du corpus général161 (9,75 énoncés/document). La répartition des énoncés 

argumentatifs par année est présentée dans le Tableau VII.  

 
Le vocable « nigger » est celui qui détient d’ailleurs le plus d’énoncés dans un même article, avec 99 énoncés 

argumentatifs. On trouve en Annexe B le reste des résultats pour l’ensemble des mots.  
159 Les pays de moins de 35 documents peuvent autant détenir des moyennes de 15 énoncés /document (Chine) que de 

4 énoncés /document (Sénégal). La Chine, l’Algérie et la Belgique, trois pays qui ont une représentativité moins grande 

au sein du corpus, détiennent d’ailleurs les moyennes plus élevées.  
160 Le fait qu’un document du corpus pouvait contenir entre 2 et 99 énoncés argumentatifs explique ces écarts-types 

élevés.  
161 Quant à leur médiane respective, elle se situe entre 5 et 7 ; c’est aussi en France et dans les sources internationales 

qu’on repère les documents avec les nombres les plus élevés d’énoncés argumentatifs : 99 pour la France et 95 à 

l’international, contre 84 pour le Canada et 43 pour la Suisse.  
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Tableau VII 

Répartition des énoncés argumentatifs par année 

Années  Nbre de 

documents 

Moyenne Médiane Nbre 

min 

Nbre 

max 

Écart-

type162 

Total 

d’énoncés 

arg. 

1987 4 7 5 3 15 5,41 28 

1988 2 12,5 12,5 4 21 12,02 25 

1989 1 9 9 9 9 - 9 

1990 2 8 8 8 8 0 16 

1991 4 6,75 5 3 14 4,99 27 

1992 4 7,5 5 2 18 7,19 30 

1993 3 7,67 6 4 13 4,73 23 

1994 4 4,5 4 3 7 1,91 18 

1995 8 8 5,5 3 22 6,55 64 

1996 7 4,43 3 2 10 2,99 31 

1997 13 7,85 6 2 23 6,23 102 

1998 13 8,85 5 3 41 10,05 115 

1999 10 17,7 11,5 2 44 15,85 177 

2000 8 4,75 5 3 7 1,67 38 

2001 44 8,55 7 2 38 6,93 376 

2002 22 9,19 7 2 40 8,73 202 

2003 20 7,2 5 2 17 4,98 144 

2004 45 8,87 7 2 41 7,58 399 

2005 55 7,53 5 2 38 6,90 414 

2006 63 8,08 6 2 32 6,00 509 

2007 77 9,30 6 2 84 11,58 716 

2008 56 8,30 6 2 30 6,75 465 

2009 40 8,18 4,5 2 45 9,07 327 

2010 92 7,61 5 2 54 7,45 700 

2011 92 9,40 7 2 57 8,75 865 

2012 83 9 5 2 54 9,44 747 

2013 80 8,26 5,5 2 43 7,49 661 

2014 73 10,71 5 2 95 13,42 782 

2015 197 13,83 10 2 99 13,95 2 725 

2016 117 10,68 6 2 95 13,51 1 250 

2017 15 15,87 12 2 70 17,82 238 

Total 1 254 9,75 6 2 99 10,56 12 223 

 

 Les énoncés franchissent le cap de la centaine par année en 1997, lorsque plus de 10 

documents sont aussi atteints ; ils parviennent à leur sommet en 2015, avec 2725 énoncés 

 
162 Encore une fois, le fait qu’un document du corpus pouvait contenir entre 2 et 99 énoncés argumentatifs explique 

ces écarts-types élevés. 
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argumentatifs pour 197 documents. L’an 2016 n’est pas en reste, avec 1250 énoncés pour 117 

documents. Ainsi, 21 des 31 années observées présentent une moyenne se situant entre 7 et 9,4163.  

 Bref, bien que le Tableau VI indique une moyenne générale de 9,75 énoncés 

argumentatifs/document, 21 des 31 années présentent des moyennes plus basses, avec des 

moyennes s’étendant entre 7 et 9,4 énoncés argumentatifs/document. La médiane est quant à elle 

de 6 dans le corpus général, et avoisine entre 5 et 7 dans 22 des 31 années du corpus. 

  

3. PRÉSENTATION DES LOCUTEURS : TYPOLOGIE ET RÉPARTITION 

 Puisque les énoncés argumentatifs recensés prenaient parfois la forme de citations, il était 

essentiel d’associer leur contenu métadiscursif164 au destinateur réel. Une typologie de locuteurs 

responsables de la production des énoncés a ainsi été montée dans le but de vérifier les variations 

des arguments de l’agonistique lexicale en fonction de leur catégorie. Quatre possibilités ont été 

délimitées : professionnels des médias, locuteurs notoires, société civile et références textuelles. 

Lorsque jugé nécessaire, un exemple a été joint aux sous-catégories pour en faciliter la 

compréhension. 

 La répartition des locuteurs est abordée à la suite de la description de leurs catégories et de 

leurs sous-catégories. 

 

 
163 Les années 2017, 2016, 2015, 2014, 1999, 1988 détiennent des moyennes supérieures à cette tendance, tandis que 

2000, 1996, 1994 et 1991 affichent des moyennes inférieures. Notons aussi que 22 des 31 années du corpus détiennent 

des médianes entre 5 et 7. Seules 6 années affichent des médianes plus élevées, c’est-à-dire 2018 (12,5), 2017 (12), 

1999 (11,5), 2015 (10), 1989 (9) et 1990 (8).  
164 C’est-à-dire l’argument que contient chaque énoncé argumentatif. 
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3.1 Professionnels des médias 

 Cette désignation rassemble les individus et les entités dont le rôle ou la fonction principale 

en société est la rédaction de discours ayant pour but une diffusion médiatique. Cette catégorie 

regroupe aussi ceux qui arbitrent des différends en lien avec la rédaction de ces discours. Quatre 

sous-catégories font partie de cet ensemble.  

 Le terme journalistes d’information regroupe ici les individus ou les entités (ex. : une 

agence de presse) qui rapportent des faits sans y insérer une opinion ou un jugement de valeur 

manifeste ; leur choix de lexique correspond à une posture impartiale. 

009mariage020213_f : Si le parlementaire reconnaît donc à tous le droit d’être unis, il se dit en revanche 

fermement opposé à l’emploi du mot « mariage ». 

 Les journalistes d’opinion sont, dans le cadre de ce travail, des individus ou des entités qui 

rapportent des faits en y insérant une forme explicite d’opinion ou de jugement de valeur. Cette 

catégorisation élargie englobe ici non seulement les chroniqueurs et les éditorialistes, mais 

également tout journaliste qui exprime une position, volontairement ou non, par rapport aux faits 

rapportés165.  

009fascis171296_c : Vous ne le croirez peut-être pas166, mais quand j’étais jeune, les femmes qui se faisaient 

traiter de sales putes étaient insultées. Oui, oui. Insultées ! Certaines menaçaient même de poursuivre... Mais 

je vous parle d’un temps que les moins de vingt ans ne peuvent pas connaître... Aujourd’hui, la femme a 

évolué, elle s’est libérée. Se faire traiter de pute est devenu « in ». C’est même une preuve d’émancipation ! 

 Une entité éditoriale représente un collectif s’exprimant au nom d’une source ; elle énonce 

ou clarifie la position idéologique de cette source. Leurs textes sont par exemple signés « La 

Rédaction », « Équipe de la Rédaction »… 

 
165 Bref, tout individu ou toute entité qui fait preuve de partialité d’une manière implicite (ex. : utilisation d’un adjectif 

subjectif) ou explicite (ex. : partage d’un point de vue avec les destinataires).  
166 Sauf lorsqu’indiqué autrement, nous avons ajouté le caractère gras dans les exemples pour souligner les passages 

importants. 



73 
 

 Un médiateur/modérateur représente tout individu ou entité qui a pour rôle d’être une 

interface au sein d’une source afin de tempérer des discussions ou des débats portant sur des points 

de vocabulaire. Leurs textes sont invariablement signés « médiateur » ou « modérateur ». 

 

3.2 Locuteurs notoires 

 Cette désignation sert à identifier les individus et les entités qui sont avant tout reconnus 

pour leur rôle ou leur fonction en société. Les locuteurs notoires ont été classés en onze sous-

catégories. L’attribution a été déterminée à la fois selon leurs compétences et leurs fonctions 

professionnelles, mais aussi à partir du rôle occupé mis en avant au moment de l’énonciation du 

métadiscours étudié167. 

 

3.2.1 Politique 

 Un politicien désigne tout individu qui pratique la politique à titre professionnel, que ce soit 

en tant que politicien élu ou membre d’un groupe politique, et ce, dans tout ordre du gouvernement 

(ex. : municipal, national). Cette sous-catégorie recouvre notamment les ministres. On entend aussi 

par « politicien » toute entité politique (ex. : groupe politique). 

 Un candidat politique est un aspirant politicien, qui prétend à un poste lors d’une campagne 

électorale. 

 
167 Par exemple, si un locuteur notoire était à la fois médecin et avocat, nous avons analysé sa compétence ou fonction 

mise en avant au moment de l’énonciation du métadiscours étudié afin de déterminer la caractéristique principale par 

laquelle il serait retenu dans cette typologie : s’il prenait position dans le cadre d’un procès, il a été assigné à la sous-

catégorie « Justice » ; s’il s’exprimait sur la désignation correcte d’une maladie, la sous-catégorie « Expert » lui a été 

assignée. 



74 
 

 Un chef d’État qualifie celui ou celle qui est à la tête d’un gouvernement, par exemple le 

président d’une république ou le premier ministre d’un régime parlementaire. 

 

3.2.2 Administration publique 

 Un organisme de l’administration publique désigne toute institution de l’administration 

publique. 

002fuck070607_c : Aussi, après le boniment de Bono aux Golden Globes, la FCC a jugé que l’utilisation du 

mot « fuck », peu importe le contexte, « avait une connotation sexuelle inhérente » qui contrevenait aux limites 

de la décence admises sur les ondes publiques. 

 Un dirigeant de l’administration publique désigne tout haut responsable qui exerce un 

pouvoir décisionnel dans l’administration publique. 

007bio050405_c : « Actuellement, l’exigence réglementaire repose sur le fait que les fabricants doivent faire 

la preuve que seuls leurs ingrédients sont bios auprès d’un des six organismes de certification accrédités et 

reconnus par le Conseil des appellations agroalimentaires du Québec (CAAQ) », souligne Denis-Paul 

Bouffard, directeur général. 

 Un agent de l’administration publique caractérise tout individu ou toute entité qui détient 

un poste dans l’administration publique. 

001terrorisme111204_c : Guy Fouquet, policier depuis 33 ans, a pris la parole pour marquer son indignation 

et faire part au conseiller d’une lettre qu’il compte envoyer à Daniel Langlais. L’usage du mot terrorisme est 

une insulte inacceptable, selon lui. 

 

3.2.3 Forces armées 

 Les forces armées peuvent à la fois désigner un individu qui occupe un poste au sein d’une 

armée d’un État ou une unité des forces militaires d’un État168. 

001negro061114_f : En effet, l’armée autorise toujours, dans ce document mis à jour en octobre 2014, l’usage 

du terme « Negro » pour désigner les soldats noirs. 

 

 
168 Les policiers ont quant à eux été regroupés sous « Administration publique ». 
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3.2.4 Experts 

 Un professeur désigne tout intellectuel qui détient un poste d’enseignement et/ou de 

recherche dans un établissement d’enseignement supérieur ou une institution de recherche. 

023populis211116_f : Comme le dit la philosophe Catherine Colliot-Thélène, courir après une définition 

du populisme est une cause perdue. 

 Un autre spécialiste caractérise tout intellectuel qui possède une érudition et une 

compétence dans un domaine donné, sans néanmoins détenir au moment de la rédaction ou de 

l’énonciation du discours étudié un poste d’enseignement et/ou de recherche dans un établissement 

d’enseignement supérieur ou une institution de recherche169. 

004austérité261115_c : « L’austérité, c’est le gouvernement, sous le couvert d’équilibrer le budget, qui fait 

des compressions sur le dos de la population et se lance dans une restructuration de l’État en se rapprochant 

du privé. Ce n’est pas seulement une question budgétaire, c’est surtout idéologique. C’est une volonté de 

changer la relation entre le citoyen et l’État », soutient Eve-Lyne Couturier, de l’IRIS. 

 Un diplômé désigne tout individu qui est en voie de développer une érudition ou une 

compétence dans un domaine donné, dans un établissement d’enseignement supérieur ou dans une 

institution de recherche. 

012put150907_c : Rhéa Jean, justement, semble un peu avoir envie de vomir quand je lui mentionne cette 

infiltration du mot « pute » dans le langage. Plutôt qu’une forme de prise de pouvoir, cette doctorante en 

philosophie à l’Université de Sherbrooke et spécialiste des enjeux éthiques de la prostitution y voit la 

perpétuation d’un scénario immémorial. 

 Une autorité intellectuelle est une figure experte historique ayant acquis une renommée 

internationale par ses travaux.  

020guerre280316_f : Ceci évoque l’observation de Clausewitz qui remarquait que la guerre est un véritable 

caméléon. 

 

 
169 Il peut autant s’agir d’un médecin en soins palliatifs interviewé sur une question de terminologie médicale qu’un 

économiste indépendant qui s’interroge sur le vocabulaire employé par des politiciens. 
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3.2.5 Justice 

 Un professionnel juridique correspond à tout individu qui pratique de manière 

professionnelle dans le domaine de la justice, qu’il soit investi ou non d’un pouvoir juridique (ex. : 

juge, procureur, avocat). 

 Un tribunal désigne toute juridiction publique ayant le droit de rendre des décisions 

juridiques pour un pays ou une division d’un État. 

 

3.2.6 Organisation 

 Cette catégorie regroupe les organisations170 qui ne relèvent ni de l’administration publique 

ni du domaine religieux171. Elles peuvent être de nature locale (ex. : « Association culturelle 

musulmane stéphanaise » dans 004islam) comme internationale (ex. : « Médecins sans frontières » 

dans 001génocide) ; elle comprend de manière générale les organisations non gouvernementales, 

les compagnies privées, les syndicats, etc.  

 Un organisme désigne ainsi ce type d’organisation. 

002terroir290905_c : Pour l’Union des producteurs agricoles, il est « aberrant » d’autoriser l’utilisation de 

l’expression produit du terroir pour des denrées qui n’auraient pas d’appellation réservée. 

 Un dirigeant d’un organisme désigne tout haut responsable qui exerce un pouvoir 

décisionnel au sein de ce type d’organisation.  

001nègre290611_c : « L’autodafé représente la censure sous son pire jour, dit Greg Hollingshead, le 

président de la Writers' Union of Canada. 

 
170 Une organisation est un « ensemble structuré (de services, de personnes) formant une association ou une institution 

ayant des buts déterminés ; cette association, cette institution » (Usito : « organisation »). 
171 Le champ « religieux » est distingué des autres organismes à cause du statut d’autorité distinct qu’elle exerce sur 

les individus et les communautés. 
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 Un agent d’un organisme correspond à tout individu ou toute entité qui détient un poste 

dans ce type d’organisation et qui est autorisé à partager des informations de l’organisme avec 

autrui.  

 

3.2.7 Art 

 Un artiste désigne tout individu ou toute entité qui pratique, qui crée ou qui interprète un 

art. Cette catégorie inclut tout individu qui est d’abord reconnu pour ses écrits littéraires. 

018nègre220213_f : Chistroph Waltz (à l’accent germanique travaillé) et Jamie Foxx version école 

élémentaire se moquent des polémiques autour de la violence et de l’emploi du mot « nègre ». « Est-ce qu’on 

peut éviter de dire le “mot en n” ? », demande l’ex-esclave au réalisateur avec quelques mimiques exagérées.  

 

3.2.8 Organisation religieuse 

 Une organisation religieuse recouvre toute institution religieuse. Elle regroupe aussi tout 

membre de cette institution, dirigeant ou agent. 

026génocide280616_f : Le pape a argumenté l’ajout du terme de « génocide » à son discours au palais 

présidentiel d’Erevan vendredi, rappelant qu’il « ne (connaissait) pas d’autre mot » lorsqu’il était archevêque 

de Buenos Aires et l’avait employé l’année dernière au Vatican, reprenant entre guillemets Jean-Paul II. 

 

3.2.9 Sport 

 Un sportif désigne tout individu qui pratique professionnellement un sport ou participe à 

son encadrement (ex. : entraineur). 

 

3.2.10 Militantisme 

 Un militant désigne tout individu ou toute entité qui se définit ou est présenté comme ayant 

pour ambition principale la défense d’une cause ou d’un intérêt. 

111génocide130307_f : Enfin ! Joseph Brin, habitant de La Gaubretière. Cette proposition ne peut que le 

« ravir ». Ce retraité de la gendarmerie se bat depuis trois ans pour cette reconnaissance. 
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3.2.11 Indéfini 

 La désignation « locuteur notoire divers » recouvre les locuteurs notoires qui ne sont pas 

distinctement identifiés et/ou qui rassemblent plusieurs locuteurs qui cumulent ensemble plusieurs 

rôles ou fonctions en société qui ne pouvaient être classés dans une seule autre catégorie172. 

 

3.3 Société civile 

 Cette catégorie rassemble tout individu et tout rassemblement d’individus du grand public 

ne détenant pas de statut spécifique ou de notoriété particulière. Trois classes de locuteurs 

appartenant au grand public ont été dégagées. 

 Un civil-interviewé désigne tout individu ou toute entité qui s’exprime et/ou dont le propos 

est rapporté dans le cadre d’une interview, d’un sondage ou d’un compte rendu ; cet entretien ou 

les propos recueillis par autrui a pour but d’être rendu public.  

001voyou110810_c : Le stratagème donne encore de bons résultats aujourd’hui, souligne Claude, qui tient 

un kiosque à journaux non loin de la place de la Bastille. « Les gens sont curieux, ils achètent le numéro 

pour savoir ce qu’il y a sous le titre », souligne le commerçant, qui ne s’offusque pas outre mesure de 

l’usage du mot « voyou » pour parler du président. 

 Un civil-intervenant désigne tout individu ou toute entité qui fait partie du lectorat ou de 

l’auditoire d’un média, et qui prend la parole ou la plume en émettant des arguments. Cet acte de 

communication peut être transmis par un moyen de communication physique (ex. : écrire une lettre 

à un journal) ou informatique (ex. : écrire un courriel à une revue). 

 
172 Lorsque plusieurs individus ou plusieurs entités signent un même document, ils partagent souvent les mêmes 

compétences et remplissent la même fonction vis-à-vis l’argument énoncé ; il était aisé de les classer sous une seule 

caractéristique de notre typologie. Néanmoins, des duos ou des collectifs qui ne peuvent être définis par un seul terme 

ont été repérés : ils ont été rassemblés sous cette catégorie. 
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 Un civil-communauté désigne les propos de locuteur populaire qui sont mis en relief par 

autrui et dont la provenance est généralisée. 

007nigger180810_c : De toute évidence, l’auditrice noire n’a pas été la seule à s’offusquer de l’utilisation 

répétée par Dr Laura du N-word, comme disent les Américains. 

 

3.4 Référence textuelle 

 Certains énoncés argumentatifs ne peuvent pas être attribués à des êtres parlants ou des 

entités communicantes, mais bien à des acteurs immatériels correspondant à des références 

textuelles. Trois sous-catégories ont été dégagées. 

 Des textes d’autorité s’appliquent à toute déclaration ou tout document provenant de 

l’Organisation des Nations Unies (ONU) ou de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, 

la science et la culture (UNESCO).  

001peuple040992_c : M. Venne souligne que le conseil des ministres, en 1985, avait choisi le mot « peuple » 

parce qu’il réfère au droit international, en particulier au « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » 

défini à l’article 2 de la Charte des Nations unies. L’usage du mot peuple, dit-il, reconnaissait indirectement 

au Québec, dans la Constitution, le droit à l’autodétermination. 

 Des textes de référence s’appliquent à tout ouvrage de référence d’autorité et à l’information 

qu’il contient. Il peut être de différente nature : linguistique (ex. : dictionnaire), encyclopédique 

(ex. : Encyclopédie Larousse)… 

003terrorisme280215_f : En France, le Dictionnaire de la langue française en donne la définition suivante 

« Ensemble des actes de violence qu’une organisation politique exécute dans le but de désorganiser la 

société existante et de créer un climat d’insécurité tel que la prise du pouvoir soit possible. » 

 Des textes fondateurs s’appliquent à toutes les lois (incluant la Constitution) et tous les 

règlements qui ont cours dans un pays ou dans une division d’État. 

004solde071206_f : L’article L310.3 du code de commerce et son décret d’application ont fixé le régime 

juridique concernant les soldes. Sont considérés comme soldes, les ventes accompagnées ou précédées de 

publicité et annoncées comme tendant, par une réduction de prix, à l’écoulement accéléré de marchandises en 

stock. 
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 Dans le cas précis de ces références textuelles, l’énoncé argumentatif qui leur a été associé 

découle de l’utilisation par un locuteur externe. Par exemple, le recours ci-haut à « l’article L3110.3 

du code du commerce » correspond à un argument d’autorité. 

 

3.5 Répartition des locuteurs 

 Ce sont 2 407 locuteurs qui s’expriment dans le corpus pour énoncer les 12 223 énoncés 

argumentatifs recensés. Le Tableau VIII montre la répartition des locuteurs dans l’ensemble du 

corpus. 

Tableau VIII 

Répartition des locuteurs par catégorie 

Catégories Sous-catégories Nombre Pourcentage 

    

Professionnels des 

médias 

Total 833 34,61 

 Journaliste d’information 445 18,49 

 Journaliste d’opinion 357 14,83 

 Entité éditoriale  18 0,75 

 Médiateur/Modérateur  13 0,54 

Locuteurs notoires Total 1 361 56,54 

Politique  478 19,86 

 Politicien 405 16,82 

 Candidat politique  4 0,17 

 Chef d’État  69 2,87 

Administration publique  62 2,58 

 Dirigeant de l’administration publique  10 0,42 

 Agent de l’administration publique 17 0,71 

 Organisme de l’administration publique  35 1,45 

Forces armées  5 0,21 

Expert  445 18,49 

 Professeur 339 14,08 

 Autre spécialiste 75 3,12 

 Diplômé 9 0,37 

 Autorité littéraire  22 0,91 

Justice  54 2,24 

 Professionnel juridique 37 1,54 

 Tribunal  17 0,70 

Organisation   205 8,52 

 Dirigeant d’un organisme  112 4,65 

 Agent d’un organisme  23 0,96 

 Organisme  70 2,91 

Art  44 1,83 
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Organisation religieuse  33 1,37 

Sport 
 

9 0,37 

Militantisme 
 

10 0,42 

Indéfini Locuteur notoire divers  16 0,66 

Société civile Total 134 5,57 

 Civil-interviewé  21 0,87 

 Civil-intervenant  99 4,11 

 Civil-communauté  14 0,58 

Référence textuelle Total 79 3,28 

 Texte d’autorité  30 1,25 

 Texte de référence  31 1,29 

 Texte fondateur  18 0,75 

Total 2 407 100 

 

 Sans surprise, la majorité des locuteurs du corpus sont les locuteurs notoires (56,54%) suivis 

par les professionnels des médias (34,61%). La société civile (3,28%) et les références textuelles 

(3,28%) suivent. Bien que les énoncés argumentatifs des journalistes d’information soient très 

présents dans le corpus (18,49%), ceux des journalistes d’opinion qui rapportent d’une manière 

arbitraire des controverses lexicales sont également assez nombreux (14,83%). Il est aussi 

intéressant de noter que les experts prennent un peu moins la parole (18,49%) que les locuteurs du 

groupe politique (19,86%) ; l’administration publique est aussi néanmoins loquace (2,58%). Quant 

aux locuteurs de la société civile, les civils-intervenants sont les plus bavards (4,11%) ; après tout, 

ces derniers interviennent volontairement au sein de controverses lexicales. 

 Le Tableau IX contient la répartition des énoncés argumentatifs/locuteurs173, ainsi que leur 

moyenne. La moyenne la plus élevée est détenue par les professionnels des médias (5,30 

énoncés/locuteur), suivie de près par la société civile (5,27 énoncés/locuteur) et les locuteurs 

notoires (5,07 énoncés/locuteur). Les références textuelles se trouvent plus loin, avec 2,43 

énoncés/acteur immatériel.  

 
173 En ce qui concerne le pourcentage d’énoncés argumentatifs, les locuteurs notoires (56,51%) et les professionnels 

des médias (36,14%) prédominent aussi. Ils sont également suivis par la société civile (5,78%) et les références 

textuelles (1,57%). 



82 
 

Tableau IX 

Répartition du nombre d’énoncés argumentatifs par catégorie de locuteurs 

Catégories  Sous-

catégories 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

d’én 

arg. 

Nbre 

de 

loc. 

Moy. 

d’én. 

arg. 

Méd. 

d’én. 

arg. 

Écart

-type 

d’én. 

arg.
174 

Nbre 

min 

Nbre 

max 

Professionnels 

des médias 

Total 4 418 36,14 

 

833 5,30 3 6,75 1 80 

 Journaliste 

d’information 

1 719 14,06 445 3,86 3 4,20 1 54 

 Journaliste 

d’opinion 

2 494 20,40 357 6,99 5 8,62 1 80 

 Entité 

éditoriale 

107 0,88 18 5,94 3 8,45 1 38 

 Médiateur/ 

Modérateur 

98 0,80 13 7,54 6 5.59 1 19 

Locuteurs 

notoires 

Total 6 907 56,51 1 361 5,07 3 6,15 1 67 

Politique  1 630 13,34 478 3,41 2 3,22 1 41 

 Politicien 1 431 11,71 405 3,53 3 3,29 1 41 

 Candidat 

politique 

26 0,21 4 6,50 5,5 5,45 1 14 

 Chef d’État 173 1,42 69 2,51 2 1,91 1 10 

Administration 

publique 

 204 1,67 62 3,29 3 2,57 1 11 

 Dirigeant de 

l’adm. 

publique  

42 0,34 10 4,20 3,5 3,46 1 11 

 Agent de 

l’adm. 

publique  

56 0,46 17 3,29 3 2,17 1 9 

 Organisme de 

l’adm. 

publique  

106 0,87 35 3,03 2 2,45 1 10 

Forces armées  32 0,26 5 6,40 3 7,64 2 20 

Experts  3 338 27,32 445 7,50 5 8,32 1 67 

 Professeur 2 591 21,20 339 7,64 5 8,01 1 67 

 Autre 

spécialiste 

546 4,47 75 7,28 5 8,06 1 43 

 Diplômé 138 1,13 9 15,33 6 20,67 4 67 

 Autorité 

littéraire 

63 0,52 22 2,86 2 3,08 1 13 

Justice  253 2,07 54 4,69 4 3,63 1 19 

 Professionnel 

juridique 

175 1,43 37 4,73 4 3,66 1 19 

 Tribunal 78 0,64 17 4,59 3 4,17 1 16 

Organisation   900 7,36 205 4,39 3 5,45 1 38 

 Dirigeant d’un 

organisme 

611 5,00 112 5,46 3 6,62 1 38 

 
174 Les écarts-types élevés dans cette colonne correspondent normalement à une valeur élevée dans la colonne 

« Nombre maximum ». 
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 Agent d’un 

organisme 

65 0,53 23 2,83 2 3,45 1 17 

 Organisme 224 1,83 70 3,20 2,5 2,57 1 18 

Art  175 1,43 44 3,98 2 3,52 1 18 

Organisation 

religieuse 

 154 1,26 33 4,67 3 5,98 1 32 

Sport 
 

39 0,32 9 4,33 4 2,40 1 8 

Militantisme 
 

32 0,26 10 3,20 2,5 1,81 1 7 

Indéfini Locuteur 

notoire divers 

150 1,22 16 9,38 6 11,29 2 47 

Société civile Total 706 5,78 134 5,27 3 5,74 1 38 

 Civil-

interviewé 

65 0,53 21 3,10 3 1,41 1 7 

 Civil-

intervenant 

608 4,97 99 6,14 4 6,38 1 38 

 Civil-

communauté 

33 0,27 14 2,36 1 2,17 1 8 

Référence 

textuelle 

Total 192 1,57 

 

79 2,43 2 1,77 1 12 

 Texte 

d’autorité 

61 0,50 30 2,03 2 1,07 1 5 

 Texte de 

référence 

93 0,76 31 3,00 2 2,32 1 12 

 Texte 

fondateur 

38 0,31 18 2,11 3 1,41 1 6 

Total 12 223 100 2 407 5,08 3 6,27 1 810 

 

 Parmi les professionnels des médias, les journalistes d’opinion emploient presque deux fois 

plus d’énoncés argumentatifs dans un même document (6,99 énoncés/locuteur) que les journalistes 

d’information (3,86 énoncés/locuteur). Néanmoins, les médiateurs et les modérateurs ont la 

moyenne la plus élevée, avec 7,54 énoncés/locuteur. Chez les locuteurs notoires, les experts 

détiennent une moyenne très élevée : 7,50 énoncés/locuteur ; les diplômés sont d’ailleurs 

particulièrement productifs avec 15,33 énoncés/locuteur. Les locuteurs notoires divers ne sont pas 

en reste avec 9,38 énoncés/locuteur. Dans la société civile, les civils-intervenants sont les plus 

bavards (6,14 énoncés/locuteur). Parmi les références textuelles, les textes de références sont les 

plus employés (3,00 énoncés /locuteur). 
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3.6 L’ordre d’intervention des locuteurs 

 On sait qu’une controverse lexicale peut être généralement découpée en trois parties : le 

débat est déclenché par un ou plusieurs locuteurs (« locuteur-source175 »), provoquant l’évènement 

discursif (Calabrese, 2018) qui est ensuite commenté par autrui (« locuteur-commentateur176 ») ; 

d’autres locuteurs la rapportent dans différents médias ou documents publics (« locuteur-

rapporteur177 »).  

 Les « locuteurs-sources » ne représentent que 5,48%, que leurs propos soient cités ou 

reformulés. Les « locuteurs-commentateurs » émettent la plupart des énoncés argumentatifs du 

corpus, avec 68,14% ; les « locuteurs-rapporteurs » constituent quant à eux 20,94% du corpus.  

 Notons qu’un « locuteur-source » peut aussi reprendre à nouveau la parole lors d’une 

querelle lexicale, par exemple après avoir entendu des réparties d’un « locuteur-commentateur » ; 

ces commentaires178 représentent 5,01%. Certains « locuteurs-commentateurs » peuvent ensuite 

répliquer à la riposte du « locuteur-source179 », mais ce phénomène est plus rare : 0,43%.  

 En somme, les commentaires qui suivent l’apparition d’une querelle sont ainsi nettement 

plus fréquents (68,57%) au sein des documents étudiés que les propos du locuteur-source lui-même 

 
175 Ex. : 002nigger : « L’affaire a commencé en juin dernier, lorsque l’historien a déclaré au Journal du dimanche 

que l’esclavage ne pouvait pas être assimilé à un génocide. “Les traites négrières ne sont pas des génocides, 

disait-il. La traite n’avait pas pour but d’exterminer un peuple. L’esclave était un bien qui avait une valeur marchande 

et qu’on voulait faire travailler le plus possible. Le génocide juif et la traite négrière sont des processus différents.” » 
176 Ex. : 043apartheid : « Il est tout à fait compréhensible que le premier ministre veuille, par des mots forts, donner 

des signes clairs de reconnaissance officielle de l’état de malaise, de déclassement, de marginalisation dans lequel se 

trouve une partie de la population française. » 
177 Ex. : 002guerre : « La polémique tourne aussi autour de l’usage du mot “guerre” […]. » 
178 La ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits de femmes de France a fait une comparaison qui a créé une 

polémique ; lors d’un entretien postérieur, elle reprend la parole pour clarifier ses propos dans l’ex. 005nègre : « Non, 

parce que d’abord je me suis expliquée très vite sur mes propos. Je pense même que j’aurais pu m’expliquer à l’instant 

précis. Ça dépend de quoi on parle. Dans mes propos, il y a le vocabulaire et il y a le fond. » 
179 Ex. : 008fag : « Mais à la lumière de ces nouvelles informations, une majorité des membres du conseil a estimé 

que le mot “faggot” était utilisé de manière satirique et non haineuse. » 
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(10,50%) : les analyses présentées dans cette thèse portent ainsi davantage sur la réception de 

discours controversés que sur leur production. 

 

4. BILAN CONCLUSIF 

 Afin de rechercher une classification économique des arguments qui agissent comme des 

outils dialectiques au cœur de discours portant sur la légitimité et l’illégitimité d’emploi de 

vocables, les énoncés argumentatifs ont été triés à plusieurs reprises et selon des paramètres variés. 

Le tri final des 12 223 énoncés a généré la création de 25 ensembles d’arguments que l’on trouve 

répertoriés dans la deuxième partie de cette thèse. 

 Ces groupes d’arguments sont donc tirés de 1 254 documents, majoritairement français 

(64,99%), ayant principalement été publiés entre les années 2010 et 2015. Ils ont été énoncés par 

2 407 locuteurs, surtout des acteurs notoires (56,54% du corpus à 5,07 énoncés 

argumentatifs/locuteur) et des professionnels des médias (34,61% du corpus à 5,30 énoncés 

argumentatifs/locuteur), qui sont intervenus dans l’évènement discursif en tant que commentateurs. 

Rappelons enfin que ces arguments ne concernent que les controverses lexicales de quatre agrégats 

sélectionnés, c’est-à-dire regroupant des mots d’hostilité, d’intolérance, de santé, d’environnement 

et d’économie. 
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DEUXIÈME PARTIE 

 

RÉPERTOIRE DES ARGUMENTS DE L’AGONISTIQUE 

LEXICALE 
 

 

1. PRÉSENTATION DU RÉPERTOIRE D’ARGUMENTS 

 Les chapitres de la deuxième partie de cette thèse présentent les 25 ensembles d’arguments 

qui ont été identifiés et analysés à la suite de la recherche du corpus180. Ces groupes d’arguments 

sont séparés entre quatre chapitres. 

 Dans le troisième chapitre sont regroupés dix ensembles d’arguments liés au mot lui-même, 

tel que représenté dans l’imaginaire des locuteurs : la manière dont le passé discursif d’un mot 

s’inscrit au sein de la mémoire discursive collective (« Source-fondement », « Encyclopédie », 

« Mot-mémoriel »), les règles métalinguistiques de son usage (« Champs » et « Grammaire et 

forme »), les différentes connotations qui peuvent lui être attribuées (« Évocation », « Polarité », 

« Associativité », « Conflictualité ») sont tour à tour abordées dans ce chapitre. La question des 

contextes caractéristiques des mots le conclut (« Schéma »). 

 Le quatrième chapitre rassemble trois groupes d’arguments liés aux traits définitoires des 

signifiants (« Contenu », « Quantité », « Mouvement ») ainsi que trois autres liés aux relations 

d’interdépendance entre signifiant et signifié (« Surmot », « Écran », « Réalité »). 

 
180 Afin de répondre au but de cette thèse, c’est-à-dire offrir un premier répertoire de référence sur les arguments de 

l’agonistique lexicale, nous avons accordé à chaque ensemble la même attention descriptive, quelle que soit leur 

distribution réelle dans le corpus présentée en troisième partie de cette thèse.  
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 Le cinquième chapitre porte sur des arguments qui ne concernent plus directement le 

lexique controversé lui-même, mais bien les acteurs du schéma communicationnel. Il comporte 

d’abord les quatre groupes d’arguments en lien avec le locuteur-source, destinateur du discours 

menant à une controverse lexicale : son « Intention » initiale, l’« Arbitraire » des mots qu’il 

emploie, les limites admises de sa « Licence poétique » (ou de l’art de bien parler), ainsi que la 

« Finalité » de son discours (ex. : est-ce à des fins d’argumentation ? D’humour ?) sont étudiées. 

Les métadiscours analysés dans cette première partie du chapitre proviennent non seulement des 

locuteurs-sources eux-mêmes, mais également des locuteurs-commentateurs et des locuteurs-

rapporteurs qui s’expriment sur les attitudes attendues d’un destinateur dans l’acte de 

communication181. Le chapitre présente également trois autres ensembles d’arguments en lien avec 

le groupe visé par l’acte de communication, le destinataire du discours du locuteur-source : la 

« Connaissance des mots » de ce destinataire, sa « Capacité d’abstraction » face aux vocables 

controversés et son « Registre affectif », c’est-à-dire les sentiments qu’il perçoit ou ressent face à 

un mot, sont analysés. Encore une fois, les métadiscours étudiés dans ces trois groupes 

d’arguments, qui composent la deuxième partie de ce chapitre, sont non seulement issus des 

locuteurs-commentateurs et des locuteurs-rapporteurs qui s’expriment sur leur réception du 

discours, mais également des locuteurs-sources qui prennent position sur leurs attentes envers un 

destinataire lors d’un éventuel ou réel acte de communication182.  

 Le sixième chapitre consiste en l’étude des deux derniers groupes d’arguments en lien avec 

les contraintes ressenties par tous les locuteurs, destinateurs comme destinataires : les « Instances » 

 
181 Ils peuvent par exemple alléguer une intention d’un destinateur-source, exposer leurs limites rhétoriques 

outrepassées qui engendrent la controverse, etc. 
182 Par exemple, la connaissance supposée des mots par leurs destinataires, leurs capacités générales à comprendre et 

interpréter leurs discours, etc. 
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de légitimation du lexique sont abordées, tout comme les « Sujétions » discursives auxquelles sont 

soumis les différents locuteurs, par exemple la « rectitude politique », la censure. 

 

2. TABLEAU RÉCAPITULATIF DU RÉPERTOIRE 

 Le Tableau X offre une récapitulation de ces 25 ensembles d’arguments en fonction de leur 

classement par chapitre et par métacatégorie ; un exemple tiré du corpus les illustre également183. 

Une lettre a aussi été attribuée à chaque ensemble d’arguments : elle permet de repérer aisément 

les différents ensembles d’arguments dans la nomenclature de cette deuxième partie. 

Tableau X 

Classification des ensembles d’arguments 

Thèmes et 

chap. 

Let. Métacatégories Groupes 

d’arguments 

Exemples 

Vocables -

Chap. 3 

A Passé discursif Source-

fondement 

070guerre140315_f : Le mot vient du 

germanique wer et non du latin bello ou du grec 

polemos. 

 B  Encyclopédie 007mademoiselle210406_f : Cet usage est la 

survivance d’une époque où les femmes 

mariées étaient considérées comme des 

« incapables civiles » […]. 

 C  Mot-

mémoriel 

009nègre230615_f : « Le mot nègre, voyez-

vous, résume à lui seul, pour nous les personnes 

de couleur, toutes les années amères 

d’insultes et de lutte en Amérique ».  

 D Structures de la 

langue 

Champs 008islam061211_f : Mais comme cela ne 

sonnait pas bien en français et que le suffixe 

« iste » est une marque d’engagement 

politique, on a forgé le terme islamiste. 

 E  Grammaire 

et forme 

018rigueur200110_f : Lors de son entretien 

télévisé, lundi 12 juillet au soir, le chef de 

l’Etat, Nicolas Sarkozy, s’était refusé à 

employer le terme de rigueur pour qualifier sa 

politique de réduction des déficits, lui 

préférant l’adjectif « rigoureux ». 

 F Connotations Évocation 017nigger230615_f : Il est le Hulk des gros 

mots. 

 G  Polarité 002euthanasie070714_i : Mais plutôt parce que 

ce terme n’est pas neutre. 

 
183 Dans le répertoire qui suit, nous avons porté une attention particulière au choix des exemples qui nous permettent 

d’illustrer les observations relevées et les analyses menées : les citations sont tirées de tous les pays francophones qui 

composent notre corpus, dans le but d’offrir un premier répertoire de référence de langue française sur les arguments 

de l’agonistique lexicale. 
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 H  Associativité 036islamophob150217_f : L’emploi du mot 

« islamophobie », qu’on assimile à une forme 

de racisme, nous entraîne dans une grave 

confusion. 

 I  Conflictualité 001barbare190311_c : À l’inverse, Paula 

Simons, de l’Edmonton Journal, trouve que 

l’usage du mot « barbare » invite à la 

controverse, et son usage dans le contexte du 

guide, qu’elle aime bien soit dit en passant, la 

met mal à l’aise. 

 J Contextes 

caractéristiques 

Schéma 009révolution091113_f : Les socialistes sont 

capables de tous les abus de langage et 

d’appeler révolution quelque chose qui n’en 

serait pas une. 

Définitions 

et  

concepts -

Chap. 4 

K Traits 

définitoires des 

signifiants 

Contenu 001desouche240215_f : Selon elle, peuvent 

être désignées « Français de souche » les 

personnes « nées en France de deux parents 

nés en France ».  

 

 L  Quantité 017croisade230304_i : « Ce mot ne véhicule 

pas toujours le sens historique auquel il est 

attaché », a-t-il dit devant des journalistes, 

ajoutant qu’il était « communément utilisé en 

anglais ». 

 M  Mouvement 002sauvage230699_c : Les auteurs semblent 

tenir pour acquis que la signification du 

terme n’a pas évolué au cours des siècles et, 

ce faisant, ils transposent sa consonance 

péjorative actuelle à la réalité coloniale. 

 N Représentations 

du signifié 

Surmot 064guerre120115_f : Les mots comptent : si 

nous parlons de guerre, alors cela 

deviendrait le seul mot d’ordre de notre 

société et favoriserait nos pulsions de peur. 

 O  Écran 013rafle171007_f : On s’écharpe sur l’emploi 

du mot rafle et on en oublie de parler de ce 

qu’il désigne. 

 P  Réalité 005desouche040314_f : Face à un Aymeric 

Caron qui n’en pouvait mais et pour qui, 

« Français de souche n’existe pas et ne veut 

rien dire » […]. 

Acteurs - 

Chap. 5 

Q Destinateurs Intention 001génocide060904_b : Et voilà MSF piégé par 

ce mot que nous avions pourtant utilisé une 

seule fois et à bon escient lors des événements 

du Rwanda. 

 R  Arbitraire 004desouche090315_f : Une objection est 

souvent faite à l’utilisation de la catégorie de 

Français de souche : il s’agirait d’un concept 

sans fondement objectif. 

 S  Licence 

poétique 

040guerre260716_f : Décrire un carnage 

comme un phénomène relevant de la guerre a 

ainsi des vertus performatives. 

 T  Finalité 001génocide060904_b : Tous les ingrédients 

sont présents pour que le mot « génocide » soit 

manipulé pour justifier ou non une action, 

tant dans l’affirmation que la négation du mot. 
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 U Destinataires Registre 

affectif 

164génocide040217_s : « L’utilisation du 

terme génocide est très sensible », selon le 

HCDH. 

 V  Capacité 

d’abstraction 

006nègre310316_f : La ministre a supposé en 

l’employant dans un sens bien évidemment non 

raciste que chacun serait capable de faire la 

part des choses. 

 W  Connaissance 

des mots 

015terrorisme230616_f : Tout le monde sait a 

priori ce qu’est le terrorisme […]. 

Contraintes 

- Chap. 6 

X Autorités Instances 010populis100212_f : On y reproche aux 

politiques d’avoir fait de « populisme » un 

commode anathème. Mais avec plus 

d’insistance encore, on réclame des 

spécialistes, universitaires ou journalistes, 

qu’ils définissent le mot avant de stigmatiser 

la chose. 

 Y Contraintes Sujétions 001immigr210912_f : Allochtone, c’est le mot 

politiquement correct [...] pour dire étranger 

ou d’origine étrangère ou immigrée. 

  

 Cette séparation d’arguments constitue une classification bien différente des composantes 

majeures du modèle des « querelles de mots » de Micheli (2013), seule tentative globale de 

classification des arguments de l’agonistique lexicale à ce jour. Les éléments de la spécification du 

sens et du dialogisme sont développés au sein des arguments des chapitres 3, 4 et 5, tandis que sa 

troisième composante de l’applicabilité référentielle correspond au seul ensemble « Schéma ». 

Notre classification plus exhaustive permet entre autres d’expliciter les formes très variées que 

pouvaient prendre les opérations de spécification du sens dans son modèle ; elle lie également la 

charge dialogique aux opérations de spécification de sens, séparées dans le modèle de Micheli 

(2013). Ces deux éléments peuvent en effet être interreliés dans l’explicitation du sens d’un 

vocable, par exemple pour discuter de vocabulaire mémoriel (v. C. Mot-mémoriel).  

 

3. NOTIONS THÉORIQUES PRÉALABLES À LA LECTURE DU RÉPERTOIRE 

 Les notions de vision « monosème » et « polysème », celles de position « conservatrice » et 

« progressiste » sont employées à plusieurs reprises à l’intérieur du répertoire. Celles de posture 

« monosème-conservatrice », « polysème-conservatrice », « monosème-progressiste » et 
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« polysème-progressistes » sont aussi présentes. Ces distinctions visent à traduire des perspectives 

divergentes de la langue adoptées par les locuteurs. 

 

3.1 La « vision » : monosème contre polysème 

 D’abord, examinons le concept social de « vision ». Bien que les arguments qui se 

rapportent explicitement à la capacité d’un vocable de détenir une ou plusieurs significations 

simultanément soient rassemblés sous l’ensemble « Quantité » (v. section L), l’étude du corpus 

révèle une scission chez les locuteurs quant au nombre d’acceptions et de traits qu’un mot donné 

peut détenir. Certains perçoivent les mots controversés à l’étude comme monosémiques (002crise), 

affichant de ce fait une « vision monosème » ; d’autres locuteurs appréhendent des vocables 

litigieux comme polysémiques (002révolution), manifestant une « vision polysème ».  

002crise151008_c : « La situation devient chaotique, incontrôlable pour les forces qui la dominaient 

jusqu’alors, et l’on voit émerger une lutte, non plus entre les tenants et les adversaires du système, mais entre 

tous les acteurs pour déterminer ce qui va le remplacer. Je réserve l’usage du mot “crise” à ce type de 

période. » 

002révolution080291_f : Trois traits la caractérisent, qu’il importe d’autant plus de souligner que, si personne 

ne conteste vraiment l’usage du mot « révolution » appliqué à la physique mathématique et à la 

cosmologie, beaucoup, en revanche, grincent des dents lorsqu’il s’agit d’évaluer la portée de l’esprit 

nouveau dans les sciences médicales. 

 En somme :  

- Une « vision monosème » désigne la tendance de certains locuteurs à n’envisager qu’une 

seule signification à la fois pour un vocable ; 

- Une « vision polysème » indique plutôt qu’un mot peut prendre plusieurs sens de manière 

simultanée184. 

 

 
184 Il n’existe pas de « locuteurs asémiques », puisque ces derniers défendraient que tous les mots du vocabulaire ne 

détiennent aucun sens : un tel type de locuteur n’a pas été répertorié dans le corpus. Ce qu’on repère, ce sont plutôt des 

locuteurs de vision monosème et de vision polysème qui soulignent à l’occasion qu’un vocable est asémique. Cette 

question est plus amplement traitée sous « Quantité ». 
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3.2 La position : conservatrice contre progressiste185 

 De même, la notion de « position » reflète un autre aspect social de la langue mis en avant 

par les locuteurs du corpus, cette fois de nature évolutive. Bien que les métadiscours qui touchent 

explicitement la possibilité pour un vocable d’évoluer ou non soient classés sous le groupe 

« Mouvement » (v. section M), deux principales positions sur la variabilité de la langue s’opposent 

dans les ensembles d’arguments. Les locuteurs ayant une position que l’on désignera comme 

« conservatrice » considèrent que le sens d’un vocable controversé reste immobile à travers le 

temps (002croisade) ; ils s’opposent ainsi à des locuteurs détenant une position que nous nommons 

« progressiste », c’est-à-dire qui avancent que le sens d’un mot litigieux évolue (023race).  

002croisade060411_b : Historiquement faux car les croisades étaient de vraies guerres entre deux vraies 

armées, qui après la victoire (de l’une ou de l’autre) massacraient les « infidèles » locaux respectifs. 

Politiquement dangereux, car comme dit Medvedev : « Il est inadmissible d’employer le terme de “croisades” 

qui mène au choc des civilisations... », comme l’utilisaient les Papes incitant par là à l’extermination des 

hérétiques et des infidèles. 

 

023race011214_f : À André Gilbert qui faisait remarquer l’utilisation du mot « race » dans un ouvrage de 

l’époque, Elisabeth Verry lui a répondu qu’il fallait bien situer le texte, car en 1914, ce mot était synonyme 

de Nation. 

 Bref : 

- La « position conservatrice » prône l’immobilité du sens des mots ;  

- La « position progressiste » défend l’évolution du sens des mots. 

 

 
185 Ces termes fort polysémiques sont employés dans cette thèse dans des sens strictement discursifs, et ne réfèrent 

donc pas à une quelconque position politique. 
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3.3 Vision + Position = Posture 

 La combinaison de ces visions et de ces positions engendre quatre postures différentes, qui 

reflètent la manière dont les locuteurs perçoivent de manière plus globale le vocabulaire 

controversé. 

 La première se nomme « posture monosème-conservatrice », où seul un sens traditionnel 

est permis (018guerre). 

018guerre270716_f : L’emploi du mot « guerre » comporte selon François Heisbourg un autre piège, celui de 

faire croire que le combat contre le terrorisme peut se dérouler comme une guerre, « avec un début, un 

milieu, une fin ». 

 Une « posture polysème-conservatrice » correspond plutôt à la préservation d’une 

polysémie historique (010mademoiselle).  

010mademoiselle010312_f : « Va-t-on suggérer aux libellules de ne plus s’appeler demoiselle ? », a ainsi 

réagi Bernard Pivot. Sous le clin d’œil entomologique, on sent la crainte d’un appauvrissement du 

vocabulaire ou une mise au pas d’expressions ou de règles. 

 De même, il existe une « posture monosème-progressiste » : les mots peuvent évoluer à 

condition que le vocable ne représente qu’un sens à la fois, mais jamais deux en même temps 

(042nègre). De ce fait, quand un vocable change de sens, sa signification précédente est 

entièrement abandonnée : seule la nouvelle peut être employée. 

042nègre050217_f : Selon le CRAN, si le terme n’était autrefois « pas péjoratif », il est « aujourd’hui chargé 

de connotations insultantes ». 

 Enfin, la « posture polysème-progressiste » défend la thèse qu’un vocable puisse évoluer et 

détenir simultanément deux sens ou plus (007sauvage). 

007sauvage260605_f : « Sauvageon » est un vieux mot français du XIIe siècle qui désigne des arbres non 

greffés. J’incriminais le défaut d’éducation de jeunes criminels, vivant dans le virtuel, qui pensaient qu’on ne 

tue pas en appuyant sur une gâchette. 
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4. DIFFICILE APPLICATION DE CES NOTIONS THÉORIQUES SUR LE CORPUS ÉTUDIÉ 

4.1 Une vision, une position et une posture par locuteur dans chaque ensemble 

 Une fois ces visions, positions et postures dégagées, nous avions d’abord supposé qu’il 

serait possible de les lier immédiatement aux locuteurs du corpus : par exemple, tel individu 

manifesterait toujours une posture monosème-progressiste, et tel autre prendrait en permanence 

une posture polysème-progressiste.  

 Or, ces caractéristiques ne sont pas constantes chez un même locuteur : elles varient selon 

les ensembles d’arguments. Par exemple, un individu peut afficher une position conservatrice en 

ce qui a trait aux liens étymologiques entre un vocable contemporain et ses racines latines 

(v. A.2 Source-fondement), mais admettre qu’un champ morphologique est capable d’évolution en 

fonction de l’usage (v. D.1 Champs), présentant alors une position progressiste.  

 Les visions, les positions et les postures se déploient en lien direct avec les arguments, et 

non les locuteurs. 

 De ce fait, plutôt que d’associer une seule vision (monosème/polysème) et une seule 

position (conservatrice/progressiste) à chaque locuteur du corpus186, elles ont plutôt été d’abord 

attribuées à chaque locuteur tel qu’il se comporte au sein de chacun des ensembles d’arguments, et 

ce, lorsque les circonstances le permettaient : ce ne sont pas tous les ensembles d’arguments qui 

permettent d’identifier avec certitude une vision monosème/polysème et une position 

conservatrice/progressiste : elles ont été caractérisées lorsque les données le permettaient, sans 

extrapolation. 

 
186 Et ce, dans le but de dégager des postures. 
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 De cette façon, lorsque nous référons par exemple à des « locuteurs de vision monosème » 

ou à des « détenteurs de position progressiste » à l’intérieur d’un ensemble d’arguments, ces 

données sont toujours restreintes à ce seul ensemble d’arguments. Un « locuteur de position 

progressiste » dans un ensemble d’arguments A sera ainsi peut-être un « locuteur de position 

conservatrice » dans un ensemble d’arguments B.  

 

4.2 Notions uniquement soulignées lorsque pertinentes à l’analyse 

 De plus, ces visions et ces positions sont étudiées dans le répertoire constituant la deuxième 

partie de cette thèse d’une manière variable : elles n’ont été mises en avant que lorsqu’elles se 

révélaient pertinentes à l’analyse des arguments. À titre d’exemple, c’est la position 

conservatrice/progressiste qui est essentielle pour l’analyse du premier ensemble d’arguments 

« Source-fondement » portant sur l’étymologie et le sens original ; bien que la vision 

monosème/polysème soit également présente, elle reste en arrière-plan de l’étude de la position 

conservatrice/progressiste. 

 

4.3 Une étude globale de la vision, de la position et de la posture en troisième partie 

 C’est uniquement à la suite de la constitution et à l’analyse du répertoire des 25 ensembles 

d’arguments qu’une vision et une position, formant ainsi une posture, ont été attribuées à chaque 

2 407 locuteurs du corpus dans la troisième partie de cette thèse. Cette assignation a été faite par 

l’addition des visions et des positions qui revenaient le plus souvent dans l’argumentation de 

chaque locuteur. Par exemple, si un locuteur a employé 10 arguments dans une intervention, et que 

8 d’entre eux révélaient explicitement une position conservatrice sur la langue, nous l’avons classé 

comme « locuteur conservateur » dans la troisième partie de cette recherche. 
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 Leur étude montre ainsi que la plupart des locuteurs affichent une vision généralement 

monosème et une position souvent progressiste, bien que ces caractéristiques puissent varier en 

fonction de la typologie des locuteurs. Nous y reviendrons en troisième partie, après avoir présenté 

le répertoire d’arguments de l’agonistique lexicale. 
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CHAPITRE 3 : LES MOTS TELS QUE REPRÉSENTÉS PAR LES 

LOCUTEURS 

 

 Dans ce chapitre sont rassemblés dix arguments en lien avec la représentation des mots par 

les locuteurs. 

 Ce répertoire débute par l’examen du passé discursif des mots, et la manière dont il affecte 

leur sens. On étudie la prégnance de l’étymologie et du sens premier d’un mot dans « Source-

fondement », en soulignant les conditions d’acceptabilité contemporaine d’un vocable en regard de 

ses origines. Viennent ensuite les savoirs encyclopédiques qui s’ajoutent au sens original d’un mot 

par ses emplois historiques, culturels… : ces fonds communs de la deixis encyclopédique sont 

abordés sous l’ensemble du même nom, « Encyclopédie ». Certains métadiscours attribuent à un 

vocable une capacité de rétention de la mémoire : ils sont examinés sous l’ensemble « Mot-

mémoriel ».  

 Les structures de la langue telles que perçues par les locuteurs sont ensuite étudiées. Dans 

l’ensemble « Champs », on voit comment les champs morphologiques et lexicaux influencent 

l’usage de vocables controversés ; les domaines187 non règlementés (ex. : musical) et règlementés 

(ex. : commercial) y sont aussi examinés. Sous « Grammaire et forme », les arguments en lien avec 

la classe grammaticale, le nombre et les constructions syntaxiques permises ou interdites sont 

analysés ; les éléments graphiques et phonétiques y sont également abordés.  

 
187 Un « domaine » est un groupe de classes sémantiques […] lié à une pratique sociale » (Rastier et Valette, 2009 : 7). 

Nous y reviendrons. 
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 L’étude des connotations suit en troisième partie. Dans l’ensemble « Évocation », on discute 

de la manière dont la vivacité intrinsèque des schémas activés intervient au sein de querelles de 

mots. Les traits connotatifs (péjoratifs, positifs, neutres…) sont quant à eux analysés sous le groupe 

« Polarité ». Cela nous mène à l’ensemble de l’« Associativité », correspondant à l’étude des 

réseaux d’association entre un vocable et un élément de nature distincte auquel il ne serait 

normalement pas lié. Certains « mots piégés » étant dépeints dans le corpus comme 

intrinsèquement controversés, l’analyse de cette conflictualité perçue comme argument est menée 

dans l’ensemble « Conflictualité ».  

 L’étude des contextes caractéristiques des mots tels qu’intégrés par les locuteurs conclut ce 

chapitre : les schémas intrinsèques des locuteurs confrontés à l’état du monde évoqué sont analysés 

sous l’ensemble « Schéma ».  
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A. SOURCE-FONDEMENT : L’ÉTYMOLOGIE ET LE SENS ORIGINAL 

 L’ensemble « Source-fondement » porte sur les 179 énoncés argumentatifs qui mettent en 

avant l’étymologie188 des vocables et leur sens original189.  

 

A.1. ACCEPTABILITÉ CONTEMPORAINE DES ORIGINES D’UN VOCABLE 

 L’analyse du corpus a montré que pour qu’un emploi contemporain d’un vocable soit 

généralement accepté, tant pour les locuteurs qui affichent une position conservatrice que pour 

ceux qui sont progressistes, il faut que les origines du mot le soient aussi, en regard des normes 

sociales contemporaines de « rectitude » (v. Y.1 Sujétions), par exemple celles d’égalité, de laïcité, 

de capitalisme, de pensées cartésiennes... Ainsi, pour les locuteurs du corpus, l’origine d’un 

vocable qui touche à une forme de discrimination (racisme, sexisme…) peut être utilisée pour 

disqualifier un usage contemporain (002noir) ; au contraire, si cette origine découle d’une décision 

logique, par exemple une explication métalinguistique ou sociohistorique suivant une pensée 

rationnelle, elle sert d’argument de légitimation pour l’usage d’un vocable (108génocide).  

002noir070109_s : Ils décidèrent de les baptiser par une couleur, une abstraction, leur déniant ainsi toute 

personnalisation. 

108génocide101208_f : En 1944, il propose finalement celle de « génocide », à partir de l’analogie entre 

l’assassinat de groupes entiers d’humains et l’homicide pour un individu isolé. 

 
188 Notons que dans notre corpus, l’étymologie est toujours perçue comme monosémique : un seul sens est attribué à 

l’origine d’un vocable controversé, et ce, même par les locuteurs avec une vision généralement polysème. Cette 

propension à rendre l’étymologie monosémique est conforme aux tendances de simplification sémantique du lexique 

par économie cognitive ; la question des « supertraits » et des « superacceptions » est traitée sous l’ensemble 

« Quantité » (v. section L). La seule exception à cette observation est l’exemple 009crise de Télérama qui contient une 

entrevue avec une experte : une étymologie polysémique est avancée pour le vocable « crise » : « La krisis, pour les 

Grecs, signifie trois choses. Dans le registre médical, il s’agit de l’état paroxystique de la maladie, dont il faut 

absolument sortir — le moment où on se trouve face à une alternative : la vie ou la mort. Mais la crise, cela veut dire 

aussi : la décision — c’est lié au sens précédent, à la nécessité de prendre une décision pour en sortir. Troisième sens : 

le filtre, le tamis, c’est-à-dire le jugement. Crise et critique ont ainsi la même étymologie. Pour les Grecs, le mot se 

rattache donc au domaine médical, mais aussi au judiciaire, au politique et au militaire. »  
189 Julia présentait dans son premier modèle la description d’énoncés « renvoyant au sens originel ou étymologique du 

mot » (2001 : 149) : son étude descriptive nous a servi de gabarit lors du classement descriptif initial de nos énoncés 

argumentatifs.  
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 La recherche de détails étymologiques précis fait l’objet de 30 énoncés, souvent très fournis 

et parfois controversés190 (017islamophob). 

017islamophob030109_a : Malgré une acceptation de plus en plus établie, l’islamophobie reste un concept 

vivement critiqué. L’origine même du mot ne fait pas l’unanimité. En France, la première utilisation 

attestée du mot dans sa version adjectivale « islamophobe » date de 1921, année où deux essayistes, Etienne 

Dienet et Slimar Ben Ibrahim, évoquent dans un ouvrage le « délire islamophobe » du père jésuite Lammens, 

auteur d’une biographie sur Mahomet. Dans leur ouvrage « Tirs croisés : La Laïcité à l’épreuve des 

intégrismes juif, chrétien et musulman », Caroline Fourest et Fiammetta Vanner reporte l’origine du mot 

« islamophobie » à la Révolution islamique iranienne, où le terme était utilisé entre autres par les mollahs pour 

désigner les femmes refusant de se voiler et qualifiées dès lors d’« islamophobes ». Le terme serait ensuite 

arrivé en Europe dans les années 80 par le biais de traductions d’islamistes de langue anglaise. Certains 

auteurs, comme Alain Gresh, chef-rédacteur du Monde Diplomatique, rejette la thèse de l’origine iranienne. 

Pour lui, il semble impossible qu’un terme inventé par des imams persanophones et arabophones pour un 

public persanophone puisse avoir une racine grecque. La thèse selon laquelle le terme a été utilisé à partir de 

1988 par les milieux islamistes britanniques, lors de l’affaire des « Versets sataniques » de Salman Rushdie, 

reste souvent la plus partagée.  

 

A.2. ARGUMENTS CONSERVATEURS ET ARGUMENTS PROGRESSISTES 

 D’autres moyens dialectiques liés à l’étymologie et le sens original d’un vocable sont 

présents dans 149 énoncés argumentatifs ; ils ont été répartis en deux groupes. 

 Le premier, nommé « source-conservateur », est composé d’arguments qui soulignent que 

l’étymologie des vocables perdure jusque dans leur usage contemporain : 67 énoncés (44,97%) 

forment cet ensemble. Ils correspondent à des manifestations du concept de « l’étymologisme191 » 

de Paveau (2006). On trouve par exemple dans cet ensemble des arguments liés à l’étymon192, dont 

la signification est décrite comme se maintenant à l’ère contemporaine193. L’étymon permet aux 

locuteurs d’apporter une connotation positive à un vocable controversé (002mademoiselle) 

(v. H.1 Associativité) ou simplement de lui réattribuer son sens jusqu’alors égaré (001radical). Le 

 
190 Il est parfois difficile de repérer la véritable origine d’un vocable. Ayant conscience de la primauté de l’étymologie, 

celle-ci fait aussi parfois l’objet de manipulation de la part de locuteurs (v. T.1 Finalité). 
191 Rappelons que l’étymologisme est une « forme de philologie spontanée [où] les locuteurs se réfèrent à l’origine des 

mots où est censée reposer la vérité de leur sens » (Paveau, 2006 : 146). 
192 L’étymon peut être présent dans sa forme originale (latine, grecque…) et/ou reformulé en langue française. 
193 À condition que son apparition réponde aux normes contemporaines d’acceptabilités sociales. 
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sens d’origine est le seul admissible pour ce groupe (023mariage), y compris lorsque le vocable est 

appliqué à un contexte contemporain et/ou figuré (001crise).  

002mademoiselle130905_f : Elle a pris peu à peu plaisir, disait-elle, à être interpellée de ce beau mot double 

de « ma-demoiselle » (soudé au XVIe siècle), issu du latin dominicella (maîtresse de maison), et qui évoquait 

à l’origine un rang social élevé. 

001radical040516_f : En revanche, le fait que « radical » signifie la « racine » me paraît d’un grand intérêt. 

La radicalisation est en ce sens une tentative de trouver une racine.  

023mariage220513_f : Étymologiquement, ce terme définit l’union d’un homme et d’une femme. 

001crise150194_c : Je n’aime pas cet usage du mot « crise », un vocable inventé par les Grecs pour décrire 

une situation temporaire, un remous entre deux périodes de stabilité, en politique comme en médecine. 

La crise décrit le moment où la lutte entre un organisme et la maladie atteint son paroxisme : on en sort ou on 

en meurt. « Crise des valeurs » n’est pas une bonne expression parce qu’elle suppose qu’on peut s’en 

sortir, qu’on peut revenir à une forme d’unanimité. 

 Cette perspective de la langue, de prime abord contrainte par une forme de purisme 

linguistique de nature sociale, permet aussi d’économiser l’effort cognitif lors de la production et 

la réception de vocables. Nul besoin de chercher le sens d’un mot en contexte : sa signification est 

la même depuis ses origines. 

 Le second groupe est appelé « source-progressiste » : il rassemble les 82 énoncés (55,03%) 

de locuteurs de position progressiste.  

 On y trouve d’abord des locuteurs de posture monosème-progressiste, qui mettent en avant 

que l’étymologie et le sens premier d’un vocable font partie du passé d’un vocable contemporain : 

pour eux, ces sens passés ne sont plus admissibles aujourd’hui.  

 On repère aussi chez les « sources-progressistes » des locuteurs de posture polysème-

progressiste; pour ces derniers, les différentes acceptions historiques d’un mot peuvent être 

employées au cœur d’une argumentation. Ainsi, un étymon peut par exemple être évoqué pour 

rappeler qu’un mot n’a pas toujours eu une connotation négative (001nigger); plusieurs étymons 

peuvent aussi être simultanément présents au sein d’une même intervention pour illustrer 

l’évolution d’un mot (012secte). Le sens original n’est alors qu’une signification parmi d’autres 
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pour ces locuteurs de posture polysème-progressiste (001desouche) ; ils s’y réfèrent notamment à 

l’aide d’indices textuels (014mariage). 

001nigger261106_c : L’expression nigger est une déformation de l’espagnol negro (noir), un mot respectable 

qui a longtemps servi aux États-Unis pour désigner les Noirs. 

012secte220999_f : La société française, à prédominance catholique, signifiait ainsi que les luthériens 

s’étaient coupés (du latin secare) de la tradition dominante (ce que les luthériens interpréteront évidemment 

tout autrement), en suivant (du latin sequor) un maître jugé hérétique. 

001desouche240215_f : Utilisée au départ pour désigner les Français installés de longue date en Algérie, 

l’expression est devenue polémique, puis taboue, car associée à l’extrême droite. 

014mariage160407_c : De même, il a fait remarquer avec une certaine satisfaction que le premier ministre 

conservateur Stephen Harper, qui avait évoqué un recours éventuel à la clause dérogatoire pour préserver la 

définition traditionnelle du mariage, a finalement fait marche arrière. 

 Le groupe « source-progressiste » privilégie ainsi l’évolution des signifiants en lien avec 

l’altération du signifié correspondant. Non seulement les convenances discursives auxquelles ce 

groupe se plie sont divergentes de celles du groupe « source-conservateur », mais il s’agit là d’un 

moyen de contrer l’acquisition de néologismes, phénomène semblant exiger des efforts cognitifs 

plus élevés que d’avoir recours à des néosèmes. En d’autres mots, modifier le sens de vocables qui 

existent déjà serait moins exigeant que de créer de nouveaux mots pour rendre compte de nouvelles 

réalités. 

 Il va de soi que d’autres facteurs entrent ici en jeu pour expliquer l’opposition entre 

« source-conservateurs » et « source-progressistes » : le recours aux concepts de pertinence et de 

convenance permet néanmoins de souligner que les locuteurs sont à la fois soumis à des 

perspectives distinctes portant sur la langue, et que leurs différences d’orientation sur l’étymologie 

convoquent également des notions d’effort. 

 Parmi les autres arguments recensés qui ont trait à l’étymologie194, relevons à titre 

d’exemple le recours à la date d’apparition du vocable controversé en français : une date ancienne 

 
194 D’autres informations étymologiques sont en effet aussi recensées au sein des énoncés étudiés : il peut s’agir du 

pays d’où est originaire un vocable, ou encore du peuple, de l’individu ou du groupe qui l’a créé. On peut rappeler le 
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valide l’usage contemporain (argument « source-conservateur »), montrant qu’il est ancré dans le 

temps (007sauvage). Elle permet aussi de le condamner (argument « source-progressiste »), lorsque 

perçue comme dépassée (008mademoiselle).  

007sauvage260605_f : « Sauvageon » est un vieux mot français du XIIe siècle qui désigne des arbres non 

greffés. 

008mademoiselle210406_f : Avec humour, les pétitionnaires indiquent dans leur lettre que l’usage du 

« mademoiselle », qui date de l’époque médiévale, ferait sourire si on le rendait symétrique. 

 

A.3. BILAN CONCLUSIF 

 Pour qu’un mot soit légitime pour les locuteurs du corpus, son étymologie doit être 

retraçable et liée à des valeurs contemporaines positives, ou du moins neutres (v. Y.1 Sujétions). 

Dans le cas contraire, les arguments recensés pour légitimer ou condamner un vocable peuvent être 

classés en fonction de deux principales positions. La première, conservatrice, perçoit la langue 

comme fixe ; la seconde, progressiste, l’envisage comme évolutive. Les locuteurs de posture 

monosème-conservatrice militent ainsi pour le maintien du sens original, et ceux affichant une 

posture monosème-progressiste pour sa disparition ; les locuteurs de posture polysème-

conservatrice admettent la polysémie étymologique d’un terme, tandis que ceux de posture 

polysème-progressiste acceptent tous ses sens, anciens comme nouveaux.   

 
domaine d’origine d’un vocable, comme dans l’exemple 005crise : « Au Moyen Âge, on parle très peu de crises, et 

uniquement dans le domaine médical. » La mention de la langue d’origine est parfois faite sans la présence de 

l’étymon ; elle n’a été relevée que dans des situations où elle sert d’argument de support à un autre ensemble 

d’arguments.  
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B. ENCYCLOPÉDIE : LES CONNAISSANCES ENCYCLOPÉDIQUES FOURNISSENT DU 

SENS 

 L’ensemble « Encyclopédie » rassemble les 807 énoncés argumentatifs qui font appel à des 

savoirs encyclopédiques195. Le corpus comporte des références historiques, géographiques, 

linguistiques, culturelles, littéraires et scientifiques. Les locuteurs les emploient en raison de leur 

fond commun de savoirs196.  

 

B.1. HISTORIQUE (292 ÉNONCÉS) : FOURRETOUT ET DÉVIATIONS 

 Les connaissances historiques représentent la partie la plus importante (36,18%) de 

l’ensemble d’arguments « Encyclopédie ». On y trouve la description de contexte historique197 lié 

à l’usage du vocable controversé (009intégration)198.  

009intégration110615_f : C’est dans un contexte dans lequel les nouveaux arrivants devaient 

« s’intégrer » à la nation que le mot intégration a réaffirmé son sens, ou plutôt le sens qui lui a été donné. 

 Certains locuteurs de position progressiste199 vont aussi insérer des informations historiques 

des différents pans d’évolution d’un mot (005racis). 

005racis010414_f : « Le racisme a subi un profond changement de paradigme dans les années post-

coloniales, avec un glissement d’un racisme biologique vers un racisme culturel », observe la CNCDH. 

 
195 Comme le faisait remarquer Calabrese, les évènements historiques peuvent charger les mots de représentations 

(2018 : 117). Paveau parlait également de « mondes partagés » par des locuteurs d’un même groupe social (2006 : 

173). 
196 Authier-Revuz parlait même d’un acte de connivence extratextuelle (2012[1995] : 260). 
197 Certains arguments font appel à des références plus actuelles qu’historiques. Vu leur nombre réduit (34 énoncés), 

ils ont été classés dans la catégorie « Historique ». Il s’agit d’informations qui se rapportent à des faits passés, bien que 

peu lointains, comme l’illustre l’exemple 002noir : « A la faveur de l’élection de Barack Obama comme président 

des Etats-Unis d’Amérique, le “noir” fait florès. » 
198 Un fait historique peut aussi servir de point de comparaison : une association est parfois faite entre deux évènements 

historiques et/ou susceptibles de passer à l’histoire (v. H.1 Associativité), comme l’illustre l’exemple 018guerre : 

« “Nous pourrons le faire reculer le mettre en lisière, mais il est dangereux de faire croire qu’il peut y avoir un 8 mai 

1945 du terrorisme”. » 
199 Il s’agit bien sûr de locuteurs qui admettent que l’évolution sémantique est possible. Cette question est plus 

amplement traitée sous « Mouvement » (v. section M). 
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 Or, les différents locuteurs du corpus mentionnent que les faits historiques réels sont 

difficilement cernables, : entre l’histoire dite « officielle »200 (032génocide) et sa censure (011fag), 

les « faussetés » qu’il est possible d’avancer à son égard (002croisade) parfois d’ailleurs par 

ignorance201, l’évolution du regard qu’on porte sur l’histoire (006fuck) et les consensus qui varient 

parfois à travers le temps et les territoires (054génocide), les références historiques circulant dans 

le discours social sont perçues comme nombreuses et parfois artificielles. La véridicité des 

arguments historiques est alors mise en doute. 

032génocide171112_f : Les tenants de l’histoire officielle considèrent que les Arméniens étaient en train de 

s’allier aux Russes, qu’ils étaient les agresseurs et qu’il n’y a donc aucune raison de s’excuser. 

011fag170111_c : Mais quand on censure le passé, c’est risible. Ce n’est pas la première fois que des 

bureaucrates dérapent sur l’Histoire, qui n’est pas au focus avec les normes acceptées du présent. 

002croisade060411_b : […] l’usage du terme « croisade » est historiquement faux […]. Historiquement faux 

car les croisades étaient de vraies guerres entre deux vraies armées, qui après la victoire (de l’une ou de l’autre) 

massacraient les « infidèles » locaux respectifs. 

006fuck140414_f : Dans une allocution jugée décisive, il donnait un cours de littérature au prétoire, arguant 

que la supposée indécence évolue selon les époques, les milieux et les ambitions artistiques. 

054génocide191213_b : Ils ont toutefois observé que l’emploi du terme génocide pour évoquer ces 

événements ne faisait pas consensus. 

 De plus, sachant que le conflictuel d’un signifié contamine son signifiant, un mot lié à des 

pans controversés de l’Histoire se verra lui-même devenir litigieux, connoté négativement, et 

finalement rejeté (v. I. Conflictualité). 

 

B.2. GÉOGRAPHIQUE (154 ÉNONCÉS) : L’USAGE TRAVERSE-IL LES FRONTIÈRES ? 

 En comparant différentes régions du monde, il est aussi possible pour les locuteurs de 

légitimer un vocable sur un territoire donné en avançant qu’il est approuvé chez une ou plusieurs 

 
200 Qui plus est, l’histoire dite « officielle » peut souvent être perçue comme subjective. 
201 Comme le montre l’exemple 010croisade suivant, l’ignorance de faits historiques peut être responsable de 

controverses lexicales : « Le président du Mouvement démocrate (centre), François Bayrou, a qualifié mercredi de 

“faute” l’emploi du mot “croisade”, jugeant qu’il était “dangereux de faire de la politique sans connaître l’Histoire 

et la mentalité des peuples” ».  
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autres communautés (004nègre) ; à l’opposé, affirmer que seule une région du monde permet 

l’emploi d’un vocable controversé est une manière de jeter un doute sur son usage (007nègre). 

004nègre040516_f : […] or, s’il est considéré comme une insulte aux Etats-Unis, il est encore utilisé en 

France. 

007nègre100815_c : Le Québec est la seule province au pays où des noms de lieux publics utilisent encore 

cette expression. 

 D’autres locuteurs mettent en avant l’impossibilité de comparer des données géographiques 

internationales à cause d’histoires et de politiques divergentes (009peuple). 

009peuple141207_i : Mme Lada Phumas (Thaïlande) a regretté que la Déclaration sur les droits des peuples 

autochtones ne fournit pas une définition universelle des « peuples autochtones », relevant que chaque pays 

a un contexte et une histoire spécifique qui explique son approche de la question. 

 

B.3. LINGUISTIQUE (135 ÉNONCÉS) : LA LANGUE ENTRE DIACHRONIE ET SYNCHRONIE 

B.3.1 Évolution du vocable (52 énoncés) 

 Des arguments de position progressiste portent sur l’évolution diachronique202 d’un 

vocable, par exemple sur un état précédent d’un usage contemporain203 (003jeune) ; d’autres 

arguments, cette fois de position conservatrice, mettent en avant la permanence sémantique des 

vocables en recourant à des réflexions métalinguistiques générales204 (036apartheid). Certains 

locuteurs de posture monosème-progressiste sont d’ailleurs à l’aise à l’idée d’employer des mots 

 
202 D’autres arguments progressistes montrent généralement la capacité à évoluer d’un vocable, comme dans l’exemple 

007islamophob : « L’évolution historique de l’occurrence de ces différents termes, désormais facilitée par les 

moteurs de recherche, objective les cheminements et les chevauchements de leurs emplois, […]. » 
203 On exclut évidemment ici les formes étymologiques et les sens originaux, classés sous l’ensemble « Source-

fondement » (v. section A). 
204 Ces réflexions générales prennent parfois la forme de purisme linguistique, par exemple dans 

l’extrait 010mademoiselle : « Les défenseurs du français s’insurgent. […] Mais c’est du côté des défenseurs de la 

langue (lire dans notre encadré, page de gauche, la contribution de Frédéric Rouvillois) que sont venues les réactions 

les plus vives. “Va-t-on suggérer aux libellules de ne plus s’appeler demoiselle ?”, a ainsi réagi Bernard Pivot. Sous le 

clin d’œil entomologique, on sent la crainte d’un appauvrissement du vocabulaire ou une mise au pas 

d’expressions ou de règles. […] le débat oppose les tenants d’une modernisation de la langue et de ses codes aux 

partisans du respect des usages légués par les siècles. » D’autres arguments mettent en avant le pouvoir des locuteurs 

sur la langue, pouvant la modifier selon leur bon vouloir, comme illustré par l’exemple 005noir : « “Au fond, je me 

suis amusé sur cette question linguistique, parce que je sais que le seul pouvoir que je puisse revendiquer, c’est 

celui des mots, celui de la langue.” » 
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d’aujourd’hui pour des réalités passées (046génocide) ; les détenteurs d’une posture polysème-

progressiste s’y opposent, les considérant comme des anachronismes.  

003jeune030397_f : (En ancien français, le mot pouvait même désigner, par métonymie, une étourderie.) 

036apartheid300115_f : Les mots ont une histoire et un sens et « à mal nommer les choses, on aggrave les 

malheurs du monde », disait Camus. 

046génocide040615_i : Ni la notion ni le crime de génocide n’existaient il y a cent ans, a reconnu le député 

CDU Christoph Bergner, « mais est-ce une raison pour déclarer impropre l’emploi du terme “génocide” ? 

N’est-il pas normal, lorsqu’une langue vivante évolue, que l’on use de concepts modernes pour qualifier 

les événements du passé ? »  

 

B.3.2 Liens translinguistiques (58 énoncés) 

 Des vocables de divers langages peuvent partager des similarités et des différences 

translinguistiques : il peut arriver qu’un signifiant existe dans une langue A205, mais non dans une 

langue B206 (006shoah). Certains locuteurs évoquent aussi le signifiant d’une langue A, dans le but 

d’expliquer ou d’interpréter un signifié de langue B (019shoah).  

006shoah170911_f : Il fallait un seul mot pour exprimer tout ce qui s’était passé ; le mot n’existait pas en 

français. 

019shoah030308_f : Pour sa défense, Matan Vilnaï explique qu’en hébreu l’emploi du terme « Shoah » ne 

se limite pas à la tragédie nazie et signifie « catastrophe » d’une manière générale. 

 La discordance translinguistique du lexique est aussi soulignée comme argument : un 

signifié d’une langue n’a pas nécessairement un équivalent parfait dans une autre langue 

(002réfugié). De fait, des parallèles207 peuvent se produire (v. H.1 Associativité) entre les divers 

signifiés et signifiants de langues différentes (006civilisation); il est aussi possible d’en offrir des 

traductions, qui se montrent parfois biaisées ou fautives208 (024shoah). 

 
205 Une « langue A » désigne toute langue différente d’une « langue B ». 
206 Cette question est entre autres traitée par Julia dans son troisième modèle, lorsqu’elle décrit « la dimension 

translinguistique des signifiés » (2001 : 195). 
207 Julia écrivait sur le sujet que mettre des mots de langues différentes en parallèle permettait de spécifier le sens des 

langues A et B (2001 : 210). 
208 Un moyen de contourner ces traductions fautives peut être d’emprunter des vocables d’une langue A pour les 

employer dans une langue B, comme l’illustre l’exemple 006shoah : « Non ce n’est pas un mot français mais on ne 

dit pas “la monnaie américaine” ou “japonaise”, on dit le dollar ou le yen. » Or, comme le souligne 017shoah, l’emploi 
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002réfugié170216_f : Depuis quelques jours, la confusion régnait, dans la presse européenne, autour du 

nombre de suspects et de leur origine, notamment à cause de l’emploi du terme « réfugiés », différent en 

allemand, en anglais et en français. 

006civilisation010110_f : Or il a d’autant plus de réticences devant l’usage du mot « civilisation » que, sous 

sa forme germanisée, celui-ci réfère de manière polémique et péjorative, en Allemagne, aux mœurs et 

à la société françaises.  

024shoah030308_f : Le porte-parole du vice-ministre de la défense israélien a dénoncé « une traduction 

fallacieuse ».  

 

B.3.3 Données sociolinguistiques (25 énoncés) 

 Certaines réflexions sociolinguistiques côtoient des informations encyclopédiques de type 

géographique. On indique ainsi qu’il existe différentes variétés de langue qui peuvent expliquer 

des emplois de vocables différents (010résistance) ou des fréquences d’emplois différents 

(001holocauste) pour désigner un même signifié. 

010résistance081209_l : En français de France, le terme désigne « un mouvement qui s’oppose à l’occupation 

d’un pays par des forces étrangères ». [...] En français de Beyrouth, le terme ne s’emploie que comme nom 

propre (avec un R majuscule) et sa définition est, malheureusement, très différente ; [...]. Chaque langue a 

ses variantes selon les régions ou les pays où elle est parlée. [...] Il est à noter qu’il n’existe pas, à notre 

connaissance, de « résistance » au sens français au Liban. 

001holocauste270105_f : Aux Etats-Unis, le citoyen américain, à l’instar de la communauté juive dans sa 

grande majorité, emploie quasi exclusivement le mot holocauste. 

 

B.4. CULTUREL (112 ÉNONCÉS) : ENRACINEMENT CONTRE DÉPASSEMENT 

 Les locuteurs professent qu’il est possible de légitimer l’usage d’un vocable controversé en 

raison d’un ancrage culturel209 de nature historique (003résistance) ou de son appartenance à un 

patrimoine immatériel (001black) : il faut néanmoins que le mot ne soit pas lié à une idéologie 

aujourd’hui inacceptable (037nègre), sinon il est condamné (v. A.1 Source-fondement). L’usage 

 
d’un mot d’une langue étrangère entraine « tous les risques de mauvaise interprétation que les importations de langage 

trainent avec elles ». 
209 Notons que les contraintes sociales variant d’un groupe à un autre, ou d’un pays à un autre, il arrive parfois qu’un 

ancrage culturel soit acceptable pour certains, mais rejeté par d’autres. L’exemple 005race l’illustre : « Millet y prétend 

qu’à la suite de “menées révisionnistes” de l’“idéologie dominante” — il désigne ici les droits de l’homme et la 

lutte contre le racisme — […]. » Il en va de même pour le vocable « mademoiselle », dont certains considèrent qu’il 

est une « spécificité » culturelle française, argument mis en avant dans l’exemple 010mademoiselle. 
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d’un vocable peut également être légitimé au regard d’idéologies récentes : un vocable peut ainsi 

« épouse[r] [d]es préoccupations » contemporaines (008fermier). 

003résistance260310_c : Parlez-en aux Franco-Ontariens. Le mot résistance fait partie du vocabulaire des 

francophones de l’Ontario depuis le début du XXe siècle. Résistance au Règlement XVII, résistance de SOS 

Montfort. Résistance à l’assimilation. 

001black120511_f : Depuis 2000, la plupart des joueurs d’origine africaine qui se sont imposés au plus haut 

niveau sont issus des banlieues parisiennes et il est courant dans le monde du football d’utiliser cette catégorie 

pratique d’autant plus qu’elle a été consacrée par le slogan « Black Blanc Beur » après la Coupe du monde 

de 1998. 

037nègre150815_c : « Je trouve que c’est très anachronique, parce que, ouais, c’est 2015, puis on est 

supposés, know better, on est supposés “savoir mieux” maintenant. » 

008fermier180708_i : Le terme « fermier » est particulièrement porteur : il épouse les préoccupations 

écologiques des consommateurs, de plus en plus méfiants envers les productions industrielles. 

 

B.5. LITTÉRAIRE (70 ÉNONCÉS) : ENTRE PURISME ET RÉFORME 

 Il est possible pour les locuteurs du corpus de contextualiser un usage ancien d’un mot 

monosémique ou indiquer une acception historique d’un vocable polysémique en explicitant210 ou 

en évoquant son emploi dans une littérature passée (002sauvage) (v. L. Quantité). Certains 

arguments mentionnent l’existence d’une production littéraire qui peut s’emballer lorsqu’un 

signifié devient polémique (021islamophob), ce qui créera des traits conflictuels pour son signifiant 

(v. I.2 Conflictualité). 

002sauvage230699_c : D’ailleurs, la correspondance du XIXe siècle prouve que le terme « sauvage » était 

couramment utilisé par les Amérindiens pour se qualifier les uns les autres. 

021islamophob210913_f : Preuve de la mayonnaise montante autour de ce concept, une demi-douzaine 

d’ouvrages paraissent ce mois-ci sur ce thème. 

 
210 Une référence littéraire peut se faire d’une manière plus explicite, comme en faisant appel à un titre (001nègre : 

« Or, Book of Negroes est le titre original d’un document du XVIIIe siècle […] »), en ayant recours à une citation 

originale (002euthanasie : « Celle que décrit Suétone dans la Vie des douze Césars en évoquant la mort de l’Empereur 

Auguste : “Sa mort fut douce, et telle qu’il l’avait toujours désirée ; car, lorsqu’il entendait dire que quelqu’un 

était mort promptement et sans douleur, il souhaitait pour lui et pour les siens une fin pareille, en se servant de 

l’expression grecque euthanasia”. ») ou encore à une citation paraphrasée, comme dans l’exemple 008terrorisme : 

« En paraphrasant l’expression bien connue de Sartre, on pourrait dire que dans le langage actuel, “le terroriste, 

c’est l’autre”. » 
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 Un mouvement de pureté littéraire est aussi repéré : certains individus militent pour la 

conservation de l’intégrité d’une œuvre littéraire ; toutes les modifications au texte original sont 

découragées (006nègre). 

006nigger070111_f : « Je pense qu’il n’y a aucune mauvaise intention derrière tout cela, mais je considère 

que toucher au texte de Mark Twain est une erreur », renchérit Randall Kennedy, professeur de droit à la 

Harvard Law School. 

 

B.6. SCIENTIFIQUE (44 ÉNONCÉS) : LA VRAIE ET LA FAUSSE SCIENTIFICITÉ 

 Les faits scientifiques peuvent être appréhendés par les locuteurs comme acquis et 

indiscutables (035race) relevant d’observations du monde naturel211; certains vocables servent par 

ailleurs d’outils conceptuels à la recherche scientifique212 (004genre). 

035race031116_f : Depuis, généticiens et anthropologues ont montré que l’humanité n’était pas divisible 

en races. 

004genre170214_f : Ces libertés, aujourd’hui, passent par l’usage d’un mot, celui qui désigne un outil de la 

recherche actuelle, depuis plus de quarante ans, dans des champs aussi variés que les humanités, les sciences 

sociales, les sciences de la vie — ce mot, c’est celui de « genre ». 

 Or, les résultats de recherches scientifiques sont parfois perçus par les locuteurs étudiés 

comme relevant d’une idéologie, empreinte de subjectivité, et non de faits : cela peut semer le doute 

sur l’objectivité de la science en jeu et sur le niveau réel de scientificité de cette dernière (024race). 

On peut également générer artificiellement un effet de scientificité et l’appliquer à des mots 

(004peuple) ; en ce sens, des arguments soulignent la possibilité d’inoculer à des vocables une 

apparence de scientificité (008desouche). Dans ces différentes situations, des contraintes relevant 

de la véridicité entrent alors en jeu. 

024race180911_c : « Ce qui me surprend, c’est que beaucoup de ces organisations œuvrent sur une base 

anonyme alors qu’en Europe, des groupuscules d’extrême droite n’hésitent pas à s’identifier », poursuit celle 

 
211 Dans notre corpus, cette seconde partie se traduit par l’énonciation de faits biologiques. 
212 La recherche scientifique peut aussi être perçue comme une abstraction conceptuelle, comme le montre l’exemple 

023populis : « Pour les chercheurs, ce que j’exprime là est une banalité. Dès 1965, le philosophe américain Isaiah 

Berlin parlait du “complexe de Cendrillon” : le populisme est comme le chausson dans lequel on n’arrive pas à 

faire rentrer son pied... » 
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qui s’oppose vivement à l’utilisation du mot « race », préconisant plutôt l’idéologie voulant que tous les 

êtres humains soient issus de la même espèce. 

004peuple201092_c : J’ai aussi proposé en mai 1987 de substituer l’expression « peuple » à celle de 

« société distincte » [...]. 

008desouche240215_f : « Une pseudo-scientificité a été injectée à la notion, lui conférant une respectabilité 

que ses promoteurs du FN ne pouvaient espérer. » 

 

B.7. BILAN CONCLUSIF 

 Le discours social regorge de tant d’informations encyclopédiques, réelles ou déformées, 

que tout locuteur, de vision monosème comme polysème, de position conservatrice ou progressiste, 

peut tirer parti de cette abondance pour légitimer ou condamner tout vocable litigieux. Or, si l’on 

a l’opportunité de piger au sein d’une réserve infinie d’éléments encyclopédiques pour dire tout et 

son contraire, qu’apportent réellement des informations encyclopédiques à une controverse 

lexicale ? En ce sens, elles ne semblent représenter que des arguments temporaires qui seront vite 

contredits par d’autres arguments encyclopédiques, tout aussi aisément ripostés et peu efficaces. 

La valeur de ces arguments parait ainsi amoindrie par leur profusion, et qui plus est, de leur véracité 

intermittente.  
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C. MOT-MÉMORIEL : UN MOT REPRÉSENTE À LUI SEUL (OU NON) UN PAN DE 

MÉMOIRE D’UN PEUPLE 

 L’ensemble « Mot-mémoriel » recouvre les 218 énoncés argumentatifs qui attribuent au 

vocable une capacité de rétention de la mémoire. Ce groupe d’arguments se distingue de l’ensemble 

« Encyclopédie » par la charge émotive qu’il revêt. 

 Cet ensemble est divisé en deux groupes, plus amplement présentés dans les sections 

suivantes. Un premier groupe que nous appelons « mémoire-monosème » rassemble 161 énoncés 

(73,85%). Pour les locuteurs de ce groupe213, un mot-mémoriel possède un contenu mémoriel 

sacré214 : par son importance extrême, il est jugé figé et monosémique215 (015croisade). S’opposant 

directement aux arguments du premier groupe, le second groupe, que nous appelons « mémoire-

polysème », rassemble 57 énoncés (26,15%). Pour ces locuteurs216, il est important de laisser un 

mot-mémoriel dynamique et polysémique : un vocable peut ainsi être associé à une acception 

mémorielle sans en détenir le monopole (024shoah). 

015croisade261004_i : L’emploi du terme croisade avait soulevé un vif émoi car il fait référence aux 

guerres ayant opposé chrétiens et musulmans au Moyen-Age.  

024shoah030308_f : « Le ministre a utilisé le terme de shoah qui, en hébreu, signifie “catastrophe” et qui, 

dans le contexte, ne signifie pas “Shoah” », a affirmé Eytan Guinsburg avant d’ajouter : « Il suffit de 

consulter n’importe quel dictionnaire pour se rendre compte que la traduction par les médias internationaux 

est erronée. »  

 

 
213 Des locuteurs de vision monosème et/ou de position conservatrice mettent en avant ces arguments. 
214 Seul le sens mémoriel peut être produit et interprété, comme le montre l’exemple 006rafle suivant : « Il demande 

que le “vocabulaire de la Seconde Guerre mondiale” ne soit pas utilisé et, de ce point de vue, on ne peut que 

l’approuver. » 
215 Puisque ce groupe priorise à la fois l’emploi monosémique d’un vocable mémoriel et l’arrêt de son évolution, il 

aurait été possible de l’appeler également « mémoire-conservatrice ». Le choix d’opposer monosèmes et polysèmes 

dans ce groupe d’arguments plutôt que conservateurs et progressistes a été mené dans le but de souligner le caractère 

univoque et/ou plurivoque des mots-mémoriels, fortement discuté dans le discours social. 
216 Des locuteurs de vision polysème et/ou de position progressiste privilégient ces arguments. 
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C.1. ARGUMENTS DU GROUPE « MÉMOIRE-MONOSÈME » : LE MOT PORTEUR DE MÉMOIRE 

 Le principal argument217 de ce groupe est qu’un mot peut être à lui seul porteur d’une 

« mémoire collective » (Halbwachs (1971 [1941])218. C’est une représentation constituée du 

passé219, due à son importance (010nègre) auprès d’une collectivité220. Cette mémoire collective 

est généralement vue comme objective, ce qui renforce la légitimité de son figement221 

(098génocide).  

010nègre040712_f : « En ce sens rien de choquant sauf que malheureusement comme souvent, le mot s’est 

chargé au fil du temps d’une connotation raciale méprisante — un petit nègre, un sale nègre, un négrillon — 

et d’un poids historique, les nègres des plantations, renvoyant à l’esclavagisme... » 

098génocide160415_f : Richard Rechtman, directeur d’études à l’EHESS, psychiatre et anthropologue, en est 

convaincu : « Moins pour les victimes que pour l’histoire collective, précise-t-il. On ne juge pas l’Histoire 

au regard de l’intérêt immédiat des victimes. »  

 Le contenu d’un mot-mémoriel correspond à des évènements ou des faits historiques 

(008rafle) ; il peut aussi être lié des idéologies passées, par exemple l’acceptabilité de l’esclavage 

(001nigger). Les locuteurs de ce groupe soutiennent souvent que cette représentation du passé est 

liée à d’intenses affects222 (v. U. Registre affectif). 

008rafle151007_f : « L’usage du mot rafle dérange, d’autant que dans la mémoire collective, il est associé 

à une période particulièrement nauséabonde de l’histoire de France. Mais il y a eu usage de rafles à 

d’autres époques plus proches. » 

 
217 Il apparait dans 67 énoncés argumentatifs du corpus, représentant 41,61% du groupe « mémoire-monosème ». 
218 Nous utilisons « mémoire collective » au sens donné par Halbwachs : « La mémoire collective est essentiellement 

une reconstruction du passé, si elle adapte l’image des faits anciens aux croyances et aux besoins spirituels du présent, 

la connaissance de ce qui était à l’origine est secondaire, sinon tout à fait inutile, puisque la réalité du passé n’est plus 

là, comme un modèle immuable auquel il faudrait se conformer. » (1971 [1941] : 7)  
219 La mémoire collective qu’un peuple a édifiée du passé n’est nécessairement pas l’Histoire pour les locuteurs à 

l’étude, comme l’illustre 007génocide : « Ils affirment qu’il ne faut pas confondre l’histoire avec la “mémoire”, la 

“morale” ou un quelconque “objet juridique”. » 
220 La mémoire collective est en effet partagée par un ou plusieurs groupes ou civilisations, voire est universelle, 

comme le montre l’exemple 028shoah : « L’emploi qui en est fait aujourd’hui, et qui s’est imposé à nous depuis l’œuvre 

indépassable de Claude Lanzmann, doit être strictement réservé à l’histoire contemporaine du peuple juif — au 

demeurant, histoire universelle de l’humanité. » 
221 Dans l’exemple 098génocide, cette objectivité est atteinte à l’aide d’un recul historique. 
222 Un mot-mémoriel peut représenter par exemple une « déchirure » (020croisade), un « caractère tragique » 

(008rafle) ; bref, une forme de « blessure » collective (084génocide). Plusieurs vocables liés à la corporalité sont 

d’ailleurs utilisés pour illustrer cette esthésie, comme dans l’exemple 001race (« […] mais l’utilisation dégouline 

tellement de sang, […] ») ou dans l’exemple 003génocide : « Les Arméniens, les Juifs, les Cambodgiens et les Tutsis 

savent dans leur chair et leur mémoire ce qu’il a voulu, et veut, dire. » 
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001nigger261106_c : Souvent prononcé sur un ton méprisant par les Blancs, le mot nigger charrie avec lui 

tous les stéréotypes et tous les crimes dont les esclaves et leurs descendants américains ont été victimes 

 Le mot-mémoriel relève pour eux d’une forme de sacralité223 (012mariage), qu’il soit 

connoté positivement ou négativement224.  

012mariage090113_f : Avec un point de vue atypique : il est favorable à l’adoption par des couples 

homosexuels, puisque des célibataires en ont l’autorisation mais s’oppose au « mariage », « une institution au 

caractère sacré pour beaucoup de gens ». 

 En raison de ces différentes caractéristiques, le figement d’un « mot-mémoriel » se révèle 

essentiel pour le groupe « mémoire-monosème » : il lutte contre l’oubli ou l’effacement 

(098génocide) de la mémoire collective en représentant un rappel sémantique constant au sein du 

discours social (006rafle).  

098génocide160415_f : Il ne s’agit pas d’une démarche compassionnelle à l’égard des survivants, ajoute-t-il, 

mais d’un acte politique de refus de l’effacement. 

006rafle170810_f : Et le vocabulaire, de ce point de vue, a peut-être valeur de piqûre de rappel, pour nous 

éviter de tomber dans la banalisation. 

 Le figement du mot-mémoriel permet pour les locuteurs de ce groupe d’honorer le passé : 

c’est une marque de respect envers l’Histoire. En opposé, admettre la polysémie d’un mot-

mémoriel reviendrait ainsi à la banaliser, voire à débaptiser des faits et évènements historiques 

(025génocide). En plus de répondre à un devoir de mémoire, les locuteurs de ce groupe professent 

qu’un mot-mémoriel permet une exorcisation du passé (029nègre) : en réservant l’emploi d’un mot 

pour un évènement marquant de l’humanité, cela « délest[erait] les survivants du fardeau de leurs 

défunts dont ils sont souvent les seules à se souvenir » (098génocide). 

025génocide110595_f : Il détourne le débat : qualifier de génocide les crimes contre les Arméniens 

reviendrait, selon lui, à mettre en question le caractère unique du génocide des juifs.  

 
223 Cette sacralité est entre autres repérable dans un texte par l’usage d’une majuscule de signification et/ou d’article 

défini (v. E. Grammaire et forme), par exemple dans 002holocauste : « La majuscule suffirait à marquer ce que la 

“Solution finale” eut d’unique. » 
224 Il est littéralement inégalable, comme l’illustre 011shoah : « Cataloguer “hors compétition” le massacre 

industriel du peuple juif, dans le contexte sensible de l’histoire des juifs en France et du conflit israélo-palestinien, 

ne contribue ni à une meilleure compréhension de l’histoire ni à une réflexion constructive sur l’avenir. » 
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029nègre290111_c : « Les groupes visés par des mots insultants comme “tapette” ou “nègre” se les sont 

appropriés pour exorciser leur passé », souligne Mme Pacom. 

 Un dernier argument recensé par le groupe « mémoire-monosème » est qu’il n’est pas du 

ressort de quiconque de s’approprier un mot ne leur appartenant plus (001shoah) : le signifiant et 

le signifié ne font plus qu’un (043apartheid), réalité entre autres repérable par la spontanéité par 

laquelle un vocable nous rappelle l’Histoire (001rafle). 

001shoah220416_c : Loin d’être un mot communautaire, ethnique ou religieux, ce mot appartient 

indubitablement à l’ensemble de l’humanité, à l’histoire universelle. 

043apartheid260115_f : On ne peut pas prendre le mot sans la réalité qu’il définit.  

001rafle021207_f : « “Rafle” » évoque immédiatement dans l’esprit des gens, dans la mémoire collective, 

un événement hautement tragique : c’est la rafle de Juifs et de Tziganes pendant la Seconde Guerre 

mondiale, la rafle d’Algériens pendant la guerre d’Algérie... » 

 

C.2. ARGUMENTS DU GROUPE « MÉMOIRE-POLYSÈME » : LA MÉMOIRE PAR LES MOTS 

 Dans ce deuxième groupe, un vocable peut avoir une acception mémorielle (016rafle), sans 

pour autant détenir un caractère exclusif225. Le devoir de mémoire ne réside pas ici dans le figement 

d’un mot, mais bien dans la possibilité de discuter, à l’aide d’un large lexique, de la mémoire 

collective et du passé sensible d’une collectivité (009shoah). Contrer une monosémie réductrice 

mène pour eux à une meilleure compréhension de l’Histoire (011shoah) : s’opposer à la monosémie 

permet ainsi un libre débat des mots et des idées226 (003rafle). 

016rafle151007_f : Désignation d’individus indésirables, convocations-pièges dans les préfectures, 

interpellations à domicile : pour l’anthropologue Emmanuel Terray, il n’y a certes pas déportation vers les 

camps de la mort comme en 1942, mais « si l’on regarde l’attitude de la police française, les similitudes 

apparaissent. » 

009shoah310811_f : « Mais si on fait du terme de shoah un absolu, on s’interdit tout débat sur le sens des 

mots’, souligne Dominique Borne, qui se dit « convaincu qu’il faut traiter de ces événements en raison, et de 

manière laïque’. Soit en débattant des mots et de leur sens, ce qui revient, aussi, à évoquer 

 
225 Ce raisonnement est présent dans 33 énoncés argumentatifs, représentant le principal moyen dialectique (57,89%) 

du groupe « mémoire-polysème ». 
226 Au sein de 10 énoncés argumentatifs, le figement des vocables privilégiés par le groupe « mémoire-monosème » 

relève d’une forme de censure par les locuteurs « mémoire-polysème » (v. Y. Sujétions), comme l’illustre l’exemple 

006rafle : « Renoncer à l’utiliser reviendrait à entourer de silence pratiques répressives qui ont traversé les décennies 

et ont toujours visé les groupes les plus fragiles politiquement et socialement. » 
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l’historiographie du génocide juif ; et en n’omettant pas d’expliquer, le cas échéant, que le mot « shoah » 

vient de la Bible, et porte à ce titre une connotation religieuse. 

011shoah200911_f : Cataloguer « hors compétition » le massacre industriel du peuple juif, dans le 

contexte sensible de l’histoire des juifs en France et du conflit israélo-palestinien, ne contribue ni à une 

meilleure compréhension de l’histoire ni à une réflexion constructive sur l’avenir. 

003rafle180615_s : S’il s’agit bien d’utiliser le langage avec tout le soin voulu, il est important aussi de le 

libérer des étaux étroits dont certains veulent le corseter. 

 Observant le figement de vocables pour certains faits ou évènements historiques et non pour 

d’autres, certains locuteurs de vision polysème227 s’offusquent du caractère aléatoire des mots-

mémoriels (003rafle). Ces derniers dénoncent une monopolisation du vocabulaire pour des 

évènements subjectifs précis (005holocauste) ainsi que la hiérarchisation des faits historiques qui 

s’en suit (003génocide).  

003rafle180615_s : Pourquoi ce mot devrait-il désormais être confisqué par tel ou tel événement historique, 

devenir un mot tabou ? Et pourquoi juillet 1942, et pourquoi pas les rafles de la guerre d’Algérie, ou des 

rafles policières comme il s’en déroule tous les jours [...]. 

005holocauste210308_f : Ainsi la plupart de ceux que j’ai interrogé militent aussi contre le génocide du 

Darfour. Ils ne sont pas uniquement braqués sur la souffrance juive. 

003génocide150714_f : Mais surtout il vise à déposséder les Juifs de l’insoutenable privilège qu’ils ont eu 

avec les chambres à gaz d’Auschwitz. 

 

C.3. BILAN CONCLUSIF 

 L’incompréhension récurrente parait difficilement surmontable entre les locuteurs des 

groupes monosèmes et polysèmes. Les arguments du groupe « mémoire-monosème » promeuvent 

la mémoire collective à travers la sacralisation des vocables qui la désignent, démarche incomprise 

ou rejetée par les locuteurs du groupe « mémoire-polysème ».  

 Leurs visions, découlant de contraintes différentes, sont donc incompatibles, malgré une 

ressemblance certaine entre leurs discours. Les deux groupes disent militer pour un devoir de 

mémoire et afin d’honorer le passé : l’un en préconisant le figement d’un vocable, et l’autre en 

 
227 Cette idée est présente dans 9 énoncés argumentatifs. 
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laissant le choix aux locuteurs de sélectionner un ou plusieurs mots pour en parler. De plus, les 

deux le font avec des objectifs semblables : le figement du vocable permettrait d’éviter l’oubli, et 

la liberté lexicale assurerait la continuation du dialogue, gardant le sujet vivant.  
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D. CHAMPS : CHAMP MORPHOLOGIQUE, LEXICAL ET DE DOMAINE 

 Cet ensemble rassemble les 300 énoncés argumentatifs qui traitent des champs 

morphologiques (47 énoncés) et lexicaux (60 énoncés); les domaines y sont aussi répertoriés (193 

énoncés). 

 

D.1. CHAMP MORPHOLOGIQUE : DES ARGUMENTS AVANT TOUT DE POSITION CONSERVATRICE 

 Les 47 énoncés argumentatifs en lien avec le champ morphologique228 ont été répartis en 

deux groupes. 

 Le groupe « morpho-conservateur », le plus fourni avec 37 énoncés, rassemble d’abord les 

locuteurs qui soutiennent que les éléments morphologiques maintiennent la même signification au 

fil des siècles. Ce faisant, un sens peut être conféré à un vocable en additionnant les traits 

définitoires de ses différentes composantes morphologiques (008islam), économisant d’ailleurs 

l’effort cognitif lié à son interprétation. Les vocables appartenant à une même famille lexicale 

détiennent pour eux non seulement les mêmes traits définitoires, mais également les mêmes règles 

de convenance (v. Y. Sujétions) : chez les détenteurs d’une vision monosème, les restrictions 

métadiscursives peuvent être transmises par « Associativité » (v. section H.1) à l’ensemble des 

vocables qui composent un même champ morphologique (030islamophob)229. 

008islam061211_f : Mais comme cela ne sonnait pas bien en français et que le suffixe « iste » est une marque 

d’engagement politique, on a forgé le terme islamiste. 

030islamophob180315_f : Mais, là encore, allons au bout du rigorisme nominaliste et bannissons du débat 

public des mots aussi essentiels que xénophobie, négrophobie ou homophobie, au prétexte qu’ils sont 

construits avec le même suffixe. 

 
228 Leur contenu, de nature descriptive, critique ou comparative, porte indistinctement sur des préfixes, des suffixes ou 

des radicaux ; des liens avec l’étymologie des vocables sont parfois évoqués. 
229 Cette association n’est néanmoins pas automatique chez un locuteur de posture polysème-progressiste, qui croit 

plutôt qu’un élément morphologique peut détenir plus d’une signification. 
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 Le second groupe de locuteurs, de nature « morpho-progressiste » rassemble seulement 10 

énoncés argumentatifs : pour eux, la morphologie évolue. L’exemple 008islamophob montre que 

le suffixe « phobie » a subi une dérivation de sens chez « islamophobie », tout comme chez d’autres 

vocables de même construction morphologique230. Ainsi, les dérivations respectives des vocables, 

comprenant celles de leurs différentes classes grammaticales (v. E.1 Grammaire et forme), ont 

pour résultats des traits lexicaux distincts (023nègre), et des règles de convenance différentes 

(v. Y. Sujétions). 

008islamophob200115_f : En effet, si le suffixe « phobie » désigne étymologiquement une peur, son sens a 

dévié et peut désigner communément une notion d’« hostilité sociale », comme dans les mots xénophobes, 

homophobes, etc. 

023nègre291016_c : Mais il peut aussi servir à désigner un esclave noir (la traite des nègres) et le dictionnaire 

ne le considère pas toujours comme péjoratif, notamment quand il devient adjectif (art nègre, musique 

nègre), ou dans certains dérivés, tel le mot négritude. 

 Les contraintes discursives auxquelles ces deux groupes sont assujettis sont ainsi 

dissemblables : c’est notamment la coexistence des positions conservatrice et progressiste de la 

morphologie qui cause des confusions et des interrogations dans la production et l’interprétation 

de querelles de mots. Une controverse lexicale peut être déclenchée par une interprétation 

morphologique conservatrice produite avec une perspective progressiste, et vice-versa231.  

 

 
230 Cet exemple montre aussi qu’il existe des locuteurs qui perçoivent la morphologie d’un point de vue polysème. 
231 Cette confusion est d’autant plus marquée que les vocables de même famille se ressemblent au niveau de la graphie 

et de la prononciation (v. E.3 Grammaire et forme). Dans l’exemple 020race, un rapprochement est fait entre « race » 

et « racisme » : « Il faudra ainsi nous expliquer comment, logiquement, on pourrait à la fois interdire race et dire 

racisme, réprouver la discrimination raciale, sans éprouver la race discriminée. » 
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D.2. CHAMP LEXICAL : PERCEPTION DE SYNONYMIE, RECHERCHE DE SYMÉTRIE 

 Pour les locuteurs de vision monosème comme polysème, des mots d’un même champ 

lexical232 partagent au moins un même trait définitoire (014guerre), qu’il soit principal ou 

secondaire (v. K.2 Contenu). 

014guerre010607_f : Les mots « pogrom », « massacre » et « guerre », s’ils ne sont pas synonymes, ont une 

ressemblance de famille : les phénomènes auxquels ils font référence sont marqués par un déchaînement de 

violence collective dans lequel sont comme suspendues les prohibitions ordinaires frappant le meurtre, la 

cruauté ou la brutalité. 

 

D.2.1 Des champs lexicaux qui génèrent des synonymes 

 Des mots qui font partie d’un même champ lexical233 sont sujets à des controverses par leur 

ressemblance sémantique.  

 Un phénomène repéré dans le corpus est qu’un mot controversé peut perdre les traits qui le 

distinguent des autres vocables de son champ lexical lorsque des locuteurs utilisent des vocables 

d’un même champ de manière commutable ; la perception de synonymie234 qui s’en dégage 

entraine l’interchangeabilité de leurs traits lexicaux ou leur réduction sémantique (011immigr). Ce 

phénomène est aussi observable mêmes si des mots de même champ lexical appartiennent à des 

langues ou des régions différentes (004desouche235) (v. B. Encyclopédie). 

 
232 Notons que ce champ est dynamique : il peut évoluer à l’aide d’additions ou de pertes de vocables. Or, la perte de 

vocables n’est pas signe de la disparition d’un champ lexical ; celui-ci peut se renouveler, comme le montre l’exemple 

009fag : « En fait, c’est encore plus dommageable, car pour un mot qu’on tuera de cette façon, 10 autres vont 

naître. » 
233 Il arrive que le champ lexical soit explicitement nommé : par exemple, « l’esclavagisme » est désigné dans 

021nègre : « D’abord en raison de l’emploi du terme “nègre” qui était inapproprié, même en référence à la 

terminologie esclavagiste qui de toute façon ne peut être ni exposée ni comprise dans des formats médiatiques de 

cette nature, c’est-à-dire courts et dont la vocation n’est ni explicative ni démonstrative mais polémique. » 
234 Les vocables perdent ainsi leur spécificité définitoire, et se voient être reconnus par un « supertrait » ou une 

« superacception » (v. L. Quantité). 
235 Certains locuteurs profiteront d’ailleurs de ces phénomènes pour légitimer ou illégitimer des vocables controversés 

en créant des liens sémantiques avec d’autres vocables afin d’appuyer leur argumentation (v. T.1 Finalité). Dans 

l’exemple 004desouche, le destinateur met en lien un vocable américain de charge positive avec le vocable français 

controversé de charge négative : dans le reste du document, une partie de l’argumentation du destinataire repose sur la 
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011immigr010805_f : Un flou lexical et sans doute sémantique est à l’œuvre : « immigrés », 

« Maghrébins », « élèves arabes », « élèves musulmans », « élèves d’origine arabe », « élèves d’origine 

maghrébine », « enfants de la seconde génération »...  

004desouche090315_f : Cette question est d’autant plus légitime qu’il existe un équivalent presque parfait 

de l’expression Français de souche pour les États-Unis, qui a pour particularité d’être particulièrement 

défendue par ce même politiquement correct : il s’agit de l’emploi de Native Americans pour décrire les 

Indiens d’Amérique. 

 

D.2.2 À la recherche de la symétrie des champs lexicaux 

 Un vocable discriminant est plus acceptable s’il existe un équivalent pour discriminer à son 

tour le destinateur initial : dans le corpus étudié, certains mots qui paraissent illégitimes en raison 

de leur charge négative (v. G.1 Polarité) le sont aussi à cause d’un manque de symétrie de leur 

champ lexical.  

 À titre d’exemple, le mot « mademoiselle » est condamné entre autres parce qu’il n’existe 

pas de vocable équivalent pour le sexe masculin ; les différents locuteurs demandent qu’un 

synonyme masculin soit ajouté au champ lexical (006mademoiselle), ou alors que le vocable 

« mademoiselle » soit supprimé, manque de termes opposés (015mademoiselle). 

006mademoiselle220406_f : Sauf à remettre en usage l’appellation médiévale par laquelle on s’adressait 

à un homme célibataire, à savoir « Mon damoiseau », ce qui ne manquerait pas de sel ! 

015mademoiselle101011_c : Pour celles qui ont lancé la campagne contre « mademoiselle », le terme est 

sexiste parce qu’il n’y a pas d’équivalent masculin. 

 Au contraire, l’emploi de « noir » (005noir) comme qualificatif péjoratif n’est pas 

condamné dans l’exemple qui suit puisqu’il existe également des qualificatifs péjoratifs formés à 

l’aide de son contraire, « blanc » : le champ lexical est symétrique, et l’usage de « noir » acceptable 

dans l’argumentation de l’énonciateur.  

005noir080109_f : C’est parfois amusant de voir les expressions de « couleur noire » : marché noir, idées 

noires, bête noire. Remarquez, passer une nuit blanche n’est pas non plus quelque chose à souhaiter. De 

même, que dirait-on d’un blanc-bec ? 

 
possibilité d’envisager la locution « de souche » comme non négative et non conflictuelle, en raison de ce 

rapprochement synonymique géolinguistique. 
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D.3. DOMAINES : DES LOCUTEURS MAJORITAIREMENT CONTRE DES MOUVEMENTS DE DOMAINES 

 Un « domaine » est « un groupe de classes sémantiques […] lié à une pratique sociale » 

(Rastier et Valette, 2009 : 7)236. On distingue deux types de domaines : non règlementé et 

règlementé237. Un mot peut d’abord appartenir à un domaine non règlementé ; ce dernier est alors 

perçu avant tout comme une catégorisation lexicale238, par exemple artistique239, politique240… 

D’autres domaines sont soumis à des instances de légitimation formelles (v. X.4 Instances) ; nous 

les appelons des domaines règlementés : domaines commerciaux241, légaux242...  

 Parmi les énoncés argumentatifs de cet ensemble, 193 se rapportent au dynamisme des mots 

au sein de domaines, ou plutôt à leur immobilité dans leur domaine d’origine : le corpus étudié 

montre une domination des métadiscours correctifs qui tentent de limiter les mouvements entre 

domaines. En effet, sur le nombre total, 129 énoncés (66,84%) prônent le figement des vocables 

dans leur domaine respectif : toutes les formes de mouvement sont réprimées par des détenteurs de 

position conservatrice (005austérité). Parmi les énoncés argumentatifs restants, de position 

 
236 Il s’agit « de catégorisations préconstruites du réel, comparables en apparence aux domaines sémantiques à l’aide 

desquels les ouvrages lexicographiques opèrent des distinctions permettant d’ordonner les polysémies des mots » 

(Julia, 2001 : 198). On parle par exemple de sens légal, sens musical… ; qui représente « nombre indéfini de classes » 

(Julia, 2001 : 198). Julia traite de cette question dans son quatrième modèle.  
237 Cette séparation entre vocables de domaines règlementés et non règlementés a déjà fait l’objet de remarques par 

Calabrese, 2018. 
238 Comme l’écrit Paveau, « les locuteurs construisent, sur de sujets variés, des typologies qui leur permettent de classer 

et de catégoriser les objets du monde » (2006 : 188). 
239 Par exemple, 017nigger : « Le mot est omniprésent dans les chansons gansta rap, souvent sous la forme diminuée 

“nigga”. » 
240 Par exemple, 005austérité : « Mon coblogueur Vincent a affirmé récemment, dans une petite discussion sur sa page 

Facebook, que les économistes n’utilisaient pas le mot austérité, pas plus que “théorie du ruissèlement” (trickle down 

economics), car il s’agissait là de mots appartenant au vocabulaire de la joute politique – et ne possèdent donc pas 

un niveau de scientificité suffisamment élevé pour prétendre à une analyse économique suffisamment rigoureuse. » 
241 Par exemple, 001bio : « “Seuls les produits contenant au moins 70% d’ingrédients biologiques peuvent se prévaloir 

de l’appellation biologique” indique M. Boyer. » 
242 Par exemple, 119génocide : « L’utilisation du terme — qui a un sens précis et technique en droit international 

— pourrait ouvrir la voie à une arrestation des groupes qui cherchent à éliminer le christianisme et offrir aux victimes 

la possibilité d’obtenir justice et réparation. » 
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progressiste, 22 (11,40%) acceptent une domanialisation243 temporaire, mais non pas permanente. 

Dans l’exemple 010apartheid ci-dessous, un commentateur indique que l’utilisation du mot 

« apartheid » est permise de manière provisoire à des fins d’effets (v. T.1 Finalité), même s’il 

appartient au vocabulaire légal. 

005austérité010315_c : Mon coblogueur Vincent a affirmé récemment, dans une petite discussion sur sa page 

Facebook, que les économistes n’utilisaient pas le mot austérité, pas plus que « théorie du ruissèlement » 

(trickle down economics), car il s’agissait là de mots appartenant au vocabulaire de la joute politique. 

010apartheid130416_f : Le premier Ministre fait de la politique, cela est bien normal. Il cherche donc une 

formulation choc qui sera reprise et commentée. 

 Seuls 42 énoncés argumentatifs (21,76%) acceptent qu’un vocable puisse être transféré de 

manière plus permanente à l’extérieur de son domaine original : 35 énoncés (18,13%) sont en 

accord avec la dédomanialisation d’un mot (009crise), c’est-à-dire qu’il puisse être autonomisé par 

rapport à son domaine original (Rastier et Valette, 2009 : 7). Seulement 7 autres énoncés (3,63%) 

rapportent sans la critiquer une redomanialisation complète du vocable (003mariage), phénomène 

qui « consiste en un changement complet de classes sémantiques et de domaines » (Rastier et 

Valette, 2009 : 7). 

009crise0109012_f : La crise sort alors du registre strictement médical pour s’appliquer à la société. 

003mariage080213_f : De fait, le mot « mariage », introduit en français au XIIe siècle et utilisé d’abord par 

l’Eglise catholique, a été ensuite repris par les autorités laïques. […] Désormais, le mot « mariage » est un 

mot irréversiblement laïque. 

 Relevons que parmi les 42 énoncés argumentatifs qui acceptent les mouvements de 

domaines, seuls cinq (2,59%) touchent des domaines règlementés ; tous les autres ont rapport à des 

domaines non règlementés244. L’autonomisation de vocables de domaines règlementés semble ainsi 

 
243 Un mot peut être momentanément intégré à un domaine différent de celui d’origine (Rastier et Valette, 2009 : 7). 
244 Par exemple, l’extrait suivant 098génocide montre la dédomanialisation du vocable « génocide », du domaine légal 

à courant : « En 1948, l’ONU adopta le terme de “génocide”, inventé quatre ans plus tôt par le juriste américain Raphael 

Lemkin. Malgré une définition complexe — commettre des massacres ou causer un préjudice mental ou physique 

grave avec l’intention de détruire tout ou partie d’un groupe national ethnique, racial ou religieux —, le mot est passé 

dans le langage courant pour qualifier les crimes de masse, non sans provoquer des débats enflammés. » 
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plus largement perçue comme menaçant le caractère juridique du vocable (003génocide)245, autant 

chez les locuteurs de position conservatrice que progressiste, et de vision monosème comme 

polysème. Notons enfin que leur caractère règlementé est parfois mal connu des locuteurs (015bio), 

voire des acteurs soumis eux-mêmes à ces domaines (017bio), ce qui entraine des confusions quant 

à l’utilisation de vocables liés aux normes légales, menant de ce fait à des controverses. 

003génocide150714_f : Mais il a fini par tomber dans le domaine public, c’est-à-dire très bas. 

015bio060406_c : Les consommateurs sont donc assez mêlés et certaines entreprises en profitent pour 

utiliser des mots se rapprochant du bio sans détenir aucune certification. 

017bio010304_f : « Bio » n’est pas bio et le consommateur ne le sait pas. C’est le refrain des agriculteurs 

biologistes repartis en guerre contre le yaourt de Danone. 

 

D.4. BILAN CONCLUSIF 

 Les arguments en lien avec la morphologie sont avant tout utilisés dans une position 

conservatrice, qui maintient la signification initiale des morphèmes à travers le temps. 

 Aussi, une tendance à rendre synonymes des vocables de même champ lexical est observée 

dans le corpus. Un autre argument qui touche le champ lexical est celui de sa symétrie : un vocable 

discriminant est plus acceptable au sein du discours social s’il existe un équivalent pour discriminer 

à son tour le destinateur initial.  

 Enfin, les mouvements de domaines sont généralement restreints, en particulier ceux qui 

touchent les domaines règlementés.   

 
245 D’autant plus que certains locuteurs utilisent ou manipulent un vocable appartenant à un domaine règlementé dans 

le but de légitimer leur propre argumentation (v. T.1 Finalité), par exemple dans 001peuple : « M. Venne souligne que 

le conseil des ministres, en 1985, avait choisi le mot “peuple” parce qu’il réfère au droit international, en 

particulier au “droit des peuples à disposer d’eux-mêmes” défini à l’article 2 de la Charte des Nations unies. » 
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E. GRAMMAIRE ET FORME : VARIATIONS GRAMMATICALES, GRAPHIQUES ET 

PHONÉTIQUES 

 Rassemblant 396 énoncés argumentatifs, l’ensemble « Grammaire et forme » regroupe les 

arguments en lien avec la classe grammaticale, incluant le nombre et les constructions syntaxiques, 

ainsi que les éléments liés à la graphie et la prononciation. 

E.1. GRAMMAIRE246 : DES ADJECTIFS PLUS ACCEPTABLES QUE LES NOMS, ET DES NOMBRES 

CONFRONTÉS À L’ÉTAT DU MONDE 

E.1.1 Classe grammaticale : Deux visions opposées 

 Les arguments utilisés en relation avec la classe grammaticale peuvent être séparés en deux 

groupes : « grammaire-monosème » et « grammaire-polysème ». Dans les sept énoncés 

argumentatifs composant le premier groupe, la classe grammaticale n’a pas d’importance : le 

contenu des traits définitoires d’un mot (v. K. Contenu) a préséance sur sa classe grammaticale247 

(012nigger). Les différentes formes grammaticales, interchangeables, partagent les mêmes 

convenances (029terroriste) (v. Y. Sujétions). 

012nigger041214_i : Ses utilisateurs les plus accomplis peuvent le placer dans la conversation comme un 

nom, un adjectif, un verbe ou une interjection. 

 
246 Outre ce qui sera présenté dans les sections suivantes, certains arguments de la classe grammaticale ou du nombre 

servent d’appui dialectique à quatre autres ensembles d’arguments. Tout d’abord, la classe grammaticale est soulignée 

pour montrer qu’il s’agit non pas d’un nom commun, mais d’un nom propre associé à un évènement historique 

(006shoah) considéré comme un « Mot-mémoriel » (v. section C.1) : « Le mot “Shoah” est devenu un nom propre 

impliquant l’unicité du traitement criminel appliqué aux juifs pendant la période hitlérienne. » Il arrive également que 

la classe grammaticale soit évoquée pour illustrer le fait qu’un vocable perde symboliquement ses caractéristiques 

lexicales pour devenir un « Surmot » (v. section N) : le vocable s’élève alors comme clé d’interprétation d’un discours, 

comme dans l’exemple 003radical : « Au lieu d’être un adjectif, la radicalisation devient une explication, mais ça 

ne nous aide pas à comprendre. On ne tombe pas dans la radicalisation comme on tombe dans un trou », illustre-t-il. » 

Enfin, il arrive qu’une classe grammaticale ou un nombre soit mentionné pour illustrer l’évolution d’un vocable, de 

ses origines (v. A. Source-fondement) jusqu’à aujourd’hui, dans une visée descriptive, comme dans l’exemple 

008civilisation (« Il apparaît au pluriel dans la première moitié du XIXe siècle, prenant un sens proche de celui de 

“culture” »), ou encore pour clarifier l’acception en jeu d’un vocable polysémique (v. L.3 Quantité), comme dans 

l’exemple 016civilisation : « Le terme “civilisation” — au singulier — désignait le processus de marche de 

l’humanité vers une plus grande perfection matérielle, morale ou humaine. » 
247 Déjà au XIXe s., Darmester parlait de la « réaction » qui survient quand « les mots de même famille se renvoient, 

comme par ricochet, des significations ou des emplois propres seulement à l’un d’entre eux » (1887 : 129). 
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029terroriste280115_f : Comme le cite nos confrères de PureMédias, qui relaient un article de The 

Independent, le directeur avoue « essayer d’éviter de décrire quelqu’un comme terroriste ou un acte comme 

étant terroriste. » 

 Pour le groupe « grammaire-polysème », plus nombreux (26 énoncés), des distinctions de 

sens et d’acceptabilité sont possibles entre les différentes classes grammaticales248. Une tendance 

prédomine dans le corpus étudié : la forme nominale est toujours condamnée au profit de sa forme 

adjectivale249 (003terroriste). 

003terroriste020215_f : La BBC, si elle a qualifié d’« attaques terroristes » les événements survenus en 

France, n’a jamais utilisé le mot « terrorists » pour désigner les tueurs, préférant « gunmen » (« tireurs ») ou 

« attackers » (« agresseurs »). 

 Des hypothèses peuvent être avancées pour expliquer cette prépondérance. On peut d’abord 

supposer qu’une forme nominale d’un vocable soit plus encline à accumuler des proscriptions et 

des prescriptions que son équivalent adjectival. Par effet d’hypostase, les locuteurs prennent la 

forme nominale du signifiant pour le signifié, tandis que l’adjectif, se rapportant au substantif, est 

plus éloigné symboliquement du signifié que le nom. La forme adjectivale est alors moins encline 

à être hypostasiée que la forme nominale.  

 Une seconde hypothèse, plus plausible mais possiblement complémentaire à la première, 

est inspirée des travaux de Steven Pinker (2002 ; 2006). Ce dernier postule une « roue de 

 
248 Relevons à titre d’exemple le destinateur de 011shoah qui mentionne qu’il est possible de distinguer un « Mot-

mémoriel » (v. section C.1) d’un nom commun par l’usage de l’article défini : « Pourtant aujourd’hui, en Israël, 

l’emploi de ce mot est chose courante. Il désigne parfaitement l’événement dont on parle. Cela tient à une fonction 

syntaxique simple qui existe en hébreu comme en français : l’article défini. Une personne maîtrisant l’hébreu n’a 

aucun mal à distinguer “une Shoah” de “la Shoah”, de la même manière que la plupart des Français savent faire la 

différence entre “une grande guerre” et “la Grande Guerre”. Pour un Américain, “a frontier” n’est pas “The Frontier” 

(la frontière marquant la conquête de l’Ouest). » La grammaire est ainsi un outil qui permet de distinguer les différents 

emplois d’un vocable polysémique. 
249 Les locuteurs du corpus préfèrent ainsi l’adjectif « sectaire » à « secte », dans l’exemple 006secte (« Estimant 

suffisant pour lutter contre les sectes l’arsenal de mesures fiscales, éducatives et sociales, il s’est toujours montré 

hostile à une “législation d’exception”. Et réservé dans l’usage du terme de “sectes”. Il préférait toujours juger les 

groupes en fonction de leurs éventuelles “dérives sectaires” ») ; « genré » est préféré à « genre » dans l’exemple 

006genre (« A genre, je préfère l’adjectif, “genré” »), tout comme « rigoureux » à « rigueur » dans l’exemple 

018rigueur (« Lors de son entretien télévisé, lundi 12 juillet au soir, le chef de l’Etat, Nicolas Sarkozy, s’était refusé à 

employer le terme de rigueur pour qualifier sa politique de réduction des déficits, lui préférant l’adjectif 

“rigoureux” »). 
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l’euphémisation » : un vocable, d’abord tout à fait acceptable en regard des contraintes sociales 

ambiantes, se voit peu à peu attribuer une connotation négative en raison du caractère conflictuel 

de son signifié. Le vocable est alors rejeté au profit d’un second, un euphémisme plus acceptable, 

qui subira à son tour cette roue de l’euphémisation, et ce, tant que son signifié restera problématique 

et conflictuel.  

 Dans le cas des formes grammaticales, les noms, subissant des contraintes sociodiscursives 

de plus en plus élevées, sont délaissés au profit de leur forme adjectivale250. Cela crée des 

prescriptions et proscriptions différentes pour les formes adjectivales, de ce fait plus acceptables et 

moins critiquées au sein du discours social (023nègre). Notons que cette roue de l’euphémisation 

appliquée aux classes grammaticales ne fonctionne que pour les locuteurs de position progressiste : 

les locuteurs de position conservatrice rejettent le vocable dans toutes ses formes pour rechercher 

un mot euphémisé de forme différente.  

023nègre291016_c : Mais il peut aussi servir à désigner un esclave noir (la traite des nègres) et le dictionnaire 

ne le considère pas toujours comme péjoratif, notamment quand il devient adjectif (art nègre, musique 

nègre), ou dans certains dérivés, tel le mot négritude.  

 

E.1.2 Nombre : entre véridicité et effet de généralisation/précision 

 Pour les locuteurs du corpus, un nombre doit correspondre aux critères de véridicité 

contextuelle (v. J. Schéma), sinon il est rejeté. Par exemple, si un usage singulier d’un mot 

correspond à une réalité qui suggère plutôt un nombre pluriel, le singulier est réprouvé (012crise)251. 

012crise140113_f : L’emploi au singulier du mot crise chagrine également l’ancien premier ministre qui 

voit plusieurs crises s’abattre sur la société, que ce soit la crise de l’emploi, de la finance, de l’écologie...  

 
250 Un substantif est alors remplacé par un attribut. 
251 De même, si un vocable est employé au pluriel, mais qu’il correspond pour le destinateur à un usage singulier en 

regard de la réalité perçue, il sera aussi rejeté, comme dans l’exemple 001race : « Ce qui n’empêche pas d’utiliser le 

mot racisme pour justement condamner l’emploi du concept de races humaines, au pluriel, biologiquement faux, par 

ailleurs ! » 
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  Les locuteurs étudiés soutiennent que l’usage du singulier peut avoir comme conséquence 

un effet de généralisation ; ce dernier est parfois recherché à des fins argumentatives 

(v. T.1 Finalité), par exemple idéologiques252 (007genre). L’effet du singulier est souvent proscrit 

dans le corpus à cause de cette généralisation conséquente ; on craint que la pluralité des traits 

définitoires disparaisse pour n’en laisser qu’un (006jeune) (v. M. Mouvement). Cette simplification 

est condamnée par ceux qui cherchent à mettre en relief des traits caractéristiques distincts 

(007peuple) ; les métadiscours relevés qui s’opposent à des mouvements d’élargissement de 

vocables préconisent alors l’usage du pluriel.  

007genre250211_f : Il s’emploie au singulier plutôt qu’au pluriel, il déplace les sexes vers un espace de 

pensée prometteur, « il est à la fois une loupe grossissante et un écran trompeur qui neutralise les femmes 

autant qu’une surface sur laquelle s’écriraient les effets du sexe ».  

006jeune080615_f : « La jeunesse n’existe pas en ce sens qu’il y a des jeunesses. La jeunesse est un abus de 

langage, elle recoupe un continent très divers ». 

007peuple310303_f : D’autre part, les élites de l’époque emploient le singulier lorsqu’elles parlent du peuple 

(contrairement aux sociologues actuels qui accentuent les différences) : le peuple est ignorant, violent, il 

faut se méfier de lui... Autant de généralités qui ont une valeur politique, qu’on le veuille ou non.  

 Un usage du pluriel permet ainsi de détailler plus amplement des traits définitoires d’un 

vocable, d’ailleurs parfois trop (008islam). 

008islam061211_f : « J’ai récemment vu, pour la première fois en arabe, employer le terme d’islam au 

pluriel, islamat », note avec attention Dominique Avon. Faut-il pour autant opérer une distinction dans les 

rapports que les sunnites et les chiites entretiennent à la manière dont se tissent les liens entre État, 

gouvernement et religion ?  

 

E.2. CONSTRUCTIONS SYNTAXIQUES : DEUX VISIONS OPPOSÉES 

 Les moyens dialectiques employés en lien avec les constructions syntaxiques peuvent être 

classés en deux groupes : « construction-progressiste », le plus nombreux avec 167 énoncés 

 
252 Comprenant des positions politiques, comme dans l’exemple 007peuple suivant : « D’autre part, les élites de 

l’époque emploient le singulier lorsqu’elles parlent du peuple (contrairement aux sociologues actuels qui accentuent 

les différences) : le peuple est ignorant, violent, il faut se méfier de lui... Autant de généralités qui ont une valeur 

politique, qu’on le veuille ou non. » 



129 
 

argumentatifs, et « construction-conservateur », rassemblant 107 énoncés253. Pour le premier 

groupe, l’ajout d’éléments syntaxiques est permis ; pour le second, il est découragé, à l’exception 

de l’usage de préfixes.  

 

E.2.1 Arguments du groupe « construction-progressiste » 

 Pour ce premier groupe, l’ajout d’éléments syntaxiques (adjectifs, attributs…) clarifie 

momentanément l’emploi d’un vocable. Ainsi, face à des mots polysémiques subissant un 

engorgement d’acceptions (v. L.3 Quantité), les destinateurs de ce groupe ajoutent aux vocables 

étudiés du corpus des éléments syntaxiques additionnels pour en clarifier les différentes acceptions 

(022mariage) ou les situer dans un espace-temps précis254 (012barbare). Il en va de même pour les 

vocables perçus comme des pantonymes (v. L.1 Quantité) : les locuteurs de ce groupe professent 

que l’ajout d’éléments syntaxiques permet d’y adjoindre de nouveaux traits définitoires et stopper 

leur élargissement de sens (012jeune). 

022mariage310114_f : Le mot « mariage » avait, dans les années passées, deux significations : d’une part, le 

mariage religieux, engagement entre un homme et une femme en vue de fonder une famille, qui est 

indissoluble ; d’autre part, le mariage civil qui n’est autre qu’un contrat qui, comme tous les contrats, peut 

être amendé voire résilié. 

012barbare141016_b : Oui, les barbares contemporains sont les auteurs de barbaries. 

012jeune010299_f : Il conviendrait donc, dans certaines circonstances, de revenir à un usage adéquat de ce 

vocable en précisant : voyou, délinquant, voleur, voire assassin. En effet, il y a jeunes et jeunes, ne 

confondons pas.  

 
253 Les seuls arguments qui rassemblent ces deux groupes est la condamnation d’éléments syntaxiques additionnels à 

connotation négative (5 énoncés argumentatifs), comme dans l’exemple 010nègre suivant : « En ce sens rien de 

choquant sauf que malheureusement comme souvent, le mot s’est chargé au fil du temps d’une connotation raciale 

méprisante — un petit nègre, un sale nègre, un négrillon — et d’un poids historique, les nègres des plantations, 

renvoyant à l’esclavagisme... » Cette question est traitée dans « Polarité » (v. sections G.1 et G.2). 
254 Cet ajout prend parfois la forme d’énonciation de règles grammaticales, comme dans l’exemple 166génocide : 

« Pour Claude Lanzmann, l’usage du terme “anéantissement” pose aussi problème. “Génocide, extermination, 

anéantissement, sont des noms communs qui ont besoin d’un adjectif les qualifiant”, écrit-il. » 
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 Dans les arguments étudiés, il est fréquent de trouver des adjectifs de véracité (046guerre) 

et de nouveauté (020apartheid) ; le destinateur souhaite alors mettre en avant un contexte atypique 

du vocable (v. J. Schéma).  

046guerre041215_f : La classe politique et les médias observent ces événements à travers des lentilles très 

européennes, focalisées sur le XXe siècle, pensant qu’une « vraie » guerre devrait être totale comme la 

Première ou la Seconde Guerre mondiale. 

020apartheid300413_f : Le postulat de votre livre, je vous cite, c’est d’« expliquer en quoi le comportement 

de l’État juif peut s’assimiler à une forme réinventée de l’apartheid que l’on appelle quelquefois l’“apartheid 

masqué” ». 

 

E.2.2 Arguments du groupe « construction-conservateur » 

 Ce second groupe s’oppose fermement à l’ajout d’éléments spécificateurs de sens 

supplémentaires255 : bien qu’ils servent momentanément à clarifier des vocables, ces éléments sont 

considérés comme ayant un effet dépréciatif à long terme. 

 Un premier argument avancé par ce groupe pour condamner la construction syntaxique est 

que les éléments adjoints peuvent être infinis ; la dévaluation du radical d’origine est inévitable si 

l’on commence à le lier à une panoplie d’éléments syntaxiques, le vidant de ses traits lexicaux. 

L’ajout d’un élément syntaxique d’un vocable controversé crée souvent au moins un doublon 

lexical dans le discours social, voire souvent plus256.  

 Par exemple, dans 013euthanasie, l’arrivée de l’expression « euthanasie passive » a 

engendré la création du syntagme « euthanasie active ». Or, « euthanasie active » correspond en fait 

 
255 Ils sont néanmoins pour la préservation des compléments et autres spécificateurs de sens déjà en place. Par exemple, 

pour l’auteur de 010radical, « radicaliser » est un verbe transitif qui nécessite un complément de verbe ; son absence 

est réprimée : « Qu’est-ce qu’être radicalisé ? Et l’individu en question s’était radicalisé dans quelle position 

politique ou idéologique, dans la poursuite de quelle entreprise ? On ne le sait pas. Mais à moins d’une grande 

surprise, on devine qu’il s’agit d’une radicalisation dans l’islamisme. Mais alors, pourquoi ne pas le dire, le 

mentionner ? » 
256 L’exemple 021racis illustre la multiplication des constructions faites à l’aide d’un vocable controversé : « On trouve 

dans ce rapport ces expressions : “Racisme empirique”, “racisme culturel”, “racisme statutaire” (condamnation de 

l’assistanat) “racisme identitaire”, “racisme ‘anti-blancs’” : que vous inspire cette utilisation pléthorique du mot 

“racisme” ? »  
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au sens original d’« euthanasie » seul : « euthanasie » a alors subi un élargissement de sens. On 

exige un effort cognitif supplémentaire de la part des locuteurs pour le même effet ; le rapport entre 

effort et effet est alors déséquilibré, créant une frustration auprès de locuteurs étudiés. 

013euthanasie020315_i : « Il y a abus de langage lorsqu’on évoque l’arrêt des traitements comme une 

euthanasie passive et qu’on l’oppose à l’euthanasie active qui est l’acte de donner volontairement la mort 

à l’autre. » 

 Les éléments de véracité et de nouveauté employés dans des arguments « construction-

progressistes » ont aussi pour effet d’élargir à long terme les mots adjoints : tout usage qui ne 

comporte pas d’adjectif de véracité devient par conséquent « faux » (019apartheid ; 009réfugié). Il 

devient nécessaire d’ajouter constamment un élément d’authenticité pour distinguer le vrai du 

factice, et le nouveau de l’ancien (036apartheid). 

019apartheid210115_f : Il l’a notamment employé dans un livre datant de 2005, La laïcité en face. Ou encore 

dans une émission sur Direct 8 en 2009, lorsqu’il déclarait : « un véritable apartheid s’est construit, que les 

gens bien pensants voient de temps en temps leur éclater à la figure, comme ça a été le cas en 2005, à 

l’occasion des émeutes de banlieues ». 

009réfugié010302_f : Ce paradoxe trouve sa plus frappante expression dans l’utilisation du terme « réfugié 

économique », créé afin de distinguer les « vrais » des « faux » demandeurs d’asile. 

036apartheid300115_f : Le peuple de France, en tous cas celui du 11 janvier 2015, n’est pas celui d’un nouvel 

apartheid. 

 D’autres arguments s’opposent également à l’addition de certains éléments syntaxiques 

parce que les traits définitoires des composantes ajoutées entrent en conflit avec ceux du radical257 

(010jeune), ce qui crée la confusion sur le sens à attribuer à la nouvelle expression (005violence). 

Une explication supplémentaire est alors essentielle pour en clarifier le sens, nécessitant un effort 

cognitif supplémentaire (031apartheid). Mentionnons que d’autres locuteurs s’opposent à l’ajout 

d’éléments syntaxiques lorsque ces derniers répètent des caractéristiques déjà présentes au sein des 

 
257 On sait que les locuteurs de position conservatrice sont fermés à l’idée d’employer un vocable au sens figuré 

(v. K.4 Contenu) : il en va de même pour l’ajout d’éléments syntaxiques qui aura comme effet d’employer un vocable 

dans un sens non littéral, comme dans l’exemple 017guerre : « Il est significatif que le frère de celui qui a lancé 

l’expression “guerre à la terreur” soit si prompt à brouiller les pistes pour faciliter un agenda guerrier. » 
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traits définitoires du radical (117génocide) ; l’effort nécessité par un ajout redondant n’amène 

aucun effet supplémentaire258. 

010jeune260503_f : Dans le numéro du 15 mai, on nous apprend que Patrice Alègre est soupçonné d’avoir 

assassiné à Toulouse « un jeune homme »... de 48 ans. C’est ridicule. 

005violence020399_f : Mais tout devient confus quand apparaît une violence curieusement qualifiée de 

gratuite.  

031apartheid250112_f : Pour Mark Zeitoun, spécialiste des questions de gouvernance environnementale, « si 

l’on définit “apartheid” comme une discrimination réalisée sur la base de la race, alors on peut parler 

d’apartheid de l’eau ».  

117génocide240401_b : De ce fait, l’expression « génocide rwandais », ne signifie strictement rien, sauf 

à signaler [...] qu’un génocide, non précisé, s’est passé au Rwanda ou, plus insidieusement, de laisser entendre 

que, du fait de massacres interethniques, il y a eu au Rwanda un « double génocide », celui des Rwandais 

tutsis par les Rwandais hutus, celui des Rwandais hutus par les Rwandais tutsis. 

 Chez le groupe « construction-conservateur », l’altération sémantique par préfixation est 

une voie admissible afin de discuter de signifiés plus contemporains, sans pour autant affecter le 

vocable original259 (008facis). Il en va de même pour les locutions : ces dernières sont différentes 

de simples éléments syntaxiques temporaires puisqu’elles sont lexicalisées. La création de 

locutions est donc possible chez ce groupe pour référer à des signifiés contemporains, mais 

uniquement lorsque le signifié auquel il se rapporte est original (012put) et se distingue clairement 

du sens du radical (061guerre). Un processus de lexicalisation se produit alors. 

008fascis011004_f : Le fascisme est fini si l’on conserve à ce mot la précision historique nécessaire, même 

s’il existe des mouvements néofascistes et néonazis.  

012put150907_c : Elles se décrivent aussi comme des « putes de lancement » (des pique-assiettes 

impénitentes fréquentant les événements mondains), expression qui a été reprise par d’autres dans la 

blogosphère montréalaise.  

061guerre100616_f : Il y a 17 ans, en 1999, l’Assemblée nationale officialisait pour la première fois 

l’utilisation du terme « guerre d’Algérie » pour désigner les « opérations effectuées en Afrique du Nord ».  

 

 
258 La seule exception permise est dans le cas où le destinateur souhaite mettre l’accent sur un trait définitoire en 

particulier. 
259 Or, pour les locuteurs de position progressiste (v. M.2 Mouvement), ne voyant pas l’intérêt de modifier la forme 

morphologique d’un vocable si le sens de ce dernier peut évoluer, afficheront une incompréhension face aux 

néologismes des locuteurs de position conservatrice, comme illustrée dans 008islam : « Je n’aime pas trop l’expression 

“post-islamiste”, qui ne nous apprend pas grand-chose. » 
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E.2.3 Éléments syntaxiques appliqués au domaine règlementé (40 énoncés) 

 En employant des néologismes formés de mots (008solde) ou d’expressions (014naturel) 

faisant l’objet de normes légales, ou plus largement gouvernementales (v. X.4 Instances), certains 

locuteurs tentent d’obtenir le même effet auprès des locuteurs que les termes protégés (005peuple), 

sans pour autant déroger aux lois.  

008solde090101_f : L’emploi du mot « solde » est interdit en dehors des dates officielles, de même que le 

terme « solderie » pour désigner les boutiques spécialisées dans les fins de série et les invendus. 

014naturel121202eaumineralenaturelle_i : La législation communautaire réglemente l’utilisation du terme 

« eau minérale naturelle » pour les eaux embouteillées. 

005peuple010410_f : Cette revendication a « fait finalement partie d’une stratégie qui dès le début a eu pour 

objet d’associer complètement (les peuples autochtones) aux peuples colonisés et au droit de la 

décolonisation » (20). 

 Les parallélismes entre le sens courant et le sens règlementé sont découragés par les 

instances de légitimation (006réfugié), ces dernières rappelant que ces nouveaux usages ne sont 

pas régis par la loi (014génocide). 

006réfugié210715_f : Au centre du débat judiciaire : l’utilisation du mot « réfugié » dans l’expression 

« réfugié climatique ». Cette dénomination est problématique, de par son parallélisme avec le terme de 

« réfugié politique ». 

014génocide221113_f : « Le terme de prégénocide ne recoupe aucune valeur scientifique et juridique », 

précise Jacques Semelin, du Centre d’études et de recherches internationales (Ceri).  

 

E.3. GRAPHIE/PRONONCIATION : VARIATIONS QUI INFLUENCENT OU NON LE SENS DES MOTS 

E.3.1 Variation formelle de la forme écrite ou de la prononciation d’un vocable 

 Sur le plan de l’écrit, un vocable touchant les agrégats « (In)égalités et (in)tolérance » ou 

« Économie » visé par une forme de prescription ou de proscription (v. Y. Sujétions) peut voir sa 

graphie réduite, le plus souvent dans une logique apparente d’euphémisation ; seule la lettre initiale 

est généralement conservée260. Cette lettre initiale se présente sous la forme de syntagmes, comme 

 
260 Certains métadiscours comportent un remplacement graphique. La lettre initiale d’un vocable litigieux est 

conservée, mais le reste du mot est substitué à l’aide d’astérisques, comme dans l’exemple 005put : « […] qui a 
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le « mot en n » (018nègre) ou « bombe N » (001nigger), ou encore dans des locutions de type « X-

word », où X représente la lettre initiale (002génocide). 

018nègre220213_f : « Est-ce qu’on peut éviter de dire le “mot en n” ? », demande l’ex-esclave au réalisateur 

avec quelques mimiques exagérées.  

001nigger261106_c : Bombe N. 

002génocide220415_f : […] car elles craignent que Barack Obama ne prononce publiquement « the G-

word », reconnaissant ainsi le caractère génocidaire des massacres de 1915. 

 Seuls quatorze documents portent sur la variation graphique d’un mot dans le corpus ; 

malgré ce nombre plutôt bas, deux tendances semblent décelables.  

 La première est que les réductions graphiques sont principalement citées ou d’origine 

interdiscursive. Ce ne sont pas directement les destinateurs qui semblent soumis aux prescriptions 

et proscriptions sociales (v. Y. Sujétions) ; ils les relèvent, parfois pour s’en moquer ou à des fins 

stylistiques, et les reproduisent au sein de leur propre discours, avec ou sans l’usage de 

guillemets261. Une seule occurrence du corpus (041nègre) montre un auteur, correspondant à un 

 
expressément demandé à embaucher une “p\*\*\*”, […] “Recherchons p*** pour un projet de Quentin Tarantino.” 

[…] l’emploi du mot “p***” […] le mot “p***” […] pour p*** […]. » Cela permet une fois de plus d’éviter la présence 

du vocable problématique sous sa forme entière dans les médias. Des explications métadiscursives complètent aussi 

parfois la forme réduite d’un vocable contesté ; ces explications peuvent être de nature interdiscursive, comme dans 

l’exemple 003récession (« comme disent les médias américains ») ou contiennent des traits définitoires, comme 

l’illustre l’extrait 041nègre : « Elle pointe particulièrement l’usage du mot N... (qui désigne un Afro-Américain) qui 

revient souvent dans les deux classiques dans lesquels le racisme est un thème important. » Enfin, certains arguments 

comportent le mot litigieux sous une réduction graphique tout en contenant à l’intérieur d’une même phrase ou du 

même document le vocable sous sa forme non censurée, comme dans l’exemple 012fuck : « Trente ans après 

l’interdiction d’une liste de sept “gros mots” --dont le très répandu “F” comme “fuck” (“putain”) […]. » 
261 Dans la majorité des documents, c’est-à-dire onze, la réduction graphique est originaire d’un autre acteur que 

l’auteur du document. Dans six documents, qui portent uniquement sur les vocables « nigger » ou « nègre », la 

réduction graphique est uniquement présente à l’intérieur de citations et entourée de guillemets, comme dans 

002nigger : « “Mes collègues et moi-même, au sein du conseil municipal de New York, avons adopté une mesure 

déclarant un moratoire symbolique de l’usage du mot commençant par N dans cette ville, pour dire que nous n’allons 

pas rester silencieux et regarder nos enfants se vautrer dans l’ignorance culturelle”, a dit le conseiller Leroy Comrie, à 

l’origine du texte. » À quatre autres reprises, la réduction graphique est aussi attribuée à autrui, à l’aide de formulations 

interdiscursives. Trois d’entre elles portent sur l’usage américain des vocables controversés ; on les trouve dans les 

syntagmes « […] comme disent les Américains » (007nigger), « la plupart des publications américaines […] » 

(023nègre), « […] comme disent les médias américains » […] (003récession), ainsi que dans l’exemple 012nigger : 

« Le mot garde toute sa toxicité, et la meilleure preuve en est que, dans la bonne société, on ne le dit et on ne l’écrit 

que sous sa forme abrégée et d’euphémisme, “the n-word” [le mot en n]. » Enfin, et seulement à deux reprises, la 

réduction graphique est utilisée à des fins stylistiques pour mettre l’emphase sur le caractère « tabou » du vocable. 

L’exemple 006récession l’illustre : « Une des méthodes utilisées par les économistes pour détecter les signes avant-



135 
 

journaliste d’information dans la typologie de destinateurs de cette thèse, opérant lui-même la 

réduction graphique, probablement soumis à des contraintes sociales : 

041nègre061216_b : La mère d’un adolescent prétend qu’Harper Lee et Mark Twain utilisent un « langage 

raciste » dans leurs romans. Elle pointe particulièrement l’usage du mot N... (qui désigne un Afro-

Américain) qui revient souvent dans les deux classiques dans lesquels le racisme est un thème important. 

 La seconde tendance est que les variations graphiques concernent en grande partie 

l’actualité américaine : sur les quatorze documents du corpus portant sur la variation graphique, 

douze touchaient des sujets américains262. Ce phénomène est entre autres illustré par un énoncé du 

corpus (004fuck) qui souligne la présence surprenante du vocable « fuck » dans son intégralité, 

c’est-à-dire sans coupure, dans un journal américain : 

004fuck050704_c : Il a mis un terme à une conversation en envoyant promener — le mot est faible — son 

interlocuteur. « Fuck yourself », a-t-il lancé. Pour bien évaluer la virulence de cette sortie, sachez que le 

Washington Post, qui a rapporté l’expression vice-présidentielle dans son intégralité, permettait 

uniquement l’utilisation du mot « Fuck » dans ses pages pour la troisième fois de son histoire.  

 Enfin, notons qu’à l’oral, un seul argument, touchant aussi les États-Unis, soulève la 

question du remplacement sonore d’un vocable : un son est utilisé pour couvrir le vocable 

contentieux « nigger », dont la chaine Fox News refuse la diffusion : 

015nigger220615_f : […] la plupart se refusant à écrire le mot tant controversé en toutes lettres, lui préférant 

l’expression « N-word »... voire le remplaçant par un bip, comme la chaîne conservatrice Fox News. 

 

E.3.2 Variation de casse : Distinguer un vocable évocateur/mémoriel d’un nom commun 

 Des métadiscours soulignent la présence de « majuscules de signification ». Ce type de 

majuscule signifie qu’un vocable détient une vivacité élevée (v. F.1 Évocation), comme dans 

 
coureurs d’une récession est l’addition du nombre de fois où le-mot-débutant-par-un-R apparaît dans les médias 

pendant une période donnée. Selon eux, plus le mot “tabou” est utilisé plus on devrait se rapprocher d’une récession... » 
262 Un seul traitait d’un écart de langage d’une Parisienne (014nigger) et un autre de l’actualité internationale 

(006récession). 
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l’exemple 005crise, ou encore qu’il faille l’interpréter dans son acception mémorielle 

(002holocauste) (v. C. Mot-mémoriel).  

005crise191012_f : Nous sommes passés à une espèce de singulier collectif, « La Crise », avec des 

majuscules.  

002holocauste110987_f : La majuscule suffirait à marquer ce que la « Solution finale » eut d’unique.  

 D’autres énoncés mettent plutôt en avant ce que nous nommons des « minuscules 

ordinaires », c’est-à-dire qu’un mot, écrit avec une minuscule initiale, n’a aucune fonction 

distinctive, sauf peut-être celle de se rapporter à un nom commun263. Dans l’exemple suivant 

008résistance, Alain Juppé répond au journaliste qu’il n’emploie pas « résistance » dans son usage 

historique, mais bien commun. Cet exemple montre alors que cette variation de casse a de 

l’importance à l’oral comme à l’écrit. 

008résistance130696_f : Interrogé sur l’utilisation du mot résistance, Alain Juppé a répondu, sourire aux 

lèvres, qu’il n’y « mettait pas de majuscule ». 

 

E.3.3 Usage de guillemets : Se dissocier prudemment 

 On sait que les guillemets font aujourd’hui partie d’une stratégie de distanciation, à l’oral 

comme à l’écrit ; qu’ils soient considérés comme des guillemets de citation ou de distanciation, ils 

permettent à l’auteur d’un document de se dissocier de ses propres paroles ou des dires d’autrui 

(040guerre). Certains locuteurs préconisent notamment les guillemets de distanciation pour 

montrer qu’il existe un problème avec l’usage d’un mot litigieux (035islamophob). 

040guerre260716_f : Son emploi apparaît sous des formes multiples. Nombre d’auteurs prennent la 

précaution de placer le terme entre guillemets.  

035islamophob020217_f : Je voudrais qu’on suspende l’usage du terme ou qu’on l’emploie avec des 

guillemets, pour montrer que derrière l’accusation de racisme, il y a en réalité la volonté de rendre l’islam 

intouchable, au contraire de toutes les autres religions.  

 
263 L’exemple 017shoah illustre la manière dont la variation de casse a une influence sur l’interprétation d’un vocable : 

« Shoah, avec une minuscule, signifie catastrophe en hébreu et il est d’usage pour les officiels de ne l’employer 

qu’avec une majuscule pour désigner l’extermination des juifs par les nazis : la Shoah. » 
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 Cette stratégie de distanciation n’est néanmoins généralement pas perçue d’une manière 

positive ; les locuteurs voient en la précaution de distanciation une manière d’éviter trop facilement 

la controverse lexicale qu’il s’ensuit, ou de se soustraire à l’effort de trouver le mot adéquat dans 

ce contexte (010négation). 

010négation041004_f : Leur refuser le droit d’avoir peur, quand l’alarme sonne depuis quatre ans, serait du 

négationnisme. Sans guillemets. 

 Aussi, tandis que l’usage de ces guillemets est repérable à l’écrit, ces derniers sont 

indiscernables à l’oral, ce qui peut entrainer une controverse lorsqu’un vocable délicat est en jeu 

(026génocide; 005nègre) : 

026génocide280616_f : Le pape a argumenté l’ajout du terme de « génocide » à son discours au palais 

présidentiel d’Erevan vendredi, rappelant qu’il « ne (connaissait) pas d’autre mot » lorsqu’il était archevêque 

de Buenos Aires et l’avait employé l’année dernière au Vatican, reprenant entre guillemets Jean-Paul II. 

005nègre200416_f : Je crois que je me suis expliquée plusieurs fois sur l’usage du mot « nègre ». La phrase, 

le contexte, les guillemets. L’écrit n’est pas l’oral.  

 

E.3.4 La difficulté de distinguer prononciation et morphologie 

 Le changement de prononciation d’un suffixe peut se confondre avec une altération de 

suffixe, et vice-versa. Certains locuteurs avancent que la modification de la prononciation d’un 

vocable n’en change pas le sens ; pour d’autres, ce changement de prononciation est en fait un 

phénomène de lexicalisation, et relève donc de la morphologie. Dans l’extrait suivant (012nigger), 

le locuteur explique que « nigger » et « nigga » ne sont pas deux prononciations différentes mais 

détiennent deux suffixes bien distincts. Ces derniers portent alors deux significations opposées :  

012nigger041214_i : L’un des plus grands problèmes pour affronter le mot nigger, c’est que, depuis plusieurs 

décennies, il en existe deux l’un qui se termine en « er », l’autre en « a ». Pour beaucoup, ces deux 

vocables ont des sens très différents — la forme en « er » correspond aux origines racistes du mot, 

l’autre est un terme presque affectueux —.  
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 Un locuteur peut aussi mélanger (v. H.1 Associativité) des vocables qui n’ont rien en 

commun, sinon une prononciation semblable. Ce rapprochement pose problème lorsqu’il met en 

lien deux mots qui n’ont rien à voir l’un avec l’autre (006barbare).  

006barbare080516_a : Le Dr Benatia prévient en conclusion que beaucoup d’amalgames ont été faits au cours 

de l’histoire, comme l’utilisation du mot barbare homonyme de berbère. 

 Bref, la différence ténue entre prononciation divergente et lexicalisation d’un vocable 

controversé peut causer la confusion quant à sa signification. 

 

E.4. BILAN CONCLUSIF 

 Les arguments touchant à la grammaire peuvent se répartir entre visions et positions, 

reflétant des perspectives opposées du dynamisme de la langue. Pour les locuteurs de vision 

monosème, la classe grammaticale d’un vocable controversé n’importe pas ; pour les locuteurs de 

vision polysème, la forme nominale est généralement proscrite au profit de la forme adjectivale. 

De même, la construction syntaxique semble un moyen efficace de clarifier l’emploi de vocables 

pour les locuteurs de position progressiste ; néanmoins, plusieurs locuteurs de position 

conservatrice s’opposent à cette altération de vocables controversés par l’ajout d’éléments 

syntaxiques, de peur d’élargir leur sens et de dévaluer leur radical.  

 Quant aux guillemets, aux variations de casse et celles variations graphiques et phonétiques, 

ils sont révélateurs des codes dont se dote une communauté linguistique pour faire face aux 

contraintes sociales (v. Y. Sujétions).  
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F. ÉVOCATION : VIVACITÉ DES MOTS ET DISPROPORTIONS SPORADIQUES  

 La « force des mots », « le poids des mots », « grand mot »… ; autant de manières de 

désigner la capacité d’évocation des vocables chez les locuteurs du corpus. Cet ensemble regroupe 

les 338 énoncés argumentatifs qui portent sur la vivacité intrinsèque de schémas activés par 

l’emploi de mots et leurs déséquilibres éventuels par rapport à l’état du monde évoqué. 

 

F.1. VIVACITÉ INTRINSÈQUE : LES VOCABLES CONTROVERSÉS SONT TRÈS ÉVOCATEURS 

 La capacité d’évocation des vocables dans le corpus est soulignée dans 166 énoncés, que 

l’on peut classer selon une échelle ordinale. Un mot perçu comme « très évocateur » (006crise) ou 

« évocateur » (079génocide) génère des effets cognitifs de haut niveau, supérieurs aux autres 

vocables par leur capacité d’activation intrinsèque ; à l’opposé, des mots « peu évocateurs » 

(012put) ou « très peu évocateurs » (007desouche) activent des schémas moins vifs. Dans le corpus, 

78,92% des énoncés argumentatifs soulignent une vivacité très grande ou grande ; à l’opposé, 

21,08% des énoncés font ressortir une vivacité basse ou très basse. 

006crise220709_f : « Crise » garde en soi quelque chose de mythologique. 

 

079génocide271004_i : « Le mot génocide a une valeur sémantique forte et a des conséquences très 

importantes quand il est prononcé », a-t-il relevé, appuyant la commission d’enquête mise en place par l’ONU 

pour « exactement poser ce qui s’est passé » dans cette région. 

012put150907_c : « C’est un mot comme un autre. » 

007desouche280215_f : C’est l’histoire de trois mots, accolés au XIXe siècle pour former une expression 

banale. « Français de souche ». 

 

F.2. DÉSÉQUILIBRES : ENTRE DISPROPORTION ET INSUFFISANCE 

 Les métadiscours qui portent sur les inadéquations de l’usage de cette vivacité sont 

nombreux264 (172 énoncés argumentatifs). Les locuteurs soulignent que la vivacité peut être 

 
264 Plus nombreux, mais de peu, que ceux qui soulignent la capacité d’évocation des vocables (172 énoncés 

argumentatifs contre 166 énoncés argumentatifs). 
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disproportionnée pour un contexte donné (031apartheid), ou à l’opposé être insuffisante pour 

discuter d’un signifié (046génocide) : une vivacité proportionnelle d’un mot à son signifié est 

recherchée. 

031apartheid250112_f : « Nous sommes étonnés et indignés par ce rapport de M. Glavany qui a introduit une 

terminologie extrême dans le document, au dernier moment, sans en informer ses collègues », s’insurge le 

porte-parole du ministère israélien des affaires étrangères Ygal Palmor, qui dénonce dans Haaretz un rapport 

« rempli d’un verbe empreint de propagande vicieuse, bien éloignée de l’esprit critique professionnel ». 

 

046génocide040615_i : Pour Reinhart Kössler, le fait que ces crimes ne sont pas appelés par leur nom 

aggrave encore la faute : « La gestion de l’après-génocide par l’Allemagne est jugée humiliante par les 

associations de victimes. » 

 La disproportion de l’évocation est soulignée au sein de 151 énoncés. On réprime 

l’exagération artificielle d’une idée à l’aide de mots qui produisent de trop grands effets cognitifs 

(001apartheid) ; cet excès d’effet est également perçu en fonction de la convenance sociale en 

place, qui réprime une telle pratique265. L’effet de schémas activés par un vocable très évocateur 

est alors trop brutal par rapport à l’état du monde évoqué (v. J. Schéma). On dénonce aussi une 

fréquence trop grande de ces mots vifs dans le discours médiatique : ces vocables finissent par 

perdre leur vivacité intrinsèque à force d’être utilisés266 (002laic). Bien que les locuteurs perçoivent 

que la disproportion a comme conséquence immédiate une plus-value momentanée du signifié 

correspondant (053génocide), ils semblent aussi percevoir que plusieurs procédés d’exagération 

conduisent un mot à être vidé de ses effets élevés. Le seul usage disproportionné accepté est 

 
265 Encore une fois, on observe qu’une notion « d’effet », constitutive de la pertinence, s’entremêle avec les 

convenances discursives en place : la répression de l’exagération et de l’euphémisation peut ainsi être expliquée par le 

modèle de l’adéquation sociocognitive (Labasse, 2017), qui articule à la fois des déterminants cognitifs et sociaux au 

sein d’un acte de communication réussi. 
266 L’exemple 040terroriste montre la manière dont une augmentation de fréquence d’un vocable vif peut l’amener à 

perdre sa vivacité élevée : « “À force de galvauder les mots, de les user jusqu’à la moelle, de multiplier les 

qualifications terroristes, on croit donner du sens à cette notion mais, en réalité, on lui en enlève.” ». L’exagération 

est alors condamnée ; les locuteurs tentent généralement de restreindre l’inflation du lexique. 
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lorsqu’il est momentanément question de procédés argumentatifs267 et d’habileté 

langagière (001rafle) (v. T.1 Finalité et S. Licence poétique). 

001apartheid061009_f : Au-delà de cette surenchère verbale, le choix de mots qui ne correspondent pas à la 

réalité peut amener à se tromper de diagnostic et par là même à recourir à de mauvaises solutions. 

002laic081214_f : On a pu constater depuis quelques années une inquiétante inflation de l’usage du mot 

« laicité », ce qui l’a vidé de son sens.  

053génocide210214_f : Ceux qui jouent la carte du génocide hiérarchisent les crises et font monter les 

enchères. 

001rafle021207_f : « Utiliser des termes et des images fortes pour convaincre son auditoire fait partie du 

jeu langagier normal. » 

 L’insuffisance de la vivacité des schémas activés par des vocables peu évocateurs est aussi 

décriée, mais de manière moins fréquente (21 énoncés). Des « euphémismes d’évocation268 » sont 

employés afin d’éviter l’usage de mots dont les schémas activés sont porteurs d’effets cognitifs de 

haut niveau269 (002noir). Or, les locuteurs étudiés récusent leur emploi (003black) : cette activation 

de schémas par des mots dépourvus d’effet cognitif est perçue comme inadapté par rapport à l’état 

du monde évoqué (v. J. Schéma), défiant notamment les convenances discursives en place qui 

réprouvent une telle pratique. 

002noir070109_s : Cette connotation sociopolitique, qui suit au gré de l’air du temps le courant du 

politiquement correct pour se métamorphoser en euphémismes tels basané, bronzé, homme de couleur, 

black, etc., mérite qu’on s’y attarde un moment. 

003black210217_t : C’est un terme d’évitement, comme on peut dire « minorité visible » ou « personne issue 

de la diversité ». 

 

 
267 L’emploi de vocables évocateurs à des fins de manipulation est réprimé, comme le montre l’exemple 001facis : 

« Le vice-président du Front national, Florian Philippot, invité sur Télématin, dénonce une “outrance des mots [qui] 

cache la faiblesse de l’action”. » 
268 Nous distinguons les « euphémismes de polarité » (v. G. Polarité) des « euphémismes d’évocation » ; bien que tous 

les deux soient mis en place afin d’éviter une typicité indésirable de schémas, un euphémisme de polarité fuit d’abord 

une polarité déplaisante, et un euphémisme d’évocation se soustrait avant tout à des capacités d’activation d’effets 

cognitifs de haut niveau. 
269 Des euphémismes permettent en ce sens de modifier l’ampleur des effets cognitifs pour le destinataire, par exemple 

pour parler de sexe, comme l’illustre l’exemple 008genre : « Il me semble néanmoins que le fond de l’affaire est tout 

de même que “genre” est un euphémisme destiné à éviter le mot “sexe” et tout ce qu’il évoque : n’est-il pas 

troublant qu’une société qui se vante d’avoir accompli il y a quelques décennies une “révolution sexuelle” et qui ne 

recule ni devant la pornographie commerciale ni devant l’apologie de diverses perversions sexuelles (sadomasochisme 

entre autres) au nom de la liberté de l’individu n’ose pas, un siècle après Freud, appeler un chat un chat ? » 
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F.3. BILAN CONCLUSIF 

 Chaque mot détient une capacité d’activer des schémas, produisant de l’effet cognitif 

(v. J. Schéma). Lorsque un effet cognitif produit par un mot est de haut niveau, certains locuteurs 

vont tenter de s’en emparer afin d’apporter une plus-value à leur propos ; d’autres tentent plutôt de 

fuir cette typicité trop grande par l’emploi d’euphémismes. Le déséquilibre entre signifié et 

signifiant est réprimé, à moins qu’il ne participe à des fins temporaires d’habileté langagière ou 

d’argumentation (v. S. License poétique et T.1 Finalité).  
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G. POLARITÉ : EXPLICATION DES CONNOTATIONS 

 Cet ensemble rassemble les 610 énoncés argumentatifs qui portent sur la connotation telle 

qu’avancée comme argument. 

 

G.1. DOMINANCE DE CONNOTATION PÉJORATIVE ET TRÈS PÉJORATIVE 

 Les locuteurs attribuent aux vocables des connotations positives (002mademoiselle), 

négatives (006fag) ou neutres270 (006islamophob). Un mot peut aussi être présenté comme non 

positif (002euthanasie), non neutre (002euthanasie) ou non négatif271 (012nigger). Il peut 

également se voir attribuer plusieurs polarités (003jeune) par des locuteurs de vision polysème. 

002mademoiselle130905_f : En France, l’appellation « mademoiselle » reste gratifiante et bien portée. 

006fag010911_c : L’organisme, dans une décision rendue publique, hier, écrit « qu’il se peut que, à certaines 

occasions, même des mots désignant une présentation négative inacceptable soient acceptables compte 

tenu de leur emploi contextuel. » 

006islamophob110415_i : « Même si des gens de bonne foi l’utilisent dans un sens plus neutre, ce terme ne 

veut pas dire « phobie envers les musulmans » mais « phobie envers l’islam ». 

002euthanasie070714_i : Non pour les raisons grotesques invoquées par Bernard Kouchner au micro de 

France-Inter le 26 juin : l’ancien ministre de la santé y déplorait en effet l’usage du terme euthanasie car « il 

y a le mot “nazi’ dedans, ce qui n’est pas très gentil ». 

002euthanasie070714_i : Mais plutôt parce que ce terme n’est pas neutre. 

012nigger041214_i : « Si j’essayais de feinter [un arrière défensif] et qu’il m’attrape, je dirais un truc du 

genre : “Lâche-moi, négro’, note Donté Stallworth, ancien joueur noir de la NFL. Il s’en ficherait. Cela 

n’aurait rien de négatif ni de provocateur. » 

003jeune030397_f : Son sens cependant est plus large puisque, par référence aux qualités et aux défauts 

attribués à cet âge, « jeunesse » peut avoir la nuance péjorative d’« inexpérience » (XIIIe s.), ou au 

contraire, pris en bonne part, désigner le caractère juvénile d’une personne d’expérience (XVIe s.). 

 
270 Une connotation neutre ne détient en théorie aucune connotation axiologique. Dans le corpus étudié, la neutralité 

est avant tout le résultat de mouvements (v. M.3 Mouvement) : un vocable peut perdre une axiologie négative pour 

devenir progressivement neutre ou il peut être « plus neutre » qu’un état précédent, comme l’illustre 

l’exemple 006islamophob : « “Même si des gens de bonne foi l’utilisent dans un sens plus neutre, ce terme ne veut 

pas dire ‘phobie envers les musulmans’ mais ‘phobie envers l’islam’.” » Mentionnons également que divers passages 

encyclopédiques soulignent que le langage n’est jamais neutre (v. B. Encyclopédie), comme l’illustre 

l’exemple 002noir : « Les “noirs” ne comprennent pas que “le langage n’est pas neutre, [qu’] il est à la fois miroir et 

moteur des préjugés et stéréotypes d’une société” (Le langage n’est pas neutre, Thérèse Moreau, Association suisse 

pour l’orientation scolaire, 1991). » 
271 Une connotation positive ou négative peut être faite par « Associativité » (v. section H) : la question du transfert de 

connotation est traitée dans cet ensemble d’arguments. 
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 Le Tableau XI montre la répartition des énoncés argumentatifs selon ces différentes 

catégories. 

Tableau XI 

Répartition des énoncés argumentatifs de polarité 

 Positif Négatif Neutre Non 

positif 

Non 

négatif 

Non 

neutre 

Multiple 

Nbre 78 426 5 9 58 12 22 

% 12,79 69,82 0,82 1,48 9,51 1,97 3,61 

 

 Les énoncés argumentatifs traitant de polarité négative occupent une place prépondérante 

dans le corpus (69,82%). Ces énoncés ont à leur tour été répartis dans une échelle ordinale 

d’intensité de polarité, allant de très péjoratif à peu négatif. 

Tableau XII 

Répartition des énoncés argumentatifs de polarité négative 

 Très peu 

négatif 

Peu négatif Négatif Péjoratif Très 

péjoratif 

Nbre 0 2 29 307 90 

% 0 0,47 6,81 72,07 21,13 

 

 Dans le Tableau XII, les énoncés argumentatifs de type « péjoratif » dominent largement, 

avec 72,07%, suivis des énoncés mettant en jeu une connotation « très péjorative », avec 21,13%. 

Une connotation qui porte un caractère offensant272 (009put) est généralement condamnée dans le 

discours social public : elle n’y a pas sa place, à moins de concorder avec un signifié tout aussi 

 
272 Les mots qui évoquent un manque de respect (101génocide : « “Le langage de M. Lévesque est abusif. C’est un 

manque de respect inconcevable, surtout de la part d’un politicien d’expérience” ») ou qui peuvent être perçu comme 

une insulte (001terrorisme : « L’usage du mot terrorisme est une insulte inacceptable, selon lui »), une accusation ou 

un terme discriminant (010mademoiselle : « Les féministes demandent la suppression d’un terme jugé anachronique 

et sexiste ») sont ainsi proscrits. Notons également que dans le groupe « mémoire-conservateur », les emplois de « Mot-

mémoriel » (v. section C.1) qui ne respectent pas l’usage monosémique attendue a pour conséquence d’insulter 

l’évènement mémoriel dont il est tiré, et par extension tous les éléments liés à cet évènement mémoriel, comme le 

montre l’exemple 005résistance : « M. Lavandeyra estime, pour sa part, que l’emploi de ce mot “est une insulte à la 

Résistance française entre 1940 et 1945.” [...] L’emploi abusif du mot “résistance” à propos des “contras” 

nicaraguayens semble s’inscrire dans le cadre de la désinformation plus que de l’information. » 
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négatif. Un mot à connotation négative est critiqué par les locuteurs étudiés lorsqu’il génère un 

sentiment de peur, de danger ou qu’il exerce une influence néfaste273 sur le comportement d’autrui 

(051guerre). Il en va de même pour tout mot qui produit d’autres sentiments négatifs 

(031apartheid). 

009put081010_c : Tout en se disant persuadé que Brown n’était pas celui qui avait prononcé le mot 

controversé, l’équipe du candidat démocrate a présenté ses excuses à Whitman et « à quiconque ayant pu 

être offensé ». 

051guerre170812_s : Cependant, l’utilisation du mot « guerre » mène parfois les entreprises à s’enflammer 

au lieu de procéder de façon systématique. 

031apartheid250112_f : Interrogé par Le Monde.fr, Jean Glavany nie avoir ajouté le terme d’« apartheid » au 

dernier moment, mais l’avoir fait en connaissance de cause « je savais que cela ne leur ferait pas plaisir [...] 

mais à force de ne pas vouloir braquer, on laisse faire », réagit le député socialiste qui affirme être « un 

ami d’Israël » et souhaite parler « du fond et pas de la forme du mot ». 

 À titre de comparaison, le même exercice de répartition d’intensité des énoncés 

argumentatifs à connotation positive274 a été mené. Le Tableau XIII montre que dans le cas des 

métadiscours positifs, les arguments mélioratifs dominent également, avec 67,95%.  

Tableau XIII 

Répartition des énoncés argumentatifs de polarité positive 

 Très peu 

positif 

Peu positif Positif Mélioratif Très 

mélioratif 

Nbre 0 1 15 53 9 

% 0 1,28 19,23 67,95 11,54 

 

 Néanmoins, plus nombreux sont les énoncés argumentatifs qui sont simplement « positifs » 

(19,23%), et plus rares sont les énoncés « très mélioratifs » (11,54%). Aussi, si l’on use du caractère 

 
273 Tout mot connoté négativement qui est utilisé à des fins de manipulation (v. T.1 Finalité) est ainsi condamné, 

comme l’illustre l’exemple 001populis : « Mais elle sert surtout aux gouvernants, aux établis, à disqualifier un 

mouvement qui s’oppose à leur politique ou à leur mode de gouvernance. » 
274 Tous les vocables qui comportent des caractéristiques opposées à celles des connotations négatives sont positifs. 

Par exemple, une connotation positive est ainsi agréable, flatteuse et digne (015mademoiselle : « Moi la première, je 

me sens stupidement flattée [même si c’est de plus en plus rare] lorsqu’on m’appelle “mademoiselle”, tout en sachant 

très bien combien c’est ridicule »), n’encourage pas de sentiment de peur mais au contraire de responsabilisation 

(006guerre : « Parler d’un acte de guerre, ce n’est pas attiser la peur, mais amener chaque citoyen à la responsabilité 

et à la lucidité »)…  
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« très péjoratif » pour condamner un emploi dans le corpus, il est plus rare que l’on fasse appel à 

l’usage « très mélioratif » pour légitimer un mot275. 

 Pour remédier aux vocables à polarité négative au sein du discours social, des néologismes, 

des altérations de graphie et de prononciation (v. E.3 Grammaire et forme) et d’autres termes 

préexistants sont proposés par les locuteurs : tous ces euphémismes détiennent une connotation non 

négative et un potentiel d’« Évocation » moins élevé (016race) (v. sections F.1 et F.2). Nous 

distinguons ces euphémismes de polarité de ceux d’évocation : bien que tous deux soient mis en 

avant en raison de la typicité de schémas à éviter (v. J. Schéma), le premier est causé par une 

polarité dont l’on souhaite se soustraire, et le second par les effets cognitifs de haut niveau que l’on 

tente d’éviter, connotés ou non. 

016race270412_f : Mais ou bien l’« ethnie » est seulement un substitut euphémisé de la « race », auquel 

cas le problème reste intact, ou bien à l’inverse on donne à ce mot un contenu positif — puisque aussi bien 

l’existence des ethnies est moins controversée que celle des races —, mais avec le risque, précisément, de 

paraître redonner un fondement objectif et donc une crédibilité à des distinctions dont l’illégitimité ne fait en 

revanche aucun doute aux yeux du plus grand nombre lorsqu’elles prétendent se fonder sur la « race ».  

 Or, comme le mentionne d’ailleurs l’exemple 016race, un euphémisme deviendra à son tour 

chargé d’une connotation négative, puisque le caractère conflictuel (v. I.1 Conflictualité) du 

signifié perdure au-delà du changement de lexique (003black)276. À moins de régler la cause du 

conflit dont le signifié fait l’objet, utiliser un euphémisme n’est pas un moyen permanent de se 

soustraire de la connotation négative, qui reviendra dans tous les cas au signifiant suivant277. 

 
275 Notons aussi qu’un mot connoté positivement peut être condamné lorsqu’il est lié à une forme de manipulation 

(001naturel : « Certains l’assimilent avec sain ou utilisant une culture et des méthodes de transformation 

traditionnelles [peu importe ce que cela veut dire] ») ; néanmoins, s’il sert d’argumentation, il a un effet légitimant 

(v. T.1 Finalité), comme le montre l’exemple 008fermier : « Les modes de valorisation des produits agro-

alimentaires sont encadrés par les pouvoirs publics. Le terme “fermier” est particulièrement porteur : il épouse 

les préoccupations écologiques des consommateurs, de plus en plus méfiants envers les productions industrielles. » 
276 Au sein de l’imaginaire des locuteurs, l’aspect conflictuel se situe dans le signifié, et non dans le signifiant. 
277 À ce sujet, voir la « roue de l’euphémisation » de Pinker (2002, 2006) présentée à l’ensemble « Grammaire et 

forme » (v. section E) et les autres réflexions discutées sous « Conflictualité » (v. section I). 
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003black210217_t : C’est un terme d’évitement, comme on peut dire « minorité visible » ou « personne issue 

de la diversité ». Mais, si on utilise ces expressions, c’est bien qu’on est gêné par quelque chose, et donc 

qu’il y a bien un problème qui persiste. 

 En somme, les arguments étudiés montrent que les locuteurs désirent un discours social 

empreint de vocables non négatifs278, sauf si souhaité explicitement par le locuteur. Or, il est 

rappelé à plusieurs reprises dans le corpus que le langage n’est jamais neutre ; bref, on aspire à une 

neutralité de langage tout en ayant conscience de la difficulté de sa réalisation. 

 

G.2. MULTIPLES POLARITÉS ET PERSISTANCE INÉGALE D’UNE POLARITÉ PASSÉE  

 Il est souligné dans l’ensemble « Quantité » (v. section L.3) que les mots qui détiennent 

plusieurs acceptions peuvent engendrer une confusion chez le destinataire si un environnement 

lexical n’est pas présent pour le contextualiser adéquatement ; il en va de même pour la polarité 

d’un vocable polysémique. Un mot polysémique peut détenir à la fois (au moins) une acception 

connotée positivement et (au moins) une acception connotée négativement, en raison par exemple 

du phénomène de revendication279 ou d’une évolution lexicale280. À cause de cette coexistence de 

polarité, une controverse281 peut surgir (006nègre). 

 
278 Dans les déclarations officielles politiques, tout comme le milieu de l’éducation ou pour qualifier publiquement 

autrui, il est attendu que les termes employés soient neutres (v. Y. Sujétions). 
279 Lorsqu’un vocable subit une revendication (v. M.3 Mouvement), sa charge axiologique négative est retranchée au 

profit d’une charge neutre ou positive. Or, cette revendication peut être restreinte au groupe qui le revendique ou 

étendue à l’ensemble des locuteurs, voire se dérouler différemment d’un continent à un autre. Une nouvelle polarité 

peut également entrer en concurrence avec une ancienne, ou être refusée par certains. Ces différents écarts causent une 

multiplicité des polarités en vigueur pour un même vocable (v. L. 3 Quantité). Cette multiplicité de degrés de 

revendication crée donc une pluralité de polarités circulant simultanément : un vocable revendiqué gagne de ce fait 

une polysémie riche en polarités. Pour les locuteurs de vision monosème, une seule, généralement celle liée à une 

acception historique ou celle à connotation négative, sera valide ; pour les détenteurs de vision polysème, la 

« superacception » variera grandement d’un locuteur à l’autre et d’un groupe à l’autre (v. L. Quantité). 
280 Pour les locuteurs de position progressiste, au cours de l’évolution d’un vocable, ce dernier peut gagner ou perdre 

des traits de polarité, comme l’illustre l’exemple 001populis : « Autrefois, au royaume de Fort, Fort Lointain, le terme 

apparaissait plus sérieux. Il était (presque), auréolé de scientificité. » À l’opposé, pour les locuteurs de vision 

monosème, la polarité d’un vocable est figée et ne peut évoluer, peu importe l’évolution et les revendications, comme 

le montre l’exemple 002noir : « On le voit, aucun espoir n’est permis pour les “noirs” qui, dans leur douce béatitude, 

n’ont aucune conscience de leur autoflagellation. » 
281 Ce type de litige mène lui-même généralement à l’obtention d’une connotation négative supplémentaire 

(v. I.2 Conflictualité) 
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006nègre310316_f : C’était, me semble-t-il, maladroit car ce mot est chargé de connotations racistes même 

s’il ne l’est pas dans toutes ses acceptions — on sait même qu’il a été inversé par des écrivains, je pense 

à Aimé Césaire par exemple. 

 Or, un mot qui a détenu par le passé au moins une acception négative a aussi une propension 

à causer un litige lexical. Chez une partie d’une communauté linguistique, que nous appelons 

« polarité-conservateur », ce mot conservera toujours cette acception problématique282 : son « passé 

discursif » (Authier-Revuz, 2012 [1995] : 361) le suit à l’ère contemporaine. Cette position 

s’oppose à celle d’un autre groupe, « polarité-progressiste », qui considère plutôt qu’il est possible 

pour un mot de perdre définitivement une acception négative passée, par exemple à l’aide d’une 

revendication étendue (v. M.3 Mouvement). L’exemple 002sauvage montre cette coexistence des 

deux positions, directement liée à la capacité d’évolution des mots283.  

002sauvage230699_c : Nous nous interrogeons également lorsque Dawson et Tremblay prétendent qu’« on 

ne peut davantage construire la même histoire sur des “sauvages” ou sur des “Amérindiens” » Les auteurs 

semblent tenir pour acquis que la signification du terme n’a pas évolué au cours des siècles et, ce faisant, 

ils transposent sa consonance péjorative actuelle à la réalité coloniale. Si tel est le cas, il s’agit d’une 

aberration.  

 

G.3. BILAN CONCLUSIF 

 Près de 70% des énoncés argumentatifs mettant en jeu une connotation traitent d’une 

polarité négative. Leur examen a permis de conclure que tout vocable détenant ou ayant détenu par 

le passé une connotation négative, surtout de type péjoratif et très péjoratif, a une propension à 

créer un litige lexical.  

 L’étude de la connotation a aussi permis de déterminer que les locuteurs du discours social 

aspirent de manière générale à l’emploi de mots neutres dans le discours social.  

 
282 Ainsi, même si la polarité d’une superacception (v. L. 3 Quantité) change (v. M. Mouvement) vers une connotation 

positive pour les progressistes, voire qu’un vocable devient monosémique et positif, cette polarité négative subsiste 

pour les « polarité-conservateurs ». 
283 Cette question est plus amplement traitée sous M. Mouvement. 
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H. ASSOCIATIVITÉ : LES RÉSEAUX DE SENS QUI ALTÈRENT LES TRAITS 

DÉFINITOIRES 

 L’ensemble « Associativité » regroupe 151 énoncés argumentatifs. Ils sont divisés en trois 

thèmes. Ces énoncés se rapportent d’abord à des formes d’association entre un vocable et un 

élément de nature distincte auquel il ne serait normalement pas lié (136 énoncés) ; des éléments 

hétéroclites sont associés, assimilés, amalgamés, comparés284, etc.285 avec le mot controversé. Cet 

ensemble recouvre aussi les arguments qui traitent des polarisateurs d’associativité (8 énoncés), 

c’est-à-dire des vocables qu’on utilise à tout propos. La question des générateurs de convenances 

est également abordée (7 énoncés) en dernière partie : sont examinés les processus qui étendent par 

extrapolation les convenances en vigueur d’un vocable à d’autres mots. 

 

H.1. RÉSEAUX D’ASSOCIATION : UNE CONNOTATION TRANSFÉRÉE SE DOIT D’ÊTRE JUSTE ET 

NÉCESSAIRE 

 Chez les locuteurs du corpus, l’associativité peut être perçue en termes de polarité (89 

énoncés), d’évocation (11 énoncés) et de rétention mémorielle (36 énoncés) (v. G. Polarité, 

F. Évocation et C. Mot-mémoriel). 

 Un mot peut être associé avec une ou plusieurs idées, mouvements, valeurs et groupes286 

perçus négativement ou positivement : il y a alors transfert de polarité négative (57 énoncés)287 ou 

 
284 Le champ lexical de la « comparaison » a été intégré à l’ensemble de l’« Associativité » puisqu’une mise en relation 

de deux éléments comparés crée une association.  
285 Il va de soi que d’autres champs lexicaux sont aussi utilisés pour faire des liens d’associativité : « Lien », 

« parallèle », « raccourci », « continuum »… Ils sont néanmoins moins présents dans les données du corpus. 
286 Comme il a été mentionné sous « Grammaire et forme » (v. section E.3), des associations peuvent également être 

faites entre vocables dont la prononciation se ressemble, comme le montre l’exemple 002euthanasie : « […] : l’ancien 

ministre de la santé y déplorait en effet l’usage du terme euthanasie car “il y a le mot ‘nazi’ dedans, ce qui n’est 

pas très gentil”. »  
287 Le transfert d’une connotation négative peut être fait à l’aide d’un rapprochement du vocable avec un imaginaire 

négatif (003noir : « Décidément, ne peut-on pas user d’un autre qualificatif que “noir” lorsque ce dernier n’est associé 

qu’au malheur, saleté, oiseau de mauvais augure ? ») ou un vocable à polarité négative (005put : « : “Qu’est-ce que 

l’on dirait si l’industrie du cinéma américaine proposait des annonces pour caster des crétins ?” »), voire plus 
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positive288 (32 énoncés ; v. à ce sujet Breton, 1997289). Si ce transfert de polarité, qu’il soit négatif 

ou positif, est perçu comme mérité, il est généralement accepté par les locuteurs étudiés290. Ces 

derniers désapprouvent néanmoins le transfert d’une polarité appréhendée comme superflue ou 

sans objet (006barbare) ; ils condamnent aussi l’ajout d’une connotation à un vocable si le 

destinateur le fait dans un but de manipulation (001rafle) ou si cette association est plus 

généralement trompeuse (001naturel). 

006barbare080516_a : Le Dr Benatia prévient en conclusion que beaucoup d’amalgames ont été faits au 

cours de l’histoire, comme l’utilisation du mot barbare homonyme de berbère. 

001rafle021207_f : Il y a là un usage manipulateur du mot « rafle » qui est, aujourd’hui, forcément lié à une 

émotion forte. 

001naturel241015_f : Certains l’assimilent avec sain ou utilisant une culture et des méthodes de 

transformation traditionnelles (peu importe ce que cela veut dire). 

 D’autres locuteurs (11 énoncés) vont tenter de légitimer leur vocable en l’associant à des 

mots détenant une vivacité élevée (v. F.1 Évocation). Ils peuvent utiliser une acception distincte 

d’un même mot (005peuple) ou tracer un parallèle avec un autre vocable détenant un grand 

potentiel d’évocation (008put). Certains locuteurs vont parfois faire des parallèles entre un usage 

commun et règlementé291 (006réfugié) (v. D. Champs et X. Instances). 

005peuple010410_f : Cette revendication a « fait finalement partie d’une stratégie qui dès le début a eu pour 

objet d’associer complètement (les peuples autochtones) aux peuples colonisés et au droit de la 

décolonisation » (20). 

008put131010_c : Brokaw l’a abordée en affirmant que le mot whore était aussi blessant pour les femmes 

que ne l’est pour les Afro-Américains le mot nigger, une comparaison que Brown a rejetée. 

006réfugié210715_f : Au centre du débat judiciaire : l’utilisation du mot « réfugié » dans l’expression 

« réfugié climatique ». Cette dénomination est problématique, de par son parallélisme avec le terme de 

 
largement avec une idéologie ou avec un groupe perçu négativement (018islamophob : « Le secrétaire général de 

l’Unsa, Patrick Gonthier, répond en affirmant que le terme “islamophobie” ne signifie qu’aversion ou peur de l’islam 

et ne peut être assimilé à une forme de racisme »). 
288 De même, une connotation positive peut aussi être faite entre imaginaire positif ou vocable à connotation positive ; 

elle peut également se faire à l’aide d’une association avec une idéologie ou un groupe positif. 
289 Cette idée n’est pas sans rappeler les travaux de Clyde Miller (1937) cités par Breton (1997 : 128) sur les leviers de 

vertu, ces associations d’idées « avec des mots ou des symboles tenus pour “bons” », et les leviers poison, celles 

connotées négativement.  
290 Il arrive également qu’un transfert d’une connotation positive ou négative soit observé d’une manière neutre, comme 

le montre l’exemple 010naturel suivant : « “Il y a ainsi un raccourci entre le naturel et les autres bénéfices, ce qui 

fait que les produits naturels sont en général préférés aux produits artificiels” ». 
291 Le lien entre un mot de la langue courante et un mot du domaine légal a un effet légitimateur puisque le domaine 

légal est celui qui détient le plus d’autorité au sein de tous les domaines de langue (v. X. Instances). 
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« réfugié politique ». Ces derniers sont couverts par la convention de Genève de 1951 et le protocole de 

1967, s’appliquant à toute personne persécutée physiquement ou moralement « du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques ».  

 De même, l’association mémorielle est liée à une évocation élevée chez les locuteurs 

étudiés (36 énoncés). Néanmoins, les rouages de cette association diffèrent d’un locuteur de vision 

monosème à un locuteur de vision polysème292.  

 Pour les locuteurs de vision monosème, toute utilisation non autorisée d’un « Mot-

mémoriel » (v. section C.1) représente une tentative de créer un parallèle avec l’évènement 

mémoriel (002rafle). Les détenteurs d’une vision polysème, s’ils ne nient pas nécessairement que 

des comparaisons peuvent être tracées entre l’usage historique et l’usage contemporain du vocable 

(016rafle), revendiquent le droit d’utiliser ce mot de la langue, mémoriel ou non. Les locuteurs de 

vision polysème peuvent néanmoins profiter de la position des locuteurs de vision monosème : en 

tirant parti de la puissance d’évocation des mots-mémoriels à leurs propres fins, ils légitiment de 

surcroit l’emploi contemporain des vocables en leur attribuant une valeur mémorielle ajoutée. 

002rafle180407_f : Parler de rafle, c’est faire un amalgame insupportable et une injure à nos institutions. C’est 

oublier que les rafles, notre pays en a connu. C’était il y a soixante-cinq ans, sous le régime de Vichy.  

016rafle151007_f : S’ils affirment utiliser « sciemment » le mot, la plupart des associations et comités de 

soutien aux sans-papiers se défendent de tout parallèle avec les finalités politiques des années 1940.  

 

H.2. POLARISATEUR D’ASSOCIATIVITÉ : VIDER UN MOT DE SES TRAITS EN L’ASSOCIANT À TOUT 

VENT 

 Beaucoup d’associations qui ne respectent pas les traits définitoires des vocables sont 

rejetées par les locuteurs du corpus ; peut-être est-ce parce que ces derniers savent, ou du moins se 

 
292 Les locuteurs de vision monosème réservent l’emploi d’un « Mot-mémoriel » (v. section C.1) au seul usage 

historique qui est passé à un statut mémoriel collectif ; tout usage, même figuré, qui dévie de l’emploi mémoriel est 

ainsi critiqué. Les détenteurs de vision polysème utilisent quant à eux sans contrainte les vocables correspondant aux 

mots-mémoriels pour les locuteurs de vision monosème ; ils font usage du vocable en l’utilisant comme nom commun 

sans usage particulier, comme le montre l’exemple 005rafle : « “Du temps de Pétain, nous connaissions les rafles. 

Sous l’ère de Nicolas Sarkozy, nous connaissons la rafle de nos acquis sociaux !” s’est-il exclamé à l’occasion de 

l’évacuation de la raffinerie de Grandpuits, vendredi, à 9 heures du matin. » 
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doutent, qu’une trop grande associativité vide les traits définitoires des mots293. Trop utilisés dans 

des situations disparates, les vocables se transforment en effet en polarisateur d’associativité, leurs 

traits spécifiques disparaissant alors294 (8 énoncés). Comme le montre l’exemple 006populis, des 

vocables sans consensus sur leur définition, sans traits définitoires fixés et les mots aux capacités 

moindres d’évocation se trouvent insérés au sein d’une multitude d’associations disparates. 

006populis230802_f : […] : le suremploi polémique a fait de ce terme une étiquette disqualificatoire et un 

opérateur d’amalgame permettant de stigmatiser, en les rassemblant abusivement, un certain nombre de 

phénomènes sociopolitiques ou de leaders jugés détestables ou redoutables par ceux qui les dénoncent. » 

 

H.3. GÉNÉRATEUR DE CONVENANCE : EXTENSION DES CONVENANCES D’UN MOT À L’AUTRE 

 L’associativité touche enfin l’ensemble d’arguments « Sujétions » (v. section Y) : des 

prescriptions et des proscriptions peuvent générer par associativité des prescriptions et 

proscriptions supplémentaires (7 énoncés). Les locuteurs soutiennent que ces contraintes 

discursives peuvent s’appliquer tant aux arguments de l’agonistique lexicale liés aux vocables 

(001shoah) que ceux en rapport avec le destinateur ou le destinataire (030islamophob). 

001shoah220416_c : Dans cette logique il aurait fallu évacuer également tout mot latin et/ou grec (comme 

génocide), français, anglo-saxon, et n’utiliser que des mots yiddish comme hurbn (hourban, hurban) pour 

désigner cette extermination des juifs.  

030islamophob180315_f : Faudrait-il alors bannir tous les mots susceptibles d’être instrumentalisés ? 

 

 
293 Déjà au XIXe s., Darmester nommait « contagion » lorsque « l’usage grammatical [réunit] dans des expressions 

consacrées des termes qu’on est désormais habitué à voir ensemble » (1887 : 124).  
294 Les locuteurs professent que moins un vocable détient de traits définitoires connus et d’importance auprès de son 

destinateur, plus il sera susceptible d’être employé dans diverses formes d’associativité, et plus cette associativité le 

videra de ses traits définitoires (v. M. Mouvement). Les pantonymes, qu’ils soient gorgés ou creux (v. L. 1 Quantité) 

sont des polarisateurs d’associativité : à cause de leurs traits, vides ou pleins, ils se voient abondamment associés à des 

éléments hétéroclites. Il en va de même pour les vocables qui n’ont pas de définition claire (v. K. Contenu) (007racis : 

« L’utilisation d’une définition précise aurait permis d’éviter les amalgames peu rigoureux et les généralisations 

hâtives. ») ou les mots qui évoquent peu (v. F. 1 Évocation), comme le montre l’exemple 001fag : « Pour lui, “ce genre 

de mots [tapette, pédale...] ne doivent pas sonner comme une insulte envers les homosexuels”. C’est “comme appeler 

quelqu’un ‘salope’ ou ‘punk’ ou ‘connard’” ajoute-t-il en précisant qu’à l’époque des battles de rap, ces mots étaient 

lancés spontanément. » 



153 
 

H.4. BILAN CONCLUSIF 

 Les réseaux d’association étudiés dans cet ensemble touchent la polarité, l’évocation et la 

rétention mémorielle. Pour être généralement acceptée par les locuteurs du corpus, une association 

entre un mot et un élément hétéroclite d’une de ces trois catégories doit répondre à des critères de 

nécessité et de bienfondé. Dans le cas contraire, elle est découragée, de peur qu’un trop grand 

réseau ne transforme un mot en polarisateur d’associativité, le vidant de ses traits définitoires et le 

rendant donc asémique (v. L. Quantité).  
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I. CONFLICTUALITÉ PERÇUE : LA CONTROVERSE SE TROUVE AU SEIN MÊME DU 

VOCABLE LITIGIEUX 

 L’élément caractéristique de l’ensemble « Conflictualité perçue », repéré dans 315 énoncés 

argumentatifs, est la présence d’un trait conflictuel : les vocables controversés acquièrent, pour 

différentes raisons qui sont expliquées plus bas, un aspect foncièrement conflictuel à l’intérieur des 

schémas des locuteurs295.  

 Ces schémas activés par l’interprétation d’un mot intrinsèquement controversé comportent 

alors un aspect d’antagonisme et de forts désaccords296. Freund les appelle les « mots piégés », 

c’est-à-dire au « contenu tendancieux » : « [Ils] ne sont rien d’autres que de la mésinformation […] 

Une fois passés dans le langage courant avec leur charge de sens démagogique, ils serviront comme 

munitions de petit calibre dans le bataille permanente qui se livre pour la conquête des esprits. » 

(1991 : 151) Il poursuit, en prenant pour exemple le mot « terrorisme » : 

Le mot « terrorisme » prend la place de la clochette ; le réflexe conditionné qu’on veut obtenir, c’est 

l’indignation. La « viande » utilisée pour faire « saliver » d’indignation, c’est la référence aux authentiques 

terroristes, à la folie meurtrière des attentats aveugles. Si on réussit à associer le terme « terrorisme » à cette 

image dans l’esprit des gens, on aura piégé le terme… et on aura toutes les chances de provoquer ce même 

réflexe d’indignation par automatisme, sans qu’intervienne aucune réflexion sur les différences éventuelles 

(avec l’action d’autres groupes). (Freund, 1991 : 153) 

 
295 Ainsi, des vocables engendrent (002negro : « “Cette année, c’est le mot negro qui semble soulever la controverse 

et attirer l’attention des médias” ») ou font perdurer un conflit lexical (026apartheid : « L’utilisation du mot “apartheid” 

pour évoquer des quartiers relégués continue à faire polémique »). Un vocable peut être vu comme responsable, vu 

sa nature, du conflit (001barbare : « À l’inverse, Paula Simons, de l’Edmonton Journal, trouve que l’usage du mot 

“barbare” invite à la controverse, et son usage dans le contexte du guide, qu’elle aime bien soit dit en passant, la met 

mal à l’aise »), ou à l’opposé, être vu comme passif, le conflit s’organisant alors autour de lui (002guerre : « La 

polémique tourne aussi autour de l’usage du mot “guerre”, les sondages suggérant qu’en l’absence de représailles 

visibles aux attentats, l’acceptation par les Américains d’un renforcement des mesures de sécurité sur leur propre 

territoire devrait s’affaiblir »). Dans tous les cas, le mot se retrouve au sein d’oppositions dynamiques et actives. 
296 Et ce, peu importe si l’intention (v. Q. Intention) est bonne ou si le destinateur fait appel à une acception neutre ou 

positive (v. G. Polarité) d’un vocable polysémique qui comporte au moins une acception négative, comme l’illustre 

l’exemple 005nègre : « Parce que si j’avais employé la même phrase sans le mot “nègre”, est-ce qu’elle posait 

problème ou est-ce qu’elle ne posait pas problème ? » 
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 Dénonçant ces « mots piégés », différents locuteurs mettent en avant qu’un vocable ne peut 

être utilisé en raison de sa nature intrinsèquement controversée297 (047génocide). À l’inverse, 

souligner qu’un vocable n’est pas conflictuel permet d’en légitimer l’usage (004rafle). 

047génocide230415_f : De par son aspect exceptionnel, l’expression génocide reste maniée avec précaution 

par la communauté internationale, et fait très rarement l’unanimité.  

004rafle000709_f : Il suffit d’ailleurs de fréquenter les listes de diffusion militantes pour vérifier que, si 

l’usage du terme est extrêmement courant, il n’est absolument pas polémique. 

 

I.1. TRAITS CONFLICTUELS : CONFLICTUALITÉ INTRINSÈQUE ÉLEVÉE ET TRÈS ÉLEVÉE 

 Afin de classer les 178 énoncés argumentatifs qui portent sur les traits conflictuels des 

vocables, une échelle d’intensité du conflictuel a été établie, allant d’intensité « très basse » à « très 

élevée » (Tableau XIV). 

Tableau XIV 

Échelle d’intensité du conflictuel 

 Très basse Basse Neutre Élevée Très élevée 

Nbre 6 6 10 97 59 

% 3,37 3,37 5,62 54,50 33,14 

 

  La grande majorité des énoncés (87,64%) met en avant une nature conflictuelle « élevée » 

(001génocide) ou « très élevée » (015nigger). Souligner uniquement le caractère conflictuel d’un 

vocable semble insuffisant pour les locuteurs du corpus ; il faut montrer sa démesure conflictuelle. 

Ces types de vocables sont généralement condamnés, à moins qu’ils ne soient utilisés à des fins 

d’habileté langagière ou d’argumentation (026apartheid).  

001génocide060904_b : Mais l’usage du mot « génocide » à chaud reste polémique. 

 
297 Un autre moyen d’illégitimer un vocable dans le corpus est de mettre en avant son potentiel conflictuel perçu, 

comme le montre l’exemple 012mariage : « L’emploi du mot “mariage” pose problème à la grande majorité des 

députés UDI qui préfèreraient une union civile éventuellement célébrée en mairie avec “les mêmes garanties juridiques 

et fiscales” que les couples hétéros. » 



156 
 

015nigger220615_f : L’utilisation du terme « Nigger » a très vite fait les gros titres des sites d’informations 

et des émissions de télévision, la plupart se refusant à écrire le mot tant controversé en toutes lettres, lui 

préférant l’expression « N-word »... voire le remplaçant par un bip, comme la chaîne conservatrice Fox News. 

026apartheid : Le mot n’est pas totalement approprié ? Il choque ? C’est tant mieux, car c’est fait pour. 

Bousculer pour mieux agir, Manuel Valls en fait sa méthode et l’assume sans biaiser. 

 Plus rares (12,36%) sont les énoncés argumentatifs qui soulignent qu’un vocable est 

conflictuel (001nigger), peu conflictuel (008peuple) ou très peu conflictuel (026nègre) : les 

arguments « peu » et « très peu » sont d’ailleurs tous utilisés dans le corpus pour légitimer l’emploi 

d’un vocable, perçu jusqu’alors comme litigieux. 

001nigger261106_c : […] Richards a adressé le mot controversé à deux spectateurs noirs qui 

l’interrompaient dans une boîte de Los Angeles où il se produisait. 

008peuple180502_f : Ce n’est pas forcément un problème en Israël, où les juifs sont généralement 

israéliens. 

026nègre291115_c : Jackson n’a aucun problème non plus à l’utilisation du mot nègre dans les films. 

 

I.2. OBTENTION DE TRAITS CONFLICTUELS : UNE CONFLICTUALITÉ QUI DURE 

 La présence d’un vocable dans un genre controversé peut lui apporter des traits conflictuels 

(13 énoncés) ; de plus, les mots dont le sens ne fait pas consensus (60 énoncés), dont le signifié est 

conflictuel (42 énoncés) et/ou qui ont fait l’objet de controverses par le passé (22 énoncés) sont 

souvent empreints de traits conflictuels. 

 Dans le corpus, un mot peut d’abord recevoir une caractéristique conflictuelle par sa seule 

présence au sein d’un type de discours désigné pour choquer298 (004populis). À l’opposé, la 

légitimation temporaire d’un vocable controversé peut être envisagée par le blâme du genre 

discursif conflictuel dans lequel il se trouve299 (016islamophob). 

004populis121013_b : Dans une logique polémique, il devient une insulte pour disqualifier tous ceux qui 

rappellent aux bureaucrates, aux technocrates, aux politiciens professionnels, aux commissaires européens 

 
298 Notons que c’est parfois le vocable lui-même qui se voit attribuer la responsabilité de l’avènement de ce genre 

conflictuel : dans ce cas précis, il est aussi condamné, comme l’illustre l’exemple 020islamophob : « Des traits 

polémiques du mot à l’ensemble du champ de vocables de controverse : L’emploi du mot “islamophobie” en France 

a empoisonné l’espace des controverses. » 
299 Le mot est alors décrit comme le bouc émissaire d’un conflit qui est plus grand que lui. 
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qu’ils ont oublié le peuple et qu’ils travaillent contre lui en faveur des banquiers, des financiers, disons-le en 

un mot : en faveur du capitalisme dans sa formule libérale. 

016islamophob190413_f : Les mots sont parfois pris au piège de polémiques qui les dépassent. 

 Ensuite, un vocable peut devenir conflictuel si un consensus social se révèle impossible 

pour cerner son sens. Lorsque la connaissance des locuteurs sur un mot ne suffit pas à le définir 

(009génocide) (v. W. Connaissance), un locuteur se tourne vers des instances de légitimation pour 

qu’elles lui fournissent une définition300 (010populis). Le conflit cessera parfois temporairement 

lorsqu’une instance de légitimation proposera des éclaircissements (002laic), mais reprendra 

généralement par la suite, les instances de légitimation formelles ne suffisant jamais à arrêter un 

débat lexical (v. X. Instances). De plus, puisque les schémas typicisent le réel, les mots qui leur 

sont associés sont porteurs de plusieurs de leurs caractéristiques. Lorsqu’un signifié fait lui-même 

l’objet d’une controverse, son caractère conflictuel peut être rejeté sur le signifiant301, comme le 

montre le fonctionnement de la roue de Pinker302. 

009génocide150904_ : Depuis que l’administration américaine a décidé d’employer le mot de 

« génocide » à propos des exactions commises par le gouvernement soudanais et ses milices arabes ­ les 

Jenjawids­, un vif débat s’est ouvert dans la communauté internationale. Chacun prend position, 

argumente, donne sa définition (lire encadré). 

 
300 La nature controversée d’une définition d’un vocable litigieux servira ainsi d’argument pour rejeter l’emploi d’un 

vocable dans le discours public. 
301 Allan et Burridge (2006) montrent dans Forbidden Words à propos des mots « tabous » que l’aspect péjoratif d’un 

signifié (qu’ils nomment « denotatum ») contamine son signifiant : « The taboo terms have been contaminated by the 

taboo concepts they represent. » (2006 : 242) Ces auteurs classent ce que nous nommons le trait « conflictuel » comme 

une forme de connotation. Bien qu’il n’y ait pas de corrélation directe entre signifiant et signifiant, les locuteurs lient 

au sein de leurs schémas le réel et la langue, l’un influençant la perception du second, et vice-versa. Cette question est 

aussi abordée sous l’ensemble « Surmot » (v. section N). 
302 Rappelons que Pinker (2002) postule qu’un mot au signifié conflictuel se verra peu à peu doter d’une connotation 

négative, même si auparavant il était tout à fait acceptable dans le discours social. Ce mot, maintenant conflictuel, se 

verra remplacé par un euphémisme, qui à son tour entrera dans « la roue de l’euphémisation » : il gagnera une 

connotation négative, pour être ensuite remplacé par un substitut, puis le cycle recommencera. Le linguiste Armin 

Burkhardt a d’ailleurs avancé que « as long as the prevailing taboo or discrimination prevails, another euphemis will 

be found or created by the speakers to replace the expressions which is no longer felt to be euthemistic, and so on » 

(2010: 363). Ben O’ Neil complète cette pensée : « The cause of this semantic change is that words gradually become 

imbued with their intended negative connotations when they are used as insults. Hence, the primary requirement for 

preventing this kind of semantic change is to continue to use the existing words in circumstances that make it clear 

that no negative connotation is intended. » (2011 : 285) 
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010populis100212_f : Toute définition sera donc ici contentieuse. Le contrôle ou la reformulation des 

définitions font depuis longtemps partie du combat politique même. […] Il faut en prendre son parti : la 

« bonne définition » du populisme, réclamée par le public, est un leurre. 

002laic081214_f : La laïcité, telle que la Révolution française en a jeté les fondements et telle que la définit 

la loi de 1905, est le fruit d’un combat de longue haleine, qui a suscité bien des controverses et exigé bien 

des clarifications. 

 Finalement, un mot qui a subi par le passé des controverses lexicales gagne des traits 

conflictuels qui seront ancrés à long terme dans les schémas des locuteurs de position conservatrice 

(006nigger ; 003terroriste). 

006nigger070111_f : Il y a quelques années, ce dernier a publié un ouvrage intitulé Nigger, the Strange Career 

of a Troublesome Word, dans lequel il retrace toutes les controverses historiques qui ont existé autour d’un 

terme qui reste toujours tabou aux Etats-Unis. 

003terroriste020215_f : La polémique n’est pas nouvelle. La BBC est régulièrement accusée d’utiliser le 

mot « terroriste » de façon sélective, y recourant par exemple à propos des nationalistes irlandais ou lors des 

attaques de Londres, mais préférant le mot « militant » quand il s’agit d’attentats palestiniens en Israël. 

 

I.3. DÉVALUATION DE LA CONTROVERSE, MONTÉE DE LA MÉFIANCE ET BAN DU VOCABLE 

 Cette dernière caractéristique condamne d’avance toutes discussions comportant des 

vocables conflictuels ou qui ont été conflictuels, les transformant en mots-écrans303 et/ou les dotant 

au passage d’une connotation négative chez les locuteurs de position conservatrice (v. O.1 Écran 

et G.1 Polarité). Les mots controversés seront alors perçus plus généralement par tous les locuteurs 

avec méfiance (005desouche), les poussant à éviter leur usage (019terroriste). Ne permettant pas 

de maximiser une adéquation sociocognitive dans l’acte de communication (v. chapitre 1, 

section 2.4), ces vocables sont amenés à être bannis du discours social (v. Y.2 Sujétions), remplacés 

par des euphémismes (004race). Cette solution est temporaire si le problème réside au niveau du 

signifié : le conflictuel réapparaitra dans ce cas au mot suivant. 

005desouche040314_f : Depuis, le débat s’enflamme et l’on en viendrait à penser que dire « Français de 

souche » serait un crime. 

 
303 V. O.1 Écran. Pour rejeter le conflit lexical qui est jugé comme ayant une importance moindre que discuter du 

signifié, on assiste dans le discours social à une dévaluation du conflictuel. La polémique est alors jugée négativement 

par les locuteurs. 
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019terroriste010616_f : « Je suis très respectueux du patronat, bien évidemment, [...] mais tout mot qui tend 

les rapports entre les organisations dans le débat public, dans le débat social, et entre les personnes 

n’est pas le bienvenu », a-t-il déclaré. 

004race280915_f : Afin de mettre fin à ces polémiques, l’Assemblée nationale a supprimé le mot « race » 

de la législation française le 16 mai 2013, à la suite d’une promesse de campagne de François Hollande.  

 

I.4. BILAN CONCLUSIF 

 Pour les locuteurs du corpus, légitimer un vocable conflictuel de manière temporaire est 

possible, et ce, en le clamant non conflictuel ou en blâmant le genre conflictuel d’avoir une 

influence négative sur un vocable autrement tout à fait acceptable. Le seul moyen d’échapper à des 

traits conflictuels pour de bon est de rendre le signifié d’un signifiant entièrement neutre, puis de 

mettre un nouvel euphémisme en place au sein du discours social.  
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J. SCHÉMAS : DES POINTS DE REPÈRE POUR TOUS 

Cet ensemble porte sur les 1 722 énoncés argumentatifs qui traitent des contextes304 

caractéristiques des mots, intégrés par les locuteurs dans leur production et leur réception 

discursive. Les contextes caractéristiques correspondent aux schémas propres à chaque individu ; 

rappelons que « par les variables qu’ils autorisent ou non, les schémas spécifient de façon 

contraignante les relations probables ou possibles entre leurs composantes internes […] ainsi que 

celles qu’ils peuvent avoir avec d’autres schémas […] » (Labasse, 2006 : par. 8). Ces contextes 

caractéristiques sont ainsi des agrégats euristiques de connaissances sur le monde, qui peuvent être 

activés par un vocable305. Cet ensemble d’arguments correspond d’ailleurs au dernier modèle de 

Julia, qui l’expliquait en différents termes, parlant plutôt de « l’actualisation de traits sémantiques 

virtuels, “latents dans la mémoire associative du sujet parlant” » (2001 : 150), et n’est pas sans 

rappeler la deuxième composante majeure du modèle de Micheli : « Les locuteurs vont alors dire 

si le mot est apte ou non à désigner un certain objet du monde. » (2013 : 4) 

 Ce groupe d’arguments rassemble les énoncés les plus fréquemment employés dans le 

corpus : avoir recours à ses propres agrégats de connaissances pour argumenter au sein d’une 

controverse lexicale requiert en effet moins d’efforts cognitifs qu’avoir à rechercher des arguments 

extrinsèques, par exemple une définition d’autrui. Néanmoins, pour qu’ils soient perçus comme 

légitimes dans les débats sociaux, ces contextes caractéristiques doivent être partagés par 

l’ensemble des locuteurs de la société civile ; cette question particulière est traitée sous l’ensemble 

d’arguments « Connaissance » (v. section W.2). 

 
304 Le mot « contexte » est employé au sein d’un « ensemble de circonstances liées, situation où un phénomène apparait, 

un évènement se produit », et non pas au sens d’un « ensemble du texte qui entoure un mot, une expression, un passage 

et qui lui donne son sens, sa valeur » (Usito : « contexte »). 
305 Une inadéquation entre un état du monde et un vocable survient ainsi lorsque le contexte ne répond pas aux schémas 

connus par le locuteur ; à l’inverse, une adéquation se produit quand l’état du monde correspond aux schémas en place. 



161 
 

 Les énoncés argumentatifs portant sur les « Schémas » ont été répartis en trois catégories, 

selon les traits distinctifs de leur contenu. On trouve d’abord des contextes caractéristiques mis en 

lien avec des descriptions explicites d’états du monde. Viennent ensuite les énoncés contenant des 

métadiscours évaluatifs de la correspondance entre un état du monde et un contexte caractéristique. 

En dernière partie, d’autres énoncés comportant seulement un métadiscours sur la mise en relation 

réussie ou échouée entre un vocable et un état du monde sont présentés. 

 

J.1. DES MISES EN LIEN AVEC DESCRIPTION DE L’ÉTAT DU MONDE 

Tout d’abord, un état du monde peut être décrit par un locuteur à l’aide de ses éléments 

caractéristiques ; cette description permet ensuite de le rapprocher de schémas préexistants et 

d’affirmer ou d’infirmer sa légitimité (794 énoncés). Par exemple, dans l’extrait 003guerre, on 

trouve une énumération de caractéristiques définitoires de l’état du monde qui est par la suite mise 

en lien de manière implicite (« justifient ce vocabulaire martial ») avec le contexte caractéristique 

du mot « guerre ».  

003guerre240316_f : La violence des attaques, les armes utilisées, la nature essentiellement fanatique 

des commanditaires, eux-mêmes lancés en Syrie et en Irak dans un conflit armé d’une extrême 

brutalité, justifient ce vocabulaire martial. 

Par la description légitime et/ou condamnable d’états du monde se dessinent non seulement 

les contextes caractéristiques d’un vocable, mais également les traits définitoires de vocables 

controversés : un locuteur tentera, par le transfert des contextes caractéristiques à une forme 

définitoire, de fixer des traits caractéristiques d’un vocable306. 

 Notons que certaines descriptions peuvent être fondées à partir d’abstraction d’expériences 

réelles (013rafle) : il y a ainsi exemplification du mot litigieux par un contexte d’énonciation307. 

013rafle171007_f : « J’habite un quartier de Montreuil à forte population malienne. Le matin vers 6 heures, 

quand une grande partie de ces Maliens vont travailler, les policiers sont massés devant les portes du 

 
306 Cette question est plus amplement traitée sous « Contenu », au chapitre suivant (section K). 
307 D’autres contextes ne sont pas vécus, mais créés par extension à partir de schémas déjà en place. 
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métro Mairie-de-Montreuil, bloquent les issues et n’arrêtent que les Maliens ou les personnes ayant la 

peau noire. Les autres passants ne sont jamais inquiétés. Moi j’appelle cela des rafles. » 

 À certaines occasions, la description de l’état du monde est insuffisante chez un locuteur 

pour déterminer si un vocable peut ou ne peut pas être utilisé dans un contexte donné : la recherche 

de renseignements supplémentaires est alors essentielle pour en déterminer la correspondance de 

l’état du monde aux propriétés typiques (164génocide). Il arrive également que l’état du monde 

évolue, compliquant sa correspondance entre le contexte caractéristique (006génocide). En effet, 

si un contexte caractéristique a prévalu par le passé, et qu’un état du monde s’est vu désigné sous 

un mot donné, cette relation s’imprègne au sein de la mémoire des locuteurs, et par le fait même 

dans leurs schémas (v. B. Encyclopédie) ; il devient plus difficile par la suite de se détacher de cette 

relation probable. 

164génocide040217_s : « Mais il faudra plus d’enquête que cela pour qualifier cette situation de 

génocide. » 

006génocide110709_i : « Ce que nous voyons actuellement (au Darfour) ce sont les vestiges d’un génocide », 

avait-il déclaré. La violence « n’est plus coordonnée » comme entre 2003 et 2006, avait-il ajouté.  

 

J.2. MISE EN LIEN ET ÉVALUATION DE LA CORRESPONDANCE 

 Dans 550 énoncés argumentatifs, une évaluation de la correspondance entre l’état du monde 

et le contexte caractéristique complète ou remplace la description de l’état du monde. Par exemple, 

dans l’extrait 008holocauste, non seulement la correspondance entre l’état du monde et le contexte 

caractéristique est jugée adéquate pour le locuteur, mais elle est « parfaite » ; dans 

l’exemple 009desouche, leur discordance est non seulement dénoncée, mais elle l’est avec « avec 

véhémence ».  

008holocauste290104_f : Tous les historiens français ont adopté le terme de « génocide », forgé en 1944 par 

le linguiste polonais Lemkin, qui rend parfaitement compte d’un processus systématique et volontaire 

d’extermination d’un peuple, qui exclut la connotation religieuse et la présomption de résignation des 

victimes. 
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009desouche180911_c : Constance Sirois dénonce avec véhémence l’utilisation du terme « Québécois de 

souche ». Selon elle, cette image négative peut être associée à « quelqu’un qui serait à la veille de mourir ou 

qui voudrait déranger des gens qui veulent s’établir ici ». 

 L’inadéquation est souvent soulignée à l’aide de métadiscours évaluatifs d’amplification 

élevée (64,24%) ou très élevée (10,38%), comme dans l’exemple 009desouche plus haut, tandis 

que l’adéquation subit des évaluations qui mettent moins en jeu une amplitude élevée (44,33%) ou 

très élevée (5,15%), comme dans l’exemple 008holocauste, également ci-haut308. 

 

J.3. MISE EN LIEN SEULEMENT 

 Enfin, dans 368 énoncés argumentatifs, une description explicite de l’état du monde est 

absente (009révolution), ou du moins réduite à quelques mots permettant sa correspondance avec 

le mot controversé (010barbare). De fait, seul le résultat d’adéquation ou d’inadéquation entre l’état 

du monde et le contexte caractéristique est présent dans l’argumentation des locuteurs. Par 

exemple, dans l’extrait 009révolution, le vocable « révolution » est présenté comme ne convenant 

simplement pas aux propriétés typiques du schéma activé, quel qu’il soit. Dans l’exemple qui suit, 

010barbare, l’état du monde, « les actes », concorde aux propriétés typiques du schéma activé par 

le vocable « barbare » ; on trouve ici une description ténue de l’état du monde (« les actes »), puis 

l’adéquation de la correspondance entre l’état du monde et contexte caractéristique est faite (« sont 

en effet “barbares” »). 

009révolution091113_f : Les socialistes sont capables de tous les abus de langage et d’appeler révolution 

quelque chose qui n’en serait pas une. 

010barbare160311_c : M. Trudeau a reconnu, après l’envoi de nombreux messages sur Twitter, que ces actes 

sont en effet « barbares ». 

 

 
308 Plus rares sont les arguments qui mettent en jeu des métadiscours évaluatifs qui portent une inadéquation modérée 

(23,62%) ou basse (1,77%). Quant aux métadiscours évaluatifs qui concernent les adéquations, plus nombreux sont 

les arguments modérés (39,18%) et bas (11,34%). 
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J.4. BILAN CONCLUSIF 

 Les principaux arguments de l’agonistique lexicale se concentrent sur les contextes 

caractéristiques. Plutôt que d’avoir recours à des arguments qui leur sont externes, les locuteurs se 

penchent avant tout sur leurs propres schémas intrinsèques afin d’évaluer la légitimité d’un mot 

litigieux ; cette démarche requiert un nombre réduit d’efforts cognitifs de leur part, maximisant la 

pertinence. 
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CHAPITRE 4 : TRAITS DÉFINITOIRES DU SIGNIFIANT ET 

PLACE DU SIGNIFIÉ 

 

 Dans ce chapitre, les trois ensembles d’arguments qui concernent les traits définitoires des 

signifiants sont étudiés. Le « Contenu » des traits définitoires est abordé en premier. Dans plus de 

la moitié des documents du corpus, un locuteur ressent le besoin d’expliciter la signification d’un 

mot controversé, et ce, généralement à l’aide d’un trait définitoire lexical ou de plusieurs traits 

définitoires non lexicaux. Ensuite viennent les arguments qui abordent la « Quantité » de traits 

définitoires qu’un mot peut simultanément détenir : la polysémie est explicitement plus discutée 

dans le corpus que l’aspect monosémique et asémique des vocables. Les ensembles d’arguments 

concernant la variabilité de la langue sont quant à eux regroupés sous « Mouvement » : des 

dissensions sur le caractère évolutif de la langue existent non seulement entre les locuteurs de 

position « conservatrice » et « progressiste », mais aussi entre eux. 

 Trois autres ensembles d’arguments portant sur la représentation du signifié dans le 

discours sont également examinés dans ce chapitre. Deux groupes d’arguments traitent de la 

manière dont un mot développe un lien privilégié avec son signifiant (« Surmot »), ou à l’opposé 

lui fait ombre (« Écran »). Ce chapitre se conclut à l’aide de l’ensemble d’arguments touchant la 

« Réalité ». Il examine les relations d’interdépendance entre le signifié et son signifiant, et met en 

lumière des arguments portant sur l’authenticité des faits initiaux responsables d’un litige lexical.  
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K. TRAITS DÉFINITOIRES — CONTENU 

 Chaque vocable est lié à un nombre plus ou moins fixe de traits définitoires au sein des 

schémas. Bien que des ouvrages de référence tentent de cerner momentanément le sens des mots, 

ces derniers évoluent en dehors des normes prescriptives langagières. On sait ainsi que ces traits 

définitoires sont dynamiques et qu’ils peuvent différer d’un individu et d’une communauté à l’autre 

(v. J. Schéma et W. Connaissance), ce qui rend vaine toute tentative de circonscrire une fois pour 

toutes le sens d’un vocable. 

 Afin de légitimer ou condamner l’emploi d’un mot, un locuteur ressent le besoin, dans plus 

de 55,82% du corpus (700 documents), de définir explicitement son contenu, à l’aide de traits 

définitoires lexicaux (traits principaux et/ou secondaires) et/ou non lexicaux (informations 

encyclopédiques, définition légale…) : 1 444 énoncés argumentatifs comportent des arguments liés 

au contenu des traits définitoires des mots, correspondant à 11,81% du nombre total d’énoncés du 

corpus. 

 Les arguments qui composent cet ensemble ont une apparence plus descriptive 

qu’analytique, puisque le locuteur prend un moment pour déterminer les traits définitoires 

essentiels à l’emploi d’un vocable, en se référant parfois à une instance de légitimation 

(v. X. Instances). Ce n’est pas tant le contenu qui importe dans cet ensemble que la présence de ce 

contenu : le locuteur juge nécessaire d’énoncer, de rappeler ou de corriger les traits définitoires 

d’un mot. 

 

K.1. RÉPARTITION DES ARGUMENTS DES TRAITS DÉFINITOIRES : SIX CATÉGORIES DISTINCTES 

 Le contenu des traits définitoires a été réparti en six catégories dans le Tableau XV.  



167 
 

Tableau XV 

Répartition des énoncés argumentatifs des traits définitoires 

 Définition 

lexicale 

Définition 

non 

lexicale 

Sens 

figuré 

Recherche 

de 

définition 

Présence 

d’une 

définition 

Absence 

de 

définition 

Nbre 891 362 40 52 50 49 

% 61,70 25,07 2,77 3,60 3,46 3,39 

 

 Ces catégories seront tour à tour examinées dans les prochaines sections. La « définition 

non lexicale » se distingue de la « définition lexicale » en ce qu’elle ne comporte pas de caractère 

métalinguistique (ex. : une définition encyclopédique) ou spontané (ex. : une définition légale). 

D’autres énoncés ne commentent pas explicitement le contenu des traits définitoires, mais discutent 

plutôt des critères d’acceptabilité de son usage figuré : ces métadiscours ont été rassemblés sous 

« Sens figuré ». Enfin, une certaine proportion des énoncés étudiés correspond simplement à 

l’affirmation de la présence ou de l’absence de définition, ou encore se rapporte à un énoncé 

soulignant la nécessité de rechercher une définition. 

 

K.2. DÉFINITION LEXICALE : LES ARGUMENTS DU « LEXICOGRAPHISME » 

 Ce sont 891 énoncés argumentatifs qui touchent aux traits définitoires lexicaux, premier en 

importance (61,70%) devant les définitions de traits non lexicaux (25,07%). Nous désignerons 

« traits définitoires lexicaux » comme tout résultat d’une opération définitionnelle subjective ayant 

pour objet la description métalinguistique spontanée du sens d’un mot en langue. Cette catégorie 

est inspirée des travaux de Paveau (2006 : 153), qui nommait « lexicographisme » le phénomène 

de produire « une définition lexicographique spontanée et subjective ». 

 L’analyse du corpus montre qu’il existe, pour plusieurs locuteurs, une différence entre des 

traits définitoires principaux et des traits définitoires secondaires. Les traits définitoires principaux 

sont les constituants essentiels d’un mot : ils correspondent dans l’exemple 046génocide suivant à 
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« la visée exterminatrice ». Les traits secondaires sont plutôt perçus comme accessoires et 

complémentaires309 aux traits principaux. Dans l’exemple suivant, le « nombre exact de victimes » 

constitue un trait secondaire.  

046génocide040615_i : Certes, on peut ergoter sur le nombre exact de victimes, observe-t-il, mais ce qui est 

surtout déterminant, c’est « la visée exterminatrice ». 

 Dans le but d’étudier la manière dont les traits définitoires lexicaux sont employés dans le 

corpus, ils ont été répartis en quatre catégories, telles que précisées dans le Tableau XVI. 

Tableau XVI 

Répartition des énoncés argumentatifs des traits définitoires lexicaux 

 Un trait 

principal ou une 

acception 

principale 

Plusieurs traits 

principaux 

avec/sans traits 

secondaires 

Traits 

secondaires 

uniquement 

Synonymes/ 

Antonyme 

Nbre 406 374 20 91 

% 45,57 41,98 2,24 10,21 

 

 Une prépondérance des énoncés ne présente qu’un seul trait définitoire ou une seule 

acception (45,57%) : seul un trait (« supertrait ») ou une unique acception (« superacception ») 

constituent pour le locuteur le contenu d’un mot controversé. Plus précisément, nous appelons ce 

seul trait un « supertrait310 » dans le cas des vocables monosémiques (013islam) ; lorsqu’il s’agit 

 
309 La distinction entre ces deux types de traits n’est pas systématiquement mise en avant dans le corpus ; la plupart 

des arguments étudiés ne font qu’énumérer des traits définitoires, sans regard à ceux qu’ils jugent absolument essentiels 

et ceux qui sont à l’opposé mineurs. Néanmoins, il est possible d’avancer que s’ils discutent de traits définitoires, c’est 

que ces derniers se révèlent essentiels au sein de leur imaginaire pour définir un vocable, et donc qu’ils correspondent 

aux principaux. 
310 Le « supertrait » est le seul trait définitoire que conserve un vocable monosémique à la suite de la perte momentanée 

ou permanente de tous ses autres traits (v. L.2 Quantité). 
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d’une seule acception d’un mot polysémique311 (001holocauste), elle est appelée une 

« superacception312 ».  

013islam110514_r : « Ils sont en train de faire une mauvaise utilisation du mot Islam, car ils ont oublié que le 

mot Islam signifie paix ». 

001holocauste270105_f : Or, pour le sens commun, holocauste reste principalement évocateur de sacrifice 

dans l’Ancien Testament, qui renvoie à la consumation totale par le feu de l’animal sur l’autel du temple.  

 Toutes les autres caractéristiques définitoires d’un vocable se trouvent alors 

momentanément mises de côté par les locuteurs dans une opération de « dé-spécification du mot » 

(Julia, 2001 : 149-150), subordonnées aux « supertraits » et « superacceptions »313.  

 Ensuite, toujours en lien avec le Tableau XVI, d’autres métadiscours mettent en avant la 

présence de plusieurs traits définitoires constitutifs du vocable (41,98%). Certains mots sont ainsi 

définis à l’aide d’une série de plusieurs traits principaux (001desouche) parfois accompagnés de 

traits secondaires ; cette multiplicité de traits permet de rendre l’emploi du vocable plus 

spécifique314. 

001desouche240215_f : Selon elle, peuvent être désignées « Français de souche » les personnes « nées en 

France de deux parents nés en France ».  

 
311 Ces traits peuvent aussi être interrogés ou mis en doute (017racis : « Racisme anti-Blancs ? De quoi parle-t-on ? 

Contrôle des Blancs au faciès ? Discrimination à l’école ? Sélection à l’embauche ? »), par exemple à l’aide de l’usage 

d’une formulation interrogative ou au conditionnel. La présentation de traits peut aussi se faire par négation : le locuteur 

indique alors ce qui ne représente pas un trait du vocable, comme l’illustre l’exemple 009terrorisme : « Il ne s’agit pas 

de simples meurtres ou d’une simple destruction. » 
312 La « superacception » correspond à une perte momentanée d’acceptions pour un vocable polysémique. Une seule 

acception subsiste alors : elle est désignée sous le nom de « superacception » (v. L.3 Quantité). 
313 En ce sens, certains locuteurs font référence au « supertrait » ou à la « superacception » comme le « sens large » ou 

« générique » d’un vocable, phénomène souligné dans le cinquième modèle de Julia (2001 : 149-150). Il est aussi 

possible de les désigner comme le sens le plus courant ou le plus fréquent, comme l’illustre l’exemple 019croisade : 

« Ce terme est en général utilisé de façon courante sans connotation religieuse. » L’emploi d’un vocable basé sur un 

seul trait définitoire ou une seule acception est parfois critiqué puisqu’il est perçu comme un élargissement d’un 

vocable qui le rendra « vague » (006populis : « Le “peuple” est un attrape-tout aussi vague que le “populisme” ») et 

« ambigu » (035islamophob) : bref, qui le transformera peu à peu en lui faisant perdre ses traits définitoires (v. 

M.3 Mouvement). Cet élargissement pourra se poursuivre jusqu’à le vider de tout son sens, faisant de lui une 

pantonyme ; ce point spécifique est traité dans « Quantité ».  
314 Ce « sens strict » du vocable (015naturel) peut être désigné sous différents syntagmes comme « sens plein » 

(011immigr), « sens véritable » (011réfugié), « sens restreint » (003récession)... 
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 D’autres métadiscours, plus rares (4,73%), mettent uniquement en avant un trait ou 

plusieurs traits définitoires qui ne sont pas constitutifs du vocable (069guerre). Ces traits sont 

secondaires ou ne répondent pas tout à fait aux traits définitoires attendus par les locuteurs315.  

069guerre211115_s : Des scènes de guerre ne font pas encore une guerre.  

 Enfin, les traits définitoires d’un vocable peuvent être présentés à l’aide de synonymes316 

(5,61%) ou d’antonymes317 (4,60%). Ces derniers sont parfois approximatifs (048guerre), passés 

(023race) ou temporaires318 (013révolution). Ils peuvent aussi se présenter sous une énumération 

de plusieurs vocables à la fois, découlant d’un partage de liens de champ lexical (v. D.2 Champs) 

et étant souvent considérés comme interchangeables, sans regard à leurs traits secondaires319 

(011austérité). 

048guerre : « « Nous ne sommes plus en paix, mais nous ne pouvons pas dire que nous sommes une société 

en guerre.  

 
315 Tout comme les traits principaux, il peut arriver que les arguments prennent la forme d’une phrase négative.  
316 L’extrait 002violence avance que « éducation sans violence » et « éducation non-violente » « di[sen]t la même 

chose » sans l’être tout à fait : « J’ai beaucoup apprécié l’emploi du terme “éducation sans violence” qui, même s’il 

dit la même chose, n’est pas “l’éducation non-violente” qui est un effet de mode et poussé à l’extrême. » Il s’agit là 

d’un passage exemplaire des relations de sens parfois confuses qu’un locuteur établit entre deux mots, mettant en jeu 

les arguments de la « Capacité d’abstraction » et de l’« Associativité » (v. sections V.2 et H.1). 
317 Le vocable controversé peut être mis en opposition à un autre vocable selon une logique d’exclusion (001résistance : 

« “Terrorisme” et “résistance” auraient dû se définir selon une logique ordinaire d’opposition et d’exclusion, à 

l’instar, par exemple, de “barbarie” et “civilisation” ») ; cette démarche est parfois perçue par les locuteurs étudiés 

comme manichéenne et simplificatrice du signifié. À d’autres moments, c’est la relation d’opposition qui octroie pour 

eux le sens au vocable controversé, comme l’illustre l’exemple 015fascis : « Jean Vigreux a quant à lui expliqué que 

le mot “fasciste” ne peut se comprendre que dans un couple fasciste/antifasciste. » Un antonyme peut également servir 

à démontrer, par les traits définitoires qu’il met en jeu, que le vocable litigieux est inadéquat au sein d’un discours 

donné. Notons que la relation antonymique peut aussi être condamnée, comme dans l’exemple 019terrorisme : « Je 

regrette la confusion fréquente des commentateurs entre fins et moyens : contrairement à la thèse du “ou bien... ou 

bien...”, on peut parfaitement être résistant ET terroriste. » 
318 Certains vocables peuvent en effet momentanément partager une relation de synonymie : par leurs emplois côte à 

côte dans un discours donné, ils peuvent tisser des liens lexicaux plus étroits, que cet usage puisse sembler correct ou 

correspondre au résultat d’une confusion, comme le montre l’exemple 015civilisation : « Il déplore que le ministre de 

l’Intérieur “confonde civilisation et principes” et affirme que les gens de gauche ne sont “nullement relativistes”. » 

L’exemple 006fascis montre que la mise en avant de synonymes pour des vocables polysémiques peut être ardue : ce 

ne sont pas toutes les acceptions d’un vocable controversé polysémique qui peuvent répondre à cette relation de 

synonymie : « Fasciste n’est pas forcément synonyme de nazi ou de phalangiste. » 
319 Julia présente de manière plus exhaustive cette « description synonymique » (2001 : 207) servant à la spécification 

de sens dans son sixième modèle.  
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023race011214_f : À André Gilbert qui faisait remarquer l’utilisation du mot « race » dans un ouvrage de 

l’époque, Elisabeth Verry lui a répondu qu’il fallait bien situer le texte, car en 1914, ce mot était synonyme 

de Nation. 

013révolution090217_f : Plus surprenant encore, François Fillon en a aussi fait un mot-clé de son discours, 

faisant rimer révolution et restauration. 

011austérité200115_c : Mot synonyme d’abstinence et d’ascétisme, maintenant satanisé par abus de 

langage, avez-vous l’impression que l’austérité est devenue notre mode de vie dans la région ?  

 

K.3. DÉFINITION AUTRE : TRAITS DÉFINITOIRES NON LEXICAUX À PRÉDOMINANCE 

ENCYCLOPÉDIQUE 

 Ce sont 362 énoncés qui font référence à des traits définitoires non lexicaux, correspondant 

à 25,07% de l’ensemble d’arguments « Contenu ». Ils ont à leur tour été répartis en fonction de leur 

contenu. Le Tableau XVII illustre leur partage. 

Tableau XVII 

Répartition des énoncés argumentatifs des traits définitoires non lexicaux 

 Encyclopédique Commercial et 

légal 

Tirés d’ouvrage 

linguistique 

Sens figuré 

Nbre 162 145 28 27 

% 44,75 40,06 7,73 7,46 

 

 Les traits définitoires de type encyclopédique (44,75%) (003put), comprenant les traits 

définitoires issus d’ouvrages encyclopédiques (012secte), priment au sein des énoncés 

argumentatifs non lexicaux. Comme l’écrit Rey-Debove, une définition encyclopédique contient : 

« (a) les traits sémantiques pertinents définissant la chose en déterminant le contenu du signe ; (b) 

des informations supplémentaires sur la chose qui ne concernaient plus le contenu du signe 

(description, origine, histoire, cause, effets, fonctionnement, usage, avantages, inconvénients, 

recette, données statistiques, etc.). » (1971 : 277) Rey-Debove appelle ainsi « définition 

encyclopédique » « toute définition qui présente des qualifications superfétatoires » (1971 : 228). 

 À titre de comparaison avec les informations données plus haut sur les définitions lexicales, 

ce n’est que dans 16,05% des énoncés argumentatifs encyclopédiques qu’un « supertrait » (8,64%) 
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ou qu’une « superacception » (7,41%) apparait. Ainsi, les définitions non lexicales de type 

encyclopédique se révèlent plus complexes, détenant plus de traits définitoires que les définitions 

lexicales. 

003put241009_f : Pourtant, ni le mot « salope » ni le mot « pute » ne sont anodins : en Occident, ils charrient 

des connotations lourdes. Ils se réfèrent à l’interdiction faite longtemps aux femmes de coucher avec qui 

elles voulaient. 

012secte220999_f : Qu’entend le Dico des sectes par « sectes » ? Et quels groupes cite-t-il ? Selon lui, la 

« secte » qualifie effectivement un groupement totalitaire. Il en donne la définition suivante (p. 198) : « ... 

au sens actuel, on définit ainsi un groupement, déclarant ou non des objectifs religieux, dont l’idéologie 

totalitaire et les comportements liberticides portent atteinte à la fois aux droits de l’homme, aux lois et 

à l’équilibre social ». On s’attend à découvrir ensuite l’énumération de ces groupes qualifiés de 

« nocifs », de « liberticides » et d’« ennemis des règles démocratiques ». 

 Il en va de même pour les définitions légales (0145génocide) et commerciales (001bio) : 

elles sont en majorité composées de plusieurs traits non lexicaux (95,86%). Ces métadiscours 

légaux et commerciaux représentent 40,06% des définitions non lexicales (v. Tableau XVII 

précédent). 

145génocide121007_c : La Turquie rejette l’utilisation du terme génocide pour qualifier la mort de centaines 

de milliers d’Arméniens. L’article 2 de la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies, le 9 décembre 1948, stipule que le 

génocide « s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, ou tout 

ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : Meurtre de membres du 

groupe ; atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ; soumission 

intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale 

ou partielle ; mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; transfert forcé d’enfants du 

groupe à un autre groupe. »  

001bio201104_c : « Seuls les produits contenant au moins 70% d’ingrédients biologiques peuvent se 

prévaloir de l’appellation biologique » indique M. Boyer. 

 Les définitions par ouvrages linguistiques n’occupent que 7,73% des énoncés argumentatifs 

non lexicaux (032race). Ces définitions ont été séparées des traits définitoires lexicaux puisqu’elles 

n’ont pas de caractère spontané. Notons qu’elles sont toutes composées de plus d’un trait définitoire 

(100%). 

032race300915_f : Certains ont été jusqu’à lui rappeler la définition même du mot dans le Larousse : 

« catégorie de classement de l’espèce humaine selon des critères morphologiques ou culturels, sans 

aucune base scientifique et dont l’emploi est au fondement des divers racismes et de leurs pratiques ».  
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 Enfin, les vocables sont parfois explicités à l’aide de définitions figurées320 (7,46%). 

Certains locuteurs vont user de métaphores, d’allégories et autres discours d’abstraction pour 

mettre en lumière les traits définitoires d’un vocable (008secte). Ces définitions figurées sont aussi 

en majorité composées de plus d’un trait définitoire (96,30%). 

008secte140396_f : Celle-ci avait traité l’association de secte et affirmé : « Une secte, c’est de la drogue. La 

drogue, on se pique physiquement ; une secte, c’est psychologiquement. » 

 

K.4. SENS FIGURÉ : DES MÉSENTENTES FORTES SE MANIFESTENT 

 Employer ou non des vocables controversés au sens figuré321 divise les locuteurs, comme 

le soulignait déjà Julia (2001 : 149)322. Quoique que ce sujet apparaisse uniquement dans 

40 énoncés argumentatifs du « Contenu » (2,77%), il montre qu’il existe non seulement des 

divisions sur la question entre les locuteurs de vision polysème et monosème, mais aussi entre eux : 

cinq perceptions différentes sont trouvées. 

 Pour un premier groupe affichant une vision polysème, il suffit qu’il soit clair et non ambigu 

qu’il s’agisse d’un emploi figuré, et non littéral, pour qu’il soit accepté. Pour eux, le sens figuré 

doit partager des traits définitoires du sens littéral, sans néanmoins tous les détenir323 (019guerre). 

019guerre170516_f : Le mot « guerre » ne peut être qu’une métaphore, comme on parle de guerre contre 

le cancer ou le diabète, mais ne doit pas donner lieu à une mobilisation ou à une militarisation de la 

société française dans son ensemble. 

 
320 Les arguments figurés de traits définitoires non lexicaux se distinguent de la prochaine section, « Sens figuré ». 

Dans cette section, c’est le sens des mots qui est expliqué à l’aide d’une définition figurée. Dans la section suivante, 

« Sens figuré » correspond à la possibilité d’employer des mots au sens figuré. 
321 Puisque ce sujet touche au contenu possible des vocables controversés, ces métadiscours ont été classés sous 

« Contenu ». 
322 Les arguments stipulant le sens propre et littéral ont été décrits par Julia (2001) dans son second modèle. Elle y 

observait la dualité d’interprétation que pouvaient prendre des mots étant employés en sens littéraux et figurés. Sa 

taxonomie descriptive a entre autres permis de développer cette section. 
323 Il va de soi que l’application de cette condition discursive ne peut se faire qu’en regard d’une « Capacité 

d’abstraction » (v. sections V.1 et V.2) suffisante des destinataires. 
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 Pour d’autres locuteurs de vision polysème, une seconde condition discursive, pouvant être 

additionnée ou non à la première, est la suivante : si un vocable a déjà fait l’objet d’un emploi 

figuré par le passé et que ce dernier n’a pas été critiqué, la production d’autres emplois figurés sont 

permis pour ce mot (045guerre). 

045guerre020416_c : Et puis, si nous acceptons de dire que nos gouvernements font la « guerre » au 

tabagisme ou à l’évasion fiscale, j’ose croire qu’on puisse aussi parler de guerre au terrorisme. 

 Chez les locuteurs de vision polysème, il y a ainsi deux angles possibles régissant 

l’acceptation de sens figurés; ceux des locuteurs de vision monosème leur sont additionnés. Pour 

certains locuteurs de vision monosème, l’emploi figuré d’un vocable qui ne respecte pas tous les 

traits définitoires d’un vocable ne peut être accepté : pour eux, les traits définitoires de type littéral 

doivent être repérables en intégralité dans l’usage figuré (012crise). Cette perspective s’oppose 

ainsi directement au premier groupe de locuteurs de vision polysème. Un autre groupe de locuteurs 

de vision monosème n’accepte aucun usage figuré, sans en expliciter la raison. 

012crise140113_f : Il illustre ce point par un exemple concret sur l’utilisation du mot crise : provenant du 

vocabulaire médical, la crise définit le moment fort de la maladie et suppose « que l’on va retrouver la santé 

que l’on a perdue », explique Michel Rocard. Or dans l’économie réelle, le diagnostic de la maladie n’a 

pas encore été trouvé, impossible donc de guérir.  

 Enfin, d’autres locuteurs, de vision polysème comme monosème324, réfrènent plus 

généralement l’emploi du figuré, en raison de la confusion inévitable325 entre sens littéral et figuré 

(017guerre). 

017guerre171115_f : On sait ce que cette confusion a engendré aux États-Unis et pour le monde : la 

« guerre » lancée contre un concept ou une métaphore a débouché sur la guerre en Afghanistan, gagnée 

 
324 Les vocables qui appartiennent aux agrégats « Animosité, agression et bouleversement » et « (In)égalités et 

(in)tolérance » et qui détiennent une haute charge connotative (v. G.1 Polarité) ne peuvent pas non plus être utilisés 

au sens figuré par les locuteurs de vision monosème ; leurs usages entraineront forcément la dissimulation du signifié 

(v. O. Écran). Les mots-mémoriels ne peuvent pas non plus faire l’objet d’emploi figuré, puisqu’ils sont par défaut 

monosémiques (v. C.1 Mot-mémoriel). 
325 Les destinateurs ne semblent pas toujours croire aux capacités de déduction et de compréhension de leurs 

destinataires, ou des locuteurs de manière générale (v. V.2 Capacité d’abstraction). Éviter tout risque de confusion 

leur parait de ce fait la meilleure solution. 
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en un mois et toujours perdue 14 ans après, la guerre en Irak qui n’est pas finie et est directement responsable 

de la création de Daech. 

 

K.5. PRÉSENCE, RECHERCHE ET ABSENCE DE DÉFINITION : MISE EN ÉVIDENCE DES FAITS 

 Pour clore cet ensemble, notons que 3,60% des énoncés argumentatifs de « Contenu » 

soulignent qu’il est important de fixer des traits définitoires d’un vocable controversé n’ayant 

jusque-là pas de définition (010populis). Aussi, 3,46% des énoncés mettent en avant qu’il existe, 

sans les nommer, des traits définitoires à un mot (063guerre). Enfin, 3,39% des énoncés soulignent 

l’absence de traits définitoires fixes pour un vocable controversé (038terroriste).  

010populis100212_f : Mais avec plus d’insistance encore, on réclame des spécialistes, universitaires ou 

journalistes, qu’ils définissent le mot avant de stigmatiser la chose.  

063guerre181115_s : Bien que le terme « guerre » soit souvent utilisé librement de manière assez vague, il 

est défini de manière très précise dans le droit international. 

038terroriste181215_c : Ainsi, à défaut d’être défini clairement, il est servi à toutes les sauces ; les ennemis 

de quiconque sont appelés terroristes, et vice-versa. 

 

K.6. BILAN CONCLUSIF 

 La description du contenu de vocables controversés est un moyen dialectique fréquent pour 

légitimer ou condamner un vocable. Lorsqu’un locuteur fait appel à une définition lexicale, il aura 

avant tout tendance à souligner un seul trait définitoire central ; ses autres tentatives de définitions 

non lexicales, par exemple encyclopédiques, sont composées de plusieurs traits définitoires.   
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L. TRAITS DÉFINITOIRES - QUANTITÉ 

 L’ensemble « Quantité » rassemble les 677 énoncés argumentatifs soulignant qu’un vocable 

n’a aucun sens (asémie), un seul sens (monosémie) ou plusieurs sens (polysémie).  

 Le moyen de légitimer ou condamner un mot se fait directement en rapport avec sa 

condition asémique (13,59% pour 92 énoncés), monosémique (22,90% pour 155 énoncés) ou 

polysémique (63,52% pour 430 énoncés), et non pas le contenu de ses traits définitoires (v. 

K. Contenu), ni son évolution ou sa capacité évolutive (v. M. Mouvement) : seule compte la 

quantité de traits définitoires. Un mot peut détenir aux yeux des locuteurs un nombre trop faible de 

traits définitoires, ou au contraire être lié à un nombre trop élevé de significations d’une manière 

simultanée326 pour être employé. 

 

L.1. ASÉMIE : ENTRE L’ABSENCE ET LA SURABONDANCE DE SENS 

 Un vocable asémique (92 énoncés argumentatifs pour 13,59%) ne comporte aucun contenu 

sémantique (117génocide; 020populis) dans le discours social. Pour cette raison, il peut être perçu 

comme foncièrement subjectif par les locuteurs : en l’absence de traits définitoires, c’est avant tout 

l’intention du destinateur qui lui octroie un sens à interpréter pour un destinataire de position 

progressiste (015terrorisme), tandis que les vocables asémiques ne sont d’aucune utilité pour les 

locuteurs de position conservatrice (v. R. Arbitraire et Q. Intention). 

117génocide240401_b : De ce fait, l’expression « génocide rwandais », ne signifie strictement rien, sauf à 

signaler [...]. 

020populis070713_f : Revenons, une dernière fois, à la perversion de l’utilisation du mot populisme, souvent 

vidé de contenu et sans histoire. 

 
326 Comme il a été souligné en prélude de la deuxième section de cette thèse, des « locuteurs de position monosème », 

qui perçoivent qu’un vocable ne peut être lié qu’à un seul sens, s’opposent aux « locuteurs de vision polysème », qui 

défendent qu’un vocable peut détenir simultanément plusieurs acceptions. 
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015terrorisme230616_f : La notion, éminemment subjective, ne cesse, en réalité, de fluctuer, au gré des 

conflits et des instrumentalisations. 

 Dans 14 de ces énoncés argumentatifs, il est souligné que l’asémie peut être causée par le 

fait qu’aucun sens ne s’impose dans le discours social pour un mot controversé, de ce fait sans trait 

définitoire précis (v. K. Contenu). Ne pouvant pas non plus se fier à leurs contextes caractéristiques 

(v. J. Schéma) pour en tirer du sens (v. W. Connaissance), les locuteurs se tournent vers des figures 

d’autorité pour obtenir des définitions (v. X. Instances).  

 Néanmoins, lorsqu’aucune définition du contenu ne se montre satisfaisante (007racis) ou 

que les instances de légitimité ne fournissent pas la définition attendue (003terrorisme), les 

locuteurs prônent la suppression de ces vocables asémiques327 (v. Y.2 Sujétions) du discours social. 

Un discours pertinent ne peut être atteint à l’aide d’un vocable qui ne détient aucun trait définitoire 

et aucun schéma satisfaisant en discours : un mot qui demande un effort cognitif sans aucun effet 

est ainsi proscrit par les locuteurs eux-mêmes328. 

007racis180107_c : Le premier accroc est évidemment l’absence de définition claire du racisme. 

003terrorisme280215_f : C’est notamment le cas de la BBC, dont le responsable arabophone de la chaîne a 

déclaré : « Les Nations unies ont tenté pendant une décennie de définir ce mot, sans y parvenir. » 

 Un vocable asémique peut aussi avoir pour origine la perte entière de traits définitoires d’un 

mot monosémique, ou au contraire une addition outrancière de traits définitoires pour un vocable 

monosémique ou d’acceptions pour un vocable polysémique (v. M. Mouvement). Ces deux 

mouvements ont pour conséquence la création d’un « pantonyme329 » au sein du discours social. 

Deux sortes peuvent être distinguées. 

 
327 Certains locuteurs avancent que les vocables sans contenu lexical n’existent pas (v. P. Réalité), comme l’illustre 

l’exemple 015terrorisme : « Si le terrorisme résiste à toute tentative de définition, c’est la preuve qu’il “n’existe 

pas”, d’après Huyghe : “Il n’y a que des méthodes terroristes.” ». 
328 Précisons ici que d’autres déterminants multifactoriels sont en jeu dans le rejet des vocables asémiques. Néanmoins, 

les notions d’effort et d’effet de la pertinence permettent de modéliser des raisons qui pourraient pousser des locuteurs 

à refuser d’employer des mots sans signification. 
329 Un « pantonyme » correspond dans cette thèse à un mot qui veut à la fois tout et rien dire. 
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 Un « pantonyme gorgé » (42 énoncés) décrit un vocable saturé de sens : il ne veut alors plus 

rien dire, puisqu’il détient une quantité trop élevée de traits définitoires. Cela lui permet d’être 

employé dans une multitude de discours hétérogènes330 (006crise). 

006crise220709_f : Le mot est dans toutes les bouches, sert d’argument à tout ; il est repris en chœur d’un 

bout à l’autre de la planète : « crise » s’est imposée comme une évidence. 

 À l’opposé, un « pantonyme creux » (36 énoncés) a perdu tous ses traits définitoires ; il ne 

signifie également plus rien selon les locuteurs, puisqu’il est vide de tout sens, de tout trait 

définitoire (035islamophob). C’est alors son contenu absent qui convient à tous les discours 

(008populis). 

035islamophob020217_f : « Islamophobie » est donc un mot conceptuellement creux et politiquement vain. 

008populis180316_f : Elle crée la confusion et évite d’examiner chaque discours en lui accolant l’étiquette 

disqualifiante de « populisme ». 

 Cette nuance n’est néanmoins pas toujours perçue dans les commentaires étudiés : un 

vocable peut être perçu comme à la fois gorgé et creux à l’intérieur d’un même discours 

(009terrorisme). Les locuteurs y voient avant tout les finalités semblables d’un mot passepartout. 

009terrorisme181215_c : Il est omniprésent, aussi, dans le discours : il meuble presque tous les débats et 

s’invite même dans ceux où il n’a rien à faire. […] Pourtant, la question va bien au-delà de la sphère 

juridique, et il est important d’être conscient que ce mot veut à la fois tout et rien dire, avant de le prononcer 

à tort et à travers.  

 

 
330 Cette caractéristique d’universalité discursive est expliquée au sein du corpus à l’aide de deux hypothèses. Pour 

certains, un pantonyme gorgé tire sa flexibilité discursive par sa capacité d’adaptation, voire d’extrême versatilité, 

comme le montre l’exemple 015terrorisme : « D’autant que le phénomène, nourri de la mondialisation et des progrès 

technologiques, s’est invisibilisé, et apparait de plus en plus polymorphe et changeant. » D’autres le conçoivent 

simplement comme un fouillis assez large pour qu’il renvoie à une panoplie de traits définitoires, comme l’illustre 

l’exemple 006populis : « La dénonciation hystérique du populisme est, selon lui, du même ordre. Le populisme est 

l’un de ces fourre-tout idéologiques dans lesquels chacun agglomère ses fantasmes de vice et de vertu : […]. » 
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L.2. MONOSÉMIE : UN SEUL SENS MAXIMISE LA PERTINENCE OU UN SEUL SENS EST PERMIS 

Un mot qui est lié à un sens unique est dit « monosémique331 » (155 énoncés argumentatifs 

pour 22,90% du groupe « Quantité ») : il peut être formé d’un ou de plusieurs traits définitoires (v. 

K. Contenu). Les arguments de vision monosème mettent expressément en avant qu’un vocable 

n’a qu’un sens (019populis) ; ils explicitent parfois le contenu de ses traits définitoires 

(016euthanasie).  

019populis270215_f : En effet ce mot est […] uniquement une injure […]. 

016euthanasie280798_f : « Ça ne veut rien dire, c’est un abus de langage puisqu’il n’y a qu’une forme 

d’euthanasie, qui est l’acte de donner la mort. »  

 La raison de l’utilisation de vocables monosémiques par les locuteurs de vision monosème 

se trouve notamment en lien avec le concept de la pertinence : utiliser un mot monosémique 

requiert un effort cognitif moins grand de la part des locuteurs que l’utilisation d’un vocable 

polysémique. De plus, un vocable monosémique auquel est attribué un « supertrait » fait appel à un 

nombre encore plus réduit de schémas, par économie supplémentaire d’effort cognitif. En 

employant un vocable monosémique, les locuteurs n’ont pas à voguer entre plusieurs acceptions332 

pour produire et interpréter le sens d’un vocable. L’usage de vocable monosémique, voire 

« monotrait », permet donc d’atteindre une pertinence plus élevée, en littéralement moins de mots, 

tout en supportant une vision monosème légitime de la langue : cette pertinence est doublée, ou 

expliquée, par des contraintes discursives. La sacralisation de la langue et le respect du sens des 

mots, prônés par de nombreux destinateurs de vision monosème et/ou de position conservatrice du 

 
331 D’un point de vue structurel, on sait néanmoins qu’un mot peut devenir monosémique à la suite de mouvements 

lexicaux (v. M. Mouvement). La perte d’acceptions d’un vocable polysémique peut le rendre monosémique, toute 

comme le gain de traits définitoires d’un vocable jusqu’alors asémique. Ce processus maximise l’effet cognitif par un 

effort restreint : un vocable qui ne signifie rien et un vocable qui veut dire trop demandent tous deux plus d’effort 

cognitif qu’un vocable qui est lié à un seul sens. 
332 Nous verrons plus loin qu’un vocable polysémique, pour être légitime, doit plutôt être contextualisé à l’aide de traits 

définitoires pour en préciser le sens, nécessitant plus d’effort cognitif du destinateur et du destinataire. 
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corpus ainsi que par différents théoriciens333, découlent de contraintes métalinguistiques 

assimilées. L’addition de ces deux éléments constitutifs de l’adéquation sociocognitive, pertinence 

et convenance, permet ainsi d’éclaircir la présence de vocables monosémiques dans le discours 

médiatique étudié334. 

 Pour conclure la section portant sur la monosémie, soulignons enfin la présence de vocables 

que nous désignons sous « contraire monosémique ». Comme souligné dans la section 

« Polysémie » suivante, il arrive qu’un vocable polysémique comprenne à la fois deux acceptions 

qui s’opposent335. Par exemple, tandis que le mot « pute » détient une connotation négative dans 

l’imaginaire de certains individus, elle prend aussi une connotation positive chez d’autres à la suite 

d’une revendication du mot. On appelle ce phénomène « contraire polysémique336 » : les deux sens 

se côtoient dans le discours social. Le sens premier et le sens second varient ainsi grandement selon 

les locuteurs qui emploient le vocable, certains l’associant avant tout au sens original, et d’autres 

au sens renouvelé.  

 Or, comme l’illustre l’exemple 012put, un vocable polysémique de ce genre peut perdre 

son sens premier négatif, victime de dissémie337 (v. M. Mouvement), et ne plus porter qu’une 

connotation positive : le vocable « pute » devient ainsi un vocable monosémique positif pour des 

locuteurs de posture monosème-progressiste. Nous appelons ce résultat un « contraire 

 
333 Pensons à Camus qui écrivait : « Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde. » (1944/2006 : 908) 
334 Il va de soi qu’encore une fois, d’autres facteurs multifactoriels entrent aussi en jeu pour expliquer que de nombreux 

locuteurs du corpus militent pour la monosémie du vocabulaire. Dans le cadre disciplinaire de cette thèse, nous nous 

restreignons néanmoins à souligner les déterminants sociocognitifs globaux. 
335 Bréal (1897 : 154) écrivait sur le sujet qu’un « sens nouveau, quel qu’il soit, ne met pas fin à l’ancien. Ils existent 

tous les deux l’un à côté de l’autre ». 
336 Julia traitait d’ailleurs d’une polysémie binaire, en soulignant le sens premier et le sens second étaient parfois ardu 

à départager (2001 : 233). La linguistique nomme quant à elle ce phénomène « énantiosémie ». 
337 Une dissémie est une perte de trait(s) définitoire(s) ou d’acception(s). 
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monosémique338 ». En d’autres mots, lorsqu’un vocable polysémique qui détient une acception 

« contraire » perd toutes ses acceptions à l’exception de celle « contraire », cette dernière devient 

un « contraire monosémique ». 

012put150907_c : Pour certaines filles « branchées », traiter une amie de « pute » n’a plus rien d’une 

insulte. C’est une forme d’ironie ou, mieux encore, une preuve de l’émancipation des femmes ! 

 

L.3. POLYSÉMIE : ENTRE ISOLATION DE SENS ET ENGORGEMENT D’ACCEPTIONS 

 Correspondant à 63,54% de l’ensemble « Quantité », 430 énoncés argumentatifs soulignent 

le fait ou la possibilité pour un mot d’être polysémique339. Le Tableau XVIII contient la répartition 

des énoncés des locuteurs de vision polysème en quatre catégories. 

Tableau XVIII 

Répartition des énoncés argumentatifs de vision polysème 

 Polysémie 

soulignée 

Engorgement 

d’acceptions 

Isolation Superacception 

Nbre 113 65 208 44 

% 25,98 14,94 47,82 10,11 

 

 Parmi les énoncés évoquant le phénomène de la polysémie, 25,98% soulignent simplement 

qu’un vocable donné est complexe et détient plusieurs sens (084génocide), y compris des 

« contraires polysémiques340 ».  

 
338 Bréal notait déjà ce phénomène au XIXe s. Il la nommait la « polysémie indirecte ou du second degré » (1897 : 160), 

c’est-à-dire lorsqu’un « vocable peut être ainsi conduit, par une série plus ou moins longue d’intermédiaires, à signifier 

à peu près le contraire de ce qu’il signifiait d’abord » (1897 : 161). 
339 La différence entre un vocable monosémique détenant plusieurs traits définitoires et un vocable polysémique 

comportant plusieurs acceptions est rarement claire dans les arguments étudiés, voire même au sein de l’esprit des 

locuteurs eux-mêmes. Le corpus montre néanmoins que les locuteurs différencient généralement les vocables qui sont 

complexes et ont de multiples sens, à ceux qui n’ont qu’une signification. La distinction que certains locuteurs du 

corpus font, que nous reproduisons ici, est qu’un vocable polysémique est associé à un sens dit complexe ou multiple, 

comme l’illustre l’exemple 084génocide : « Force est de constater que le terme de génocide a, dans l’usage, plusieurs 

acceptions. » Plusieurs définitions existent ainsi pour cerner un vocable polysémique, comme le montre 

l’exemple 015terrorisme : « Plusieurs centaines de définitions existent. » 
340 Une acception initiale d’un vocable polysémique peut se transformer en son opposé exact en raison d’un 

retournement de sens (v. M.3 Mouvement) ; les deux acceptions contraires subsistent alors côte à côte dans le marché 

discursif.  
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084génocide270199_f : Force est de constater que le terme de génocide a, dans l’usage, plusieurs acceptions. 

 Ce sont 14,94% des énoncés argumentatifs qui soulignent plutôt qu’un vocable 

polysémique qui s’est vu engorgé davantage d’acceptions par le phénomène de la néosémie341 et 

du renversement de sens (v. M. Mouvement) : il détient tant d’acceptions qu’il est saturé d’emplois. 

C’est cette multiplicité d’emplois simultanés qui cause une confusion chez le destinataire : elle 

l’empêche d’interpréter un mot comme souhaité par un destinateur, puisque trop d’acceptions 

entremêlées lui sont liées342. 

 Ces acceptions détiennent parfois des traits définitoires partageant une certaine 

ressemblance ou au contraire sont radicalement opposées (006race). Même en exerçant sa 

« Capacité d’abstraction » (v. section V.1), un locuteur de vision polysème343 dit ne pas avoir 

l’environnement lexical nécessaire pour déterminer quelle acception interpréter (007islamophob). 

006race160513_f : Le terme, pourtant, a survécu à la Seconde Guerre mondiale et à la Libération. Retourné 

contre ceux qui s’en servaient pour discriminer, on le retrouve aujourd’hui dans les textes de loi qui 

ont justement pour but de combattre le racisme. Un paradoxe renforcé par l’usage du mot « race » dans 

des textes internationaux d’importance, jusqu’à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. 

007islamophob270115_f : L’évolution historique de l’occurrence de ces différents termes, désormais 

facilitée par les moteurs de recherche, objective les cheminements et les chevauchements de leurs emplois, 

et permet de mesurer le danger des imprécisions et des confusions sur des enjeux aussi sensibles.  

 
341 La polysémie est créée par l’addition de nombreuses significations qu’un vocable gagne au cours de son évolution, 

comme souligné dans l’exemple 001race : « Bien sûr, par “race”, on peut toujours dire qu’on entend, comme au 

XVIIe, l’appartenance à un groupe (à l’origine, un groupe de comploteurs quand on a commencé à employer le mot), 

mais l’utilisation dégouline tellement de sang, de fureur et de sottise qu’on ne peut plus utiliser ce terme sans être 

abominablement provoquant. » L’évolution d’un vocable monosémique vers polysémique est plus amplement 

expliquée dans « Mouvement » (v. section M). 
342 Un mot polysémique engorgé se distingue d’un « pantonyme gorgé » puisqu’il est encore possible d’en isoler les 

sens. Pour un pantonyme gorgé, il n’est plus envisageable de faire une distinction entre ses différentes acceptions. 
343 Un locuteur de vision monosème le lie quant à lui au seul sens connu du vocable, qui n’est pas nécessairement 

l’acception que le destinateur croyait communiquer. 
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 Les locuteurs soutiennent que cet environnement lexical n’est néanmoins pas inatteignable : 

il suffit pour eux d’ajouter des éléments spécificateurs de sens344 pour isoler l’acception en jeu345, 

comme le contexte (006fag), des éléments syntaxiques supplémentaires (022mariage) ou des 

informations encyclopédiques (004race) (v. E.2 Grammaire et forme et B. Encyclopédie). C’est 

cette idée qui est la plus présente au sein des arguments de vision polysème : 47,82% des énoncés 

argumentatifs soulignent qu’il est possible d’isoler une acception d’un vocable polysémique. La 

plupart des métadiscours des locuteurs de vision polysème ont donc une finalité explicative : ils 

concilient la pluralité des sens des vocables polysémiques et l’intercompréhension grâce à une 

contextualisation adéquate. 

006fag010911_c : L’organisme, dans une décision rendue publique, hier, écrit « qu’il se peut que, à certaines 

occasions, même des mots désignant une présentation négative inacceptable soient acceptables compte tenu 

de leur emploi contextuel ». 

022mariage310114_f : Le mot « mariage » avait, dans les années passées, deux significations : d’une part, le 

mariage religieux, engagement entre un homme et une femme en vue de fonder une famille, qui est 

indissoluble ; d’autre part, le mariage civil qui n’est autre qu’un contrat qui, comme tous les contrats, peut 

être amendé voire résilié. 

004race280915_f : Pour Laurent de Boissieu, journaliste politique au quotidien La Croix, le mot « race » 

dans les années 1950 ne portait pas de connotation pseudo-biologique comme aujourd’hui. 

 Ces éléments spécificateurs de sens sont d’autant plus importants que certains locuteurs 

tiennent pour acquis qu’un vocable polysémique se réduit à une seule acception principale, 

phénomène souligné dans 10,11% des énoncés argumentatifs touchant la polysémie. La 

 
344 Il s’agit pour le destinataire d’être en mesure de comprendre à quelle acception le destinateur fait référence ou à 

quel trait lexical il renvoie. Cette contextualisation se fait ainsi par la description du contenu définitoire du vocable 

(par traits définitoires lexicaux, par exemplification, par des discours abstraits, par contexte… ; v. K. Contenu pour des 

exemples). Elle peut également se faire par associativité et par indication du domaine, du champ ou de la polarité ; 

bref, n’importe quelle caractéristique liée aux arguments de cette thèse qui soit suffisante pour isoler le sens souhaité. 

Julia (2001) traite entre autres de cette question dans ses septième et huitième modèles lorsqu’elle aborde l’associativité 

comme moyen de spécification. 
345 Même si une contextualisation comprend une ou plusieurs de ces caractéristiques, il est certain que la « Capacité 

d’abstraction » des locuteurs (v. sections V.1 et V.2) est essentielle pour pouvoir interpréter l’acception ou le trait 

adéquat, comme l’illustre l’exemple 009voyou : « Le spécialiste des mots, âgé de 78 ans, est venu expliquer au juge 

Claude Larouche de la Cour supérieure qu’il ne fallait pas prendre isolément le mot “voyou” tel qu’utilisé par 

M. Lafrance, mais bien l’analyser dans son contexte. “Ce sont les mots autour de ce mot qui le colorent d’une 

certaine manière”, a-t-il expliqué. » 
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« superacception » correspond en ce sens à une perte momentanée d’acceptions pour un vocable 

polysémique : une seule acception subsiste alors, désignée dans cette recherche sous le nom de 

« superacception ». Ainsi, tout comme certains locuteurs de vision monosème réduisaient un 

vocable monosémique à un seul trait définitoire, d’autres locuteurs de vision polysème réduisent 

un vocable polysémique à une seule acception : il s’agit de l’acception vue comme principale 

(014secte) ou par défaut lorsqu’utilisée hors contexte. Ramener un vocable aux multiples sens à un 

seul, même complexe, permet de diminuer l’effort cognitif lors de sa production et de son 

interprétation : face à un engorgement d’acceptions, une réduction sémantique d’un vocable 

entraine une économie d’effort cognitif. 

014secte040101_c : Or, M. Lorrain rappelle que ce terme désigne d’abord « un ensemble de personnes 

professant la même doctrine ».  

 Dans les 44 énoncés des vocables polysémiques portant sur la « superacception », certains 

locuteurs de vision polysème contestent la primauté de cette « superacception » (004rafle). Cette 

interrogation peut mener à son rejet et au rétablissement de plusieurs acceptions égalitaires 

(017croisade).  

004rafle000709_f : Si le ministre se sent diffamé, c’est notamment parce qu’il s’entête à voir dans 

l’utilisation du terme « rafle » une forme de révisionnisme historique consistant à minorer la réalité de la 

persécution des Juifs sous l’Occupation. 

017croisade230304_i : « Ce mot ne véhicule pas toujours le sens historique auquel il est attaché », a-t-il 

dit devant des journalistes, ajoutant qu’il était « communément utilisé en anglais ». 

 

L.4. BILAN CONCLUSIF 

 Les arguments touchant le nombre de traits ou d’acceptions de mots controversés se 

distinguent de ceux qui concernent leur contenu ou leur capacité à évoluer. Les vocables qui sont 

perçus comme n’ayant pas de sens ou dont le sens est difficilement cernable en raison de la présence 

d’une multiplicité d’acceptions sont majoritairement condamnés par les locuteurs ; isoler le sens 
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d’un mot polysémique et n’utiliser que des vocables monosémiques dans les échanges discursifs 

sont au contraire des stratégies mises en avant afin d’améliorer la pertinence.   
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M. TRAITS DÉFINITOIRES - MOUVEMENT 

 Cet ensemble rassemble les 579 énoncés argumentatifs qui portent explicitement sur le 

statisme de la langue et sa capacité à évoluer.  

 La propension de la langue à demeurer stationnaire est soutenue par des locuteurs de 

position conservatrice, tandis que sa capacité à évoluer est défendue au sein d’arguments de 

locuteurs de position progressiste. Lorsque des individus ou des groupes détiennent des 

conceptions aussi divergentes de la langue, ils ne peuvent partager les mêmes significations 

contemporaines pour un vocable ou interpréter de la même manière un mot passé, créant un 

obstacle majeur à l’intercompréhension. 

 Non seulement il existe un immense écart entre les positions conservatrice et progressiste, 

mais l’analyse de cet ensemble montre qu’il y a aussi des dissensions au sein de chacun de ces deux 

groupes, ce qui multiplie les occasions de provoquer des controverses lexicales. 

 

M.1. DISSENSIONS ENTRE LOCUTEURS DE POSITION CONSERVATRICE : QUEL STATISME ? 

 Les locuteurs de position conservatrice (111 énoncés) tendent à concevoir la langue comme 

rigide : la conception de l’évolution chronologique d’un vocable est alors plus abstraite, voire 

perçue comme inexistante chez certains. Cette perception sociale de la langue exige notamment un 

effort cognitif moins grand que de celle des détenteurs de position progressiste : un nombre limité 

de schémas est nécessaire pour produire et interpréter un vocable qui n’a pas ou peu subi 

d’évolutions sémantiques. 

 Les mots, monosémiques comme polysémiques, détiennent pour les locuteurs de position 

conservatrice des significations immuables au fil des changements de normes sociales (023guerre) 
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et linguistiques346 (004genre). Les détenteurs de position conservatrice entretiennent de manière 

générale une considération respectueuse envers la langue comme entité (030shoah). L’axe 

temporel leur sert alors de moyen pour légitimer l’usage contemporain347. 

023guerre250113_f : Comment expliquer que le terme demeure, alors qu’il ne recouvrirait plus la réalité ? 

Par le poids des mots sans doute. 

004genre170214_f : Défendre cette égalité et ces libertés, Mesdames et Monsieur les ministres, c’est, dans un 

front commun entre vos quatre ministères, redonner leur sens aux mots, c’est refuser de laisser à certains le 

pouvoir de changer la langue. 

030shoah010110_f : Un mot était un mot. L’heure de l’exactitude dont parlait Marc Bloch dans son 

Apologie pour l’histoire semble s’éloigner de plus en plus. 

 Néanmoins, ce groupe de locuteurs, à première vue uni, est divisible en deux sous-

catégories après examen. Quelques locuteurs (9,91%) croient tout d’abord que le sens original d’un 

vocable est le seul admissible (002noir). Puisque la langue est statique, un mot sera par ce fait 

profondément lié à ces origines morphologiques (v. D.1 Champs) et étymologiques348 

(v. A. Source-fondement). Pour le second groupe, plus nombreux (90,09%), l’évolution sémantique 

étant rejetée ou ignorée, nul besoin de retourner vérifier l’origine d’un vocable : le sens 

contemporain le plus prégnant correspondrait par cette logique à l’original349 (053mariage). Or, ces 

 
346 Les locuteurs de position conservatrice militent pour le respect des normes linguistiques ancrées dans l’usage. Au 

contraire, pour les locuteurs de position progressiste, la langue doit s’adapter à ces changements de normes, comme 

l’illustre l’exemple 004race : « Certes, le mot est bien dans le dictionnaire, mais depuis le milieu du XXe siècle, le 

contexte a changé, et le sens du terme avec. » Comme l’écrit Barrangou, les détenteurs de position conservatrice 

croient ainsi au « sens immanent et stable à travers le temps », qui « garantirait l’existence d’un référent immuable 

aussi » (2018 : 78). 
347 L’emploi d’aujourd’hui doit correspondre à la « définition traditionnelle » (014mariage) ou « classique » 

(078guerre) du vocable ; puisque le mot est ancré depuis une longue période, il est donc légitime à l’ère contemporaine. 

Sans être directement lié à « Source-fondement » (v. section A.2), ce type de commentaire fait plus largement appel à 

la continuité d’un usage passé étendu au présent, comme dans l’exemple 001shoah : « Si ce mot ne fait toujours pas 

l’unanimité, et continue à être contesté, aucun autre terme n’a réussi véritablement à s’imposer et à le remplacer. » 
348 Les traits définitoires d’origine d’un vocable reflètent ceux du vocable contemporain, puisqu’un vocable n’a pas la 

capacité d’évoluer. 
349 Sans nécessairement avoir recours au concept de « Mot-mémoriel » pour légitimer l’usage d’un emploi 

(v. section C.1), l’acception qui est inscrite de la manière la plus imposante au sein de la mémoire d’un groupe de 

locuteurs est celle qui est admissible dans l’usage contemporain. L’aspect mémoriel est une caractéristique importante 

pour les locuteurs de position conservatrice : c’est ce critère qui intervient avant tout dans la sacralisation de certains 

vocables en « mot-mémoire », comme l’illustre l’exemple 001génocide : « Certains estiment que le mot doit trouver 

refuge dans les prétoires et les livres d’histoire, a posteriori, quand tout est consumé, générant une forme de 

conscience collective du mal radical. » 
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deux positions ne mènent pas toujours au même emploi d’un vocable, qui a pu, depuis ses origines, 

être modifié : des locuteurs de position conservatrice peuvent ainsi se trouver à défendre deux sens 

distincts irréconciliables, qui relèvent tous deux, selon eux, d’un statisme de la langue. 

002noir070109_s : S’il est de la prérogative du conquérant de nommer comme bon lui semble ses sujets, 

les conquis n’étaient pas obligés - et ils ne le sont toujours pas - de se néantiser. Ils le firent. Au lieu de 

s’interdire l’usage de mots créés à leur détriment, ils les chérissent. 

053mariage191112_f : Mieux vaudrait sans doute demander : pourquoi parle-t-on de mariage « pour tous » 

alors qu’un mariage ne saurait être tel en toute rigueur de termes ? 

 De plus, en tenant pour acquis que le sens contemporain est la signification de tout temps 

d’un vocable, et parfois même son sens original, certains problèmes d’interprétation peuvent 

survenir lorsque des locuteurs de position conservatrice se trouvent face à des discours de décennies 

ou de siècles passés ; on assiste à une transposition du sens contemporain sur un sens 

passé (002sauvage), ou une transposition d’un sens passé sur l’interprétation d’un usage 

contemporain350 (046guerre).  

002sauvage230699_c : Les auteurs semblent tenir pour acquis que la signification du terme n’a pas 

évolué au cours des siècles et, ce faisant, ils transposent sa consonance péjorative actuelle à la réalité 

coloniale. 

046guerre041215_f : La classe politique et les médias observent ces événements à travers des lentilles très 

européennes, focalisées sur le XXe siècle, pensant qu’une « vraie » guerre devrait être totale comme la 

Première ou la Seconde Guerre mondiale. 

 

M.2. DES LOCUTEURS DE POSITION PROGRESSISTE : POUR L’ÉVOLUTION DE LA LANGUE 

 Plus de locuteurs de position progressiste (232 énoncés) que de locuteurs de position 

conservatrice (111 énoncés) prennent explicitement position sur la capacité évolutive de la langue. 

Pour les locuteurs de position progressiste, l’évolution des vocables semble perçue comme une 

conséquence de l’usage et de la mutation des normes linguistiques (010mademoiselle) et sociales 

 
350 Aussi, par la vision de permanence de la signification d’un vocable, tout emploi d’un vocable transmettra au 

contexte son « supertrait » ou sa « superacception » mémoriel (le) ou original(e). Par exemple, évoquer une « guerre » 

envers un groupe lui transposera une certaine légitimation, comme l’illustre l’exemple 017guerre : « Dans sa tribune 

du lundi 16 novembre, Paul Krugman s’en prend à Jeb Bush qui parle de “destruction de la civilisation occidentale” et 

affirme qu’il ne faut pas dignifier le terrorisme en l’appelant guerre. » 
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(013mademoiselle). Pour reprendre les mots de Barrangou, de l’école française de l’analyse du 

discours, « le lexique en diachronie rend compte de l’évolution des pratiques sociales et de leur 

redéfinition permanente » (2018 : 79). En plus de se plier à des contraintes discursives différentes 

des locuteurs de position conservatrice, les détenteurs d’une position progressiste semblent 

concevoir que le traitement des néosèmes, c’est-à-dire les nouveaux sens qu’un mot gagne au fil 

de l’usage, requiert moins d’effort cognitif que de créer des néologismes. 

010mademoiselle010312_f : « S’il faut en croire Littré, on donnait du “mademoiselle”, jadis, “à toute femme 

mariée qui n’était pas noble ou qui, étant noble, n’était pas titrée” ». 

013mademoiselle300911_f : Ce « mademoiselle », tout comme le « nom de jeune fille », date d’une époque 

où les femmes étaient considérées comme des mineures et passaient de la dépendance à leur père à celle de 

leur mari. Ce temps est révolu, les termes doivent changer ! 

 Le désaccord qui existe entre les détenteurs de posture progressiste-polysème et de posture 

progressiste-monosème concerne avant tout les emplois passés d’un vocable et la manière de parler 

de signifiés du passé. 

 Les locuteurs de posture progressiste-polysème (136 énoncés) acceptent l’emploi d’un sens 

passé, si ce dernier est correctement contextualisé, par exemple à l’aide d’indices textuels351 

(025nègre) ou temporels352 (023race) ; certains rappellent d’ailleurs de manière explicite qu’il 

existe des différences entre les sens passés et contemporains353 (002facis). Suivant ce raisonnement, 

 
351 L’usage de verbes au temps passé peut aussi être employé, comme l’illustre l’exemple 020race : « Dans un ouvrage 

pédagogique, s’il en est, sur le racisme, puisqu’il s’intitule Le racisme expliqué à ma fille, le bienveillant Tahar Ben 

Jelloun écrit : “Le mot ‘race’ ne doit pas être utilisé pour dire qu’il y a une diversité humaine. Ce mot n’a pas de base 

scientifique. Il a été utilisé pour exagérer les effets de différences apparentes, c’est-à-dire physiques — la couleur 

de la peau, la taille, les traits du visage — pour diviser l’humanité de manière hiérarchique, c’est-à-dire en 

considérant qu’il existe des hommes supérieurs par rapport à d’autres hommes qu’on mettrait dans une classe 

inférieure.” » 
352 Des dates, qu’elles soient précises ou qu’elles évoquent plus généralement un siècle ou une époque, sont ainsi 

utilisées pour replacer le vocable passé au sein de son contexte historique. Ces indices temporels peuvent aussi être 

déployés en rapport direct avec le destinateur, comme le montre l’exemple 013put : « Vous ne le croirez peut-être pas, 

mais quand j’étais jeune, les femmes qui se faisaient traiter de sales putes étaient insultées. » On trouve également des 

indications sur les locuteurs qui les employaient à l’époque, comme l’illustre l’exemple 003mariage : « De fait, le mot 

“mariage”, introduit en français au XIIe siècle et utilisé d’abord par l’Eglise catholique, a été ensuite repris par les 

autorités laïques. » 
353 Certains locuteurs ressentent ainsi le besoin de rappeler qu’il est important de différencier deux emplois d’un même 

vocable sur un axe chronologique avant de condamner leur usage : en raison de son évolution, un vocable peut détenir 



190 
 

certains locuteurs de posture progressiste-polysème emploient des vocables aujourd’hui sortis de 

l’usage pour discuter de signifiés passés354 (005sauvage). 

025nègre190416_f : « Voilà, et j’évoque cet autrefois. » 

023race011214_f : À André Gilbert qui faisait remarquer l’utilisation du mot « race » dans un ouvrage de 

l’époque, Elisabeth Verry lui a répondu qu’il fallait bien situer le texte, car en 1914, ce mot était synonyme 

de Nation. 

002fascis121214_f : Du côté de Moscou, on voit un président nostalgique de l’ère communiste — la chute de 

l’URSS est à ses yeux « la plus grande catastrophe du XXe siècle » —, mais qui se différencie de ses 

prédécesseurs dans l’usage du mot « fasciste » : il ne réserve pas ce qualificatif, comme jadis, aux partis de 

droite ou d’extrême droite, mais aux Ukrainiens qui se battent pour défendre leurs frontières. 

005sauvage241008_c : « Je pensais qu’en français, c’était un terme que l’on utilisait couramment pour 

parler des Amérindiens de cette époque. Si j’ai offensé qui que ce soit, j’en suis désolé », a-t-il dit hier en 

entrevue téléphonique. 

 Quant aux locuteurs de posture progressiste-monosème (96 énoncés), ils tiennent deux 

types de discours pour décourager l’emploi d’un sens passé.  

 Un premier groupe (31 énoncés) souhaite voir disparaitre toutes traces de l’usage passé à 

l’époque actuelle, y compris dans les textes anciens, en raison de la désuétude du terme : 

l’acception passée est alors discréditée par des qualifications qui rappellent son appartenance au 

passé, voire au « dépassé »355 (001negro). Il a été précédemment souligné (v. G.2 Polarité) que 

lorsqu’un vocable polysémique a détenu une acception péjorative par le passé, tout usage 

contemporain du vocable peut être rejeté pour cette raison (003fag). C’est parfois en raison de la 

« Capacité d’abstraction » (v. section V.2) du grand public qui est jugée insuffisante pour penser 

 
des traits différents, que ces derniers soient par exemple des traits de polarité (042nègre : « Selon le CRAN, si le terme 

n’était autrefois “pas péjoratif”, il est “aujourd’hui chargé de connotations insultantes” ») ou des traits définitoires 

(009race : « On sera aujourd’hui probablement surpris par le ton et les accents de certains passages, l’usage du mot 

“race” notamment. Mais c’est oublier que ces propos n’ont rien de surprenant pour l’époque »).  
354 Ceux qui le font sont parfois critiqués pour ne pas respecter les normes contemporaines (v. A. Source-fondement). 
355 Aussi, lier un vocable à des normes jugées dépassées, c’est-à-dire à polarité négative, permet par « Associativité » 

(v. section H.1) de condamner l’usage contemporain, comme le montre l’exemple 004mademoiselle : « Relique d’une 

société patriarcale, cette appellation de “mademoiselle” n’a pourtant plus raison d’être aujourd’hui. » 
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un usage sur axe évolutif que certains destinateurs de notre corpus souhaitent éliminer ou modifier 

des vocables passés au profit d’autres contemporains plus acceptables356 (006nigger). 

001negro061114_f : Un document officiel, publié en octobre, évoque l’emploi de ce terme désuet et péjoratif, 

qui devrait bientôt en être effacé. […] Désormais, « Negro » est un mot désuet et péjoratif, qui n’a 

probablement pas sa place dans un document officiel d’une armée qui assure « fournir des opportunités 

égales et un traitement juste à son personnel militaire et aux familles sans distinction de race, de couleur, de 

genre, de religion, de nation d’origine », selon le même document. 

003fag211013_f : Des propos « dépassés et profondément offensants » pour Stonewall, qui affirme 

qu’Eminem est « coincé dans le siècle dernier ». 

006nigger070111_f : « La vérité est que le livre met plein de gens mal à l’aise. Je ne suis pas sûr que les 

jeunes puissent replacer tout cela dans le contexte de l’époque et l’interpréter correctement. » 

 D’autres locuteurs de posture progressiste-monosème (65 énoncés) mentionnent que 

l’usage contemporain doit avoir préséance sur l’usage passé, puisque c’est le plus fréquent et le 

plus spontané357 (012nigger). L’usage agit ainsi comme un agent de légitimation de l’emploi d’un 

vocable358. 

012nigger041214_i : Une bonne partie des jeunes l’utilisent à tout bout de champ sans réfléchir, comme 

s’il s’agissait d’une simple virgule. 

 

 
356 On assiste dans les deux cas à une censure passée et présente de vocables (v. Y.2 Sujétions). 
357 À moins que l’usage contemporain ne s’oppose aux règles de convenance en place (v. Y. Sujétions), comme 

l’exemplifie l’extrait 001terroriste : « Je défie en effet le lecteur ou l’auditeur de bonne foi de trouver une seule fois ce 

mot défendu qui vient pourtant immédiatement à l’esprit, sous la plume ou dans la bouche d’un journaliste 

hexagonal pour qualifier les deux terroristes de ce 8 juin, qualifiés plus suavement “d’assaillants”. » 
358 Ce qui est le plus spontané sans subir de restrictions d’usage devient généralement l’emploi le plus fréquent : les 

habitudes langagières se répandent alors, créant un consensus social, comme l’illustre l’exemple 028shoah : « Si les 

mots Shoah et “génocide nazi” font l’objet d’un large consensus quant à la terminologie à adopter, en revanche, 

encore peu de voix prônent et professent l’indissociabilité des termes. » Cette fréquence élevée entraine un usage plus 

général du vocable, perçu comme un mot « facile » à utiliser, comme souligné dans l’exemple 023populis : « On peut 

dénoncer la facilité avec laquelle certaines analyses l’utilisent tout en faisant un usage circonscrit et contrôlé de ce 

terme, sans volonté de stigmatisation — même si personnellement, je l’évite dans mes travaux de recherches. » Cela 

peut engendrer un élargissement de son sens, progressant peu à peu vers un sens plus large, menant à l’apparition d’un 

« supertrait » ou d’une « superacception » (v. à ce sujet L. Quantité). Notons que la capacité d’« Évocation » (v. 

section F.1) d’un vocable fréquent s’en verra alors diminuer, comme le montre l’ex 001fag : « C’est “comme appeler 

quelqu’un ‘salope’ ou ‘punk’ ou ‘connard’” ajoute-t-il en précisant qu’à l’époque des battles de rap, ces mots étaient 

lancés spontanément. » 
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M.3. MOUVEMENT DE LA LANGUE : LA NÉOSÉMIE COMME MOUVEMENT PRINCIPAL 

 Cette section contient les différents mouvements admis explicitement par les locuteurs de 

position progressiste : il s’agit ainsi de 236 énoncés argumentatifs qui s’ajoutent aux 232 énoncés 

précédents des locuteurs progressistes. Un vocable peut se voir additionner ou perdre un sens, voire 

subir un renversement de sens, parfois dû à des revendications identitaires. 

 Pour commencer, la néosémie359 est répertoriée de manière explicite à 96 reprises dans le 

corpus à l’étude, correspondant au mouvement recensé le plus fréquent (40,68%). Un vocable peut 

d’abord être présenté comme asémique, puis se voir attribuer des traits définitoires par un 

destinateur360. Un vocable monosémique peut aussi se voir octroyer un nouveau trait définitoire par 

un locuteur, sans néanmoins représenter une nouvelle acception : cette addition de sens entraine 

une spécialisation de sens, rendant l’emploi du vocable plus restreint qu’auparavant361 

(010résistance). Un mot monosémique peut également se voir allouer une nouvelle acception, 

lorsque l’addition du sens crée un élargissement de sa signification362 (018populis) ; il devient alors 

polysémique. Pour un vocable déjà polysémique, cet ajout de sens ne fait que se rajouter aux 

multiples acceptions déjà présentes (009génocide). Lorsque cette addition de sens se multiplie, elle 

transforme le vocable en pantonyme gorgé (v. L.1 Quantité). 

010résistance081209_l : La tendance moderne est d’ajouter l’idée de lutte contre un pouvoir oppresseur. 

018populis110515_f : « Les élites ont inventé cette utilisation du mot populisme comme injure contre le 

peuple. » 

 
359 Une addition de traits définitoires ou d’acceptions est désignée sous le nom de « néosémie ».  
360 Par exemple, l’énoncé suivant tiré de 015terrorisme met en jeu un locuteur qui dit que le signifié du signifiant 

n’existe pas, mais tente ensuite une définition pour fixer le sens du signifiant ; il ajoute ainsi des traits définitoires à un 

vocable qu’il concevait inexistant et asémique : « Si le terrorisme résiste à toute tentative de définition, c’est la preuve 

qu’il “n’existe pas”, d’après Huyghe : “[…] Le terrorisme est un média. Le choix de la cible est porteur de sens : 

les victimes sont moralement innocentes, certes, mais pour les terroristes, elles sont politiquement coupables.” » 
361 Bréal (1897 : 118-127) traitait déjà de la question au XIXe s., lorsqu’il écrivait que la restriction de sens entraine 

une spécialisation d’emploi. 
362 Une nouvelle acception se différencie d’un ajout de trait définitoire lorsque la nuance sémantique ajoutée entraine 

une variation des traits définitoires originaux. Comme l’illustre l’exemple 008radical, la nouvelle acception est perçue 

comme inédite : « Il fut d’abord souligné que le terme en lui-même est assez nouveau dans son acception actuelle. »  
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009génocide150904_f : L’administration Bush a-t-elle inventé un nouvel usage du mot « génocide » ? 

 Ensuite, la dissémie363 est repérée de manière explicite dans 33 énoncés argumentatifs 

(13,98% des mouvements). Un vocable monosémique peut perdre un ou plusieurs de ses traits 

définitoires : les locuteurs professent que cette dissémie cause un affadissement de sens, créant un 

élargissement d’emplois possibles (004mariage). Un vocable monosémique qui subit une opération 

de dissémie peut aussi se voir réduit à un « supertrait » ; néanmoins, s’il perd tous ses traits 

définitoires, cela crée un pantonyme creux ou un vocable asémique, engendrant de ce fait un 

élargissement de sens (v. L.1 Quantité). Quant au vocable polysémique, la dissémie peut toucher 

une ou plusieurs de ses acceptions selon les locuteurs (002euthanasie). Le sens d’un vocable peut 

être réduit à une « superacception » ; si cette superacception devient permanente au sein de 

l’imaginaire des locuteurs, le vocable devient monosémique. La dissémie aura alors causé une 

spécialisation de sens. 

004mariage220113_f : Celui-ci a été employé par l’Église catholique pour unir un homme et une femme et se 

conformer ainsi à l’appel du Christ : « Croissez et multipliez » qui ne pouvait évidemment pas s’appliquer à 

deux personnes du même sexe. Quand la Révolution a repris le même mot pour qualifier l’union civile, 

l’Église catholique n’a pas protesté, sans doute parce que l’État ne faisait que confirmer cette union telle 

qu’elle la pratiquait depuis des siècles. » 

002euthanasie070714_i : Tout d’abord, le mot lui-même est ambigu et ne devrait plus être employé dans le 

sens qu’il revêt actuellement. 

 On trouve aussi à 49 reprises (20,76% des mouvements) une néosémie suivie d’une 

dissémie immédiate, ayant pour conséquence directe la modification d’un « supertrait » ou d’une 

« superacception ». Ces arguments ont été classés de manière différente de la néosémie et de la 

dissémie en raison des métadiscours distincts dans lesquels ils apparaissent : les locuteurs parlent 

de cette modification de « supertrait » ou de « superacception » comme d’une mutation 

(016guerre), d’un glissement (005racis), etc. L’ancien « supertrait » ou l’ancienne 

 
363 Une perte de traits définitoires ou d’acceptions est nommée « dissémie ».  



194 
 

« superacception » laisse alors sa place à un nouveau sens364, dans une action de transfert 

sémantique. 

016guerre191115_f : Comme si la guerre n’avait pas profondément muté, depuis la fin du XXe siècle, des 

conflits d’État à État vers les conflits asymétriques, du « fort au fou ».  

005racis010414_f : « Le racisme a subi un profond changement de paradigme dans les années post-

coloniales, avec un glissement d’un racisme biologique vers un racisme culturel », observe la CNCDH.  

 Enfin, on repère dans 58 énoncés argumentatifs un renversement de sens (24,58% des 

mouvements). Un trait définitoire d’un vocable subit un processus de retournement : les locuteurs 

étudiés soulignent qu’un trait définitoire devient alors son exact contraire. Ce renversement de sens 

peut être tout d’abord explicable par son évolution naturelle au travers des siècles par la force de 

l’usage365 (003crise366).  

003crise290114_f : Il ne s’agit ni d’optimisme ni de pessimisme : l’enjeu est de repérer le retournement 

radical qui, aujourd’hui, s’est effectué dans l’usage du mot « crise ». Ce terme désignait à l’origine, au sens 

étymologique (la krisis des Grecs) un moment paroxystique et décisif dans l’évolution d’un processus 

incertain. Tout se passe aujourd’hui comme si la crise était devenue permanente et qu’elle constituait 

désormais la trame de notre existence.  

 

 Or, un renversement peut aussi être causé par une revendication identitaire d’un groupe ou 

d’une communauté par une inversion sémantique d’un vocable à connotation négative : une 

communauté ou un individu revendique un vocable à connotation négative (001nigger) qui le(s) 

concerne367 (005barbare) pour retrancher la polarité négative (v. G. Polarité), puis lui injecter une 

 
364 Pour les locuteurs de position progressiste, le « supertrait », tout comme la « superacception » d’un vocable, peut 

ainsi être altéré en fonction de l’usage des locuteurs, comme l’illustre l’exemple 023guerre : « Car, si les guerres 

classiques n’ont pas cessé, elles ne sont plus les formes dominantes des grands conflits armés, mais elles se sont 

transformées en interventions militarisées, voire en opération de police mondialisée. » 
365 Par la force de l’usage, un trait définitoire d’un vocable peut subir une inversion au fil de l’évolution chronologique 

d’un vocable : le mot subit en ce sens un processus de néosémie, passant de monosémique à polysémique ou ajoutant 

une acception à un vocable déjà polysémique, comme le montre l’exemple 012secte : « En trente ans, ce mot a 

totalement changé de signification au point que les groupes qu’il visait alors n’ont plus rien à voir avec ceux qu’il 

vise aujourd’hui. » Seuls deux énoncés du corpus portent sur ce renversement dit « naturel ». 
366 Le vocable « crise » illustre bien le renversement de trait définitoire : d’un vocable qui signifiait un « état 

temporaire », il est passé à un trait définitoire évoquant le « permanent ». 
367 Une revendication peut être menée par une communauté ou un individu qui considère qu’un vocable se rattache à 

leur/son identité : il peut s’agir d’une expérience vécue, d’une désignation qui le(s) concerne ou plus largement d’un 

mot se liant d’une manière idéologique à lui/eux ; cette dernière idée est présente dans l’exemple 001desouche : 

« Utilisée au départ pour désigner les Français installés de longue date en Algérie, l’expression est devenue polémique, 

puis taboue, car associée à l’extrême droite. […] Beaucoup de personnalités de gauche se sont émus de l’usage d’une 
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charge axiologique positive368 (003put) et une capacité d’évocation dédoublée (v. F.1 Évocation). 

Par extension de la logique de revendication, certains locuteurs vont déduire qu’un vocable utilisé 

pour s’autodésigner détiendra automatiquement une polarité positive.  

001nigger261106_c : Gregory soutenait que les Noirs avaient intérêt à s’approprier du mot nigger afin de lui 

enlever toute connotation négative. 

 

005barbare270206_f : Cette fois, le terme est ouvertement revendiqué par ceux-là mêmes qu’il désigne. 

003put241009_f : Du même coup, revendiquer le mot « salope » me semble important : il faut retourner 

l’insulte en valeur positive. 

 Un renversement de sens peut être « limité » ou « étendu ». Un renversement de sens 

« limité » restreint tout d’abord les locuteurs qui peuvent utiliser la nouvelle acception inversée : 

seul le groupe visé initialement par le sens original (non inversé) peut employer l’acception 

polarisée de manière positive et redoublée d’évocation (015nègre). Un renversement de sens 

« étendu » se produit lorsque des locuteurs d’autres communautés emploient aussi la signification 

inversée, et ce, sans être critiqués369 (001nigger).  

 
formule habituellement rattachée à l’extrême-droite. […] C’est plus tard que le concept prend une tournure 

idéologique en étant récupéré dans les années 1980 par l’extrême droite dans des discours pointant du doigt la 

montée de l’immigration. […] Aujourd’hui le terme est repris par la mouvance identitaire et une partie de l’extrême 

droite. » 
368 Certains locuteurs avancent que le processus de revendication est conscient et militant, comme le montre 

l’exemple 004nègre : « S’il avait encore été là, glisse par ailleurs François Durpaire, Aimé Césaire lui aurait sans doute 

répondu : “Quand je parlais de négritude, c’était pour répondre précisément aux racistes qui nous considéraient comme 

des nègres, autrement dit des riens. Et bien non ! Nègre vous m’appelez et bien oui, nègre je suis. N’allez pas le 

répéter, mais le nègre vous emmerde.” » D’autres conçoivent que le phénomène de renversement de polarité peut aussi 

être entrepris non pas par une revendication identitaire assumée, mais bien par « dérision amère » (017nigger). Dans 

tous les cas, renverser un vocable permet non seulement de désamorcer la polarité négative, mais lui injecte aussi une 

force (v. F. Évocation), comme l’illustre l’exemple 029nègre : « “Les groupes visés par des mots insultants comme 

‘tapette’ ou nègre se les sont appropriés pour exorciser leur passé”, souligne Mme Pacom. » 
369 Une étude plus approfondie sur ces deux types de renversement nous renseignerait davantage sur les facteurs 

pouvant expliquer qu’un terme revendiqué soit « limité » ou « étendu ». Au sein des énoncés du corpus portant sur la 

revendication dite « limitée » (33 énoncés) et « étendue » (12 énoncés) — 11 autres énoncés ne portent que sur la 

revendication d’une manière plus descriptive — les différents locuteurs semblent laisser entendre que pour passer d’un 

renversement « limité » à « étendu », il faut non seulement que la nouvelle acception à connotation positive ait 

supplanté l’ancien sens négatif dans le groupe visé initialement par l’insulte originale (groupe A), mais aussi que la 

capacité d’évocation du mot revendiqué (v. F. Évocation) ait été affaiblie par un usage très fréquent à l’intérieur du 

groupe A. En d’autres mots, un vocable doit avoir été revendiqué de manière « limitée » durant une période assez 

longue dans le groupe A — qui serait à déterminer — avant que le public général (groupe C) n’ait accès à l’usage 

« étendue ». Certains locuteurs mettent également en avant la présence d’une étape intermédiaire : entre usage 

« limité » et « étendu », une phase intermédiaire « déploiement » serait aussi nécessaire. Le développement de la 
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015nègre310316_f : Le hashtag #RossignolDémission est apparu sur de nombreux tweets : « Je suis Noire, 

je peux dire nègre = réappropriation de l’insulte Tu es Blanc RESTE TRANQUILLE ET FERME-LA ». 

001nigger261106_c : Selon Randall Kennedy, l’utilisation du mot controversé comme appellation amicale a 

même débordé la communauté noire. 

 De plus, un vocable ayant subi au moins un renversement de sens deviendra 

automatiquement polysémique, signifiant à la fois tout et son contraire, appelé dans cette thèse 

« contraire polysémique370 ». Cette multiplicité d’acceptions peut créer une confusion au sein des 

esprits des locuteurs de position progressiste, qui, faute de contextualisation adéquate, ne savent 

pas comment l’interpréter ou s’ils peuvent même l’utiliser (012nigger). Cette polysémie se heurte 

également aux locuteurs de position conservatrice qui n’admettent pas d’évolution de sens d’un 

vocable (028shoah), ainsi qu’aux locuteurs de position progressiste qui sont tout simplement en 

désaccord avec l’idéologie ou le contexte sous-jacent à la revendication (053 mariage). 

012nigger041214_i : Une interdiction pure et simple ne laisse aucune place aux nuances et aux variations 

contextuelles - par exemple, la manière dont le mot peut être utilisé, dans le feu de l’action, comme un terme 

de familiarité ou une marque d’appartenance communautaire entre deux joueurs de football américain. 

028shoah270105_f : C’est en cela que nous devons relever et combattre tout usage du mot Shoah qui tend à 

en faire un nom commun, voudrait l’associer à d’autres crimes, voire le récupérer, façon carmel 

d’Auschwitz.  

053mariage191112_f : Alors comment peut-on s’autoriser de l’expression « mariage pour tous » pour faire 

droit à la revendication de quelques-uns, qui disposent par ailleurs du PACS, institution voulue pour assurer 

socialement l’union à laquelle ils peuvent légitimement aspirer ? 

 

 
nouvelle acception du groupe A vers C devrait alors passer par un groupe tampon (groupe B). Le groupe B ne peut pas 

être l’oppresseur original du groupe A, lorsque l’ancienne acception négative avait cours. Par exemple, dans le cas de 

« nigger », le groupe A est formé par la communauté noire, le groupe C est le grand public, et le groupe B peut être 

formé de communautés asiatiques et hispaniques, comme dans l’exemple 001nigger suivant : « Dans son livre, il 

explique en effet que les jeunes immigrés asiatiques et hispaniques revendiquent eux aussi l’usage de ce mot. » La 

transition entre « limité » et « étendu » se ferait ainsi par une série d’étapes. Notons pour terminer qu’aucun mot de 

notre corpus ne fait unanimement l’objet d’une revendication « étendue » ; un consensus uniforme est impossible sur 

la question, notamment en raison de la double coexistence des locuteurs de position conservatrice/progressiste et de 

vision monosème/polysème. 
370 Ce point est traité dans « Quantité » (v. section L). Lorsqu’un vocable polysémique qui contient un « contraire 

polysémique » subit une ou plusieurs opérations de dissémie, seul le sens inversé peut subsister, au sein d’un vocable 

monosémique. Le résultat de cette opération est un « contraire monosémique ». 
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M.4. BILAN CONCLUSIF 

 Des locuteurs qui mettent en avant le sens original d’un vocable à ceux qui poussent 

l’évolution d’un sens jusqu’à son « contraire monosème », un immense écart existe. Les désaccords 

se multiplient ainsi selon le type d’évolution ou de statisme attribué à la langue371 : l’étude du 

« Mouvement » montre donc qu’une profonde incompatibilité existe à la fois entre locuteurs de 

position conservatrice et progressiste, mais aussi dans chacun de ces groupes.  

 
371 Notons qu’Authier-Revuz avait déjà relevé pêlemêle les difficultés de cette conception du temps dans les écarts de 

sens entre locuteurs. Cet écart se fait par (1) l’étude des « figures de décalage dans le discours sur le passé » 

(2012[1995] : 389), lorsqu’on parle « du passé avec des mots du passé » (2012[1995] : 389) ou des « mots de 

maintenant » (2012[1995] : 391), ou encore les deux à la fois (2012[1995] : 394) ; (2) l’examen des « types de 

représentation de l’écart temporel dans des discours sur le passé » (2012[1995] : 396), c’est-à-dire des « discours 

objectifs sur le passé » (2012[1995] : 397) (par exemple : « épingles d’argent et d’archal [laiton] » [2012[1995] : 397]), 

des « discours subjectifs du souvenir » (2012[1995] : 399) (par exemple : « il employait un autre mot que j’ai oublié 

car celui n’existait pas à l’époque » [2012[1995] : 401]) ou des « discours de l’histoire d’une discipline » (2012[1995] : 

401) (par exemple : « la théorie de l’énonciation avant la lettre » [2012[1995] : 403]) ou encore (3) à l’aide de « mots 

“en allés” ou nouveaux venus » (2012[1995] : 403) (par exemple : « mots anciens et mots vieillis » [2012[1995] : 403]). 
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N. SURMOT : UN SIGNIFIANT DOMINE SES CHAMPS, SON SIGNIFIÉ, ET TOUT LE 

DISCOURS ADJACENT 

 Lorsqu’un « supertrait » ou une « superacception »372 devient particulièrement évocateur 

(v. F. Évocation) et qu’il prend une importance prépondérante au sein de ses différents champs 

(v. D. Champs), il développe un lien particulier avec la réalité pour les locuteurs du corpus : on 

prend alors le signifiant pour le signifié, et vice-versa. Un mot gagne ainsi une univocité dans le 

discours social, devenant une clé d’interprétation pour les discours dans lesquels il se trouve. Ce 

phénomène, repéré dans 142 énoncés argumentatifs, est appelé dans le cadre de cette recherche 

« Surmot ». 

 

N.1. DICTATURE DES CHAMPS ET PUISSANCE ÉVOCATRICE 

 Il a été noté dans l’ensemble « Champs » que les significations de différents vocables qui 

partagent un même champ lexical peuvent parfois s’entremêler. Un surmot vient influencer ses 

champs différemment ; il va les dominer par sa puissance évocatrice373 (001terroriste) 

(v. F. Évocation) pour que son supertrait ou sa superacception soit la seule recevable dans une 

famille (011race) ou d’un champ lexical (064guerre). On trouve ce phénomène présent dans 14 

énoncés de cet ensemble (9,86%). 

001terroriste090616_f : Dans la bataille idéologique qui nous est livrée depuis 50 ans, il est des mots-clés 

qui ouvrent ou ferment les consciences. 

011race120101_f : « L’usage du mot race, pour désigner des différences très secondaires permet le racisme, 

conscient ou inconscient. » 

 
372 Il a été souligné que les vocables monosémiques voient souvent leur signification réduite à un seul trait définitoire 

(« Supertrait ») et que les vocables polysémiques peuvent être aussi restreints à une seule acception 

(« Superacception ») (v. L. Quantité). 
373 Un « surmot » détient un poids symbolique au sein de l’imaginaire des locuteurs, comme le montre 

l’exemple 011shoah : « Cataloguer “hors compétition” le massacre industriel du peuple juif, dans le contexte sensible 

de l’histoire des juifs en France et du conflit israélo-palestinien, ne contribue ni à une meilleure compréhension de 

l’histoire ni à une réflexion constructive sur l’avenir. […] Reste à essayer de comprendre pour quelle raison un 

terme parfaitement simple devrait détenir un pouvoir qui dépasserait sa signification propre. » 
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064guerre120115_f : Les mots comptent : si nous parlons de guerre, alors cela deviendrait le seul mot 

d’ordre de notre société et favoriserait nos pulsions de peur. 

 

N.2. LIENS ÉTROITS ENTRE LE SIGNIFIANT ET LE SIGNIFIÉ (54 ÉNONCÉS) 

 Cette conception du surmot entraine une relation complexe entre le signifiant et le signifié. 

Pour expliquer leurs caractéristiques, les 54 énoncés argumentatifs de cette section ont été scindés 

en deux groupes : « prosurmot » et « contresurmot ». 

 Tout d’abord, dans un premier groupe « prosurmot » rassemblant 41 énoncés sur 54, le 

signifiant et le signifié sont parfois pris l’un pour l’autre (025mariage), et vont ainsi de pair dans 

le discours374 (043apartheid) : c’est l’existence du signifiant qui permet l’existence du signifiant. 

025mariage220413_f : Le fait que deux adultes de même sexe souhaitent voir reconnu officiellement leur 

engagement ne me pose pas de problème. Partant de là, l’utilisation du mot « mariage » non plus.  

043apartheid260115_f : On ne peut pas prendre le mot sans la réalité qu’il définit. 

 L’élimination du signifiant va donc de pair avec la disparition du signifié375 

(016islamophob) ; par exemple, la suppression de « nègre » du discours social causerait la 

disparition du signifié correspondant (023nègre). À l’opposé, la reconnaissance du signifié passe 

par l’emploi du signifiant376 (004put). 

016islamophob190413_f : Depuis la fin des années 1970, l’islam a en outre été construit comme un problème 

public et on peut considérer que son rejet et celui du terme d’islamophobie vont de pair, car il peut être 

malaisé à la fois de produire de la stigmatisation et d’en dénoncer les effets. 

 
374 Le signifiant est parfois littéralement pris pour le signifié, comme le montre l’exemple 022race : « La morale 

antiraciste est à peu près unanimement partagée, mais elle voit le mal partout, dans l’usage du mot, dans le concept 

ou dans la croyance en l’existence de la chose appelée “race”. Or, ces convictions — qui se traduisent par des 

interdits (interdit de prononcer le mot “race”, interdit de croire en l’existence des races) sont irrationnelles. » 
375 D’autres exemples seraient que le refus du signifiant causerait la dénégation du signifié (030islamophob : « Cela 

aura nécessairement des conséquences, car si l’on refuse l’utilisation du terme d’homophobie, nous participerons 

à nier l’existence de haines et de discriminations contre les homosexuel-le-s »), l’évitement du vocable mettrait à 

l’écart la réalité (046nègre : « Il a senti poindre la manœuvre d’évitement, la tentative d’effacer les siècles de 

déportation et de destruction systématiques, par un travestissement consensuel des réalités »), le déni du signifiant 

causerait le déni de l’expérience du signifié (021islamophob : « Selon Marwan Mohammed, “le déni du terme 

d’islamophobie est le déni de l’expérience de l’islamophobie. C’est pour cela que les gens le vivent très mal”)… 
376 Le signifiant peut être aussi carrément responsable de son existence, comme l’illustre l’exemple 016islamophob : 

« Mettre un mot sur une réalité sociale participe à la faire exister et, à l’inverse, ne pas la nommer revient 

finalement à l’occulter socialement et politiquement. » 
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023nègre291016_c : Mais plusieurs craignent qu’en éliminant le mot nègre, on fasse de même avec la 

réalité qu’il évoque. 

004put080306_f : C’est là que se forgent ces langages meurtriers, cette barbarie verbale du quotidien qui 

conduit certains — et pas les plus fragiles, au contraire — au passage à l’acte.  

 Or, ce ne sont pas tous les locuteurs qui partagent cette perspective d’unicité entre un surmot 

et un signifié : il existe ainsi un plus petit nombre de métadiscours (13 énoncés) rassemblés sous le 

groupe « contresurmot », qui dénoncent cette corrélation entre signifiant et signifié. Par exemple, 

certains locuteurs avancent que le refus du signifiant n’entraine pas nécessairement la disparition 

du signifié (011nigger), tout comme le refus du signifiant peut coexister avec la perpétuation du 

signifié (004rafle)377.  

011nigger220615_c : Le président y utilise le mot nigger pour expliquer que sa disparition dans les 

conversations polies ne signifie pas que le racisme n’existe plus aux États-Unis. 

004rafle000709_f : Si désigner les rafles n’empêche pas forcément qu’elles soient effectuées, il est évident 

que, pour le pouvoir actuel, disqualifier l’usage du mot est surtout une manière de favoriser la 

perpétration de ce mode d’action inique. 

 

N.3. CLÉ D’INTERPRÉTATION DE DISCOURS 

 Puisqu’un surmot signifie plus que ses traits lexicaux et qu’il partage une relation 

privilégiée avec la réalité, il devient selon les locuteurs du corpus une « clé d’interprétation » du 

sens (005guerre) partagé lors d’échanges discursifs (013mademoiselle), que ce phénomène soit 

trouvé dans un discours politique, économique, socioculturel… Ce phénomène est présent dans 74 

énoncés argumentatifs (52,11% de cet ensemble d’arguments), et rassemble « prosurmot » et 

« contresurmot » : tous les locuteurs admettent de manière générale que certains vocables sont plus 

évocateurs et univoques que d’autres. 

005guerre011215_f : Répété à quinze reprises dans son discours, le vocable « guerre » est devenu la clé 

d’interprétation. 

 
377 L’absence d’un signifiant n’est pas non plus gage de déni ou de l’approbation du signifié, comme le montre 

l’exemple 030terroriste : « “Il faut rompre définitivement le cou à ce canard. Ce n’est pas parce qu’on n’utilise pas 

le mot terroriste qu’on soutient ou on défend des actions qui sont des crimes contre l’humanité.” » 
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013mademoiselle300911_f : Enfin, à tous ceux qui nous opposent que les droits des femmes attendent 

d’autres mobilisations, je réponds que la discrimination au travail, les violences physiques, la précarisation 

des femmes commencent par la banalisation du sexisme quotidien, la banalisation des insultes, les mots 

et les images stéréotypés, l’utilisation du corps des femmes dans la publicité, toutes des violences sexistes 

symboliques... 

 Un surmot permet ainsi à lui seul d’accéder au sens complet d’un discours (042guerre) ; il 

devient littéralement une « explication » (003radical), au risque d’éclipser tout le reste du discours 

(v. O. Écran). Or, rendre un vocable seul responsable de transmettre l’ensemble du sens d’un 

message apporte des risques de mauvaises interprétations que l’on connait (v. V. Capacité 

d’abstraction), dont les conséquences sont alors décuplées en raison de l’abstraction du reste du 

discours.  

042guerre070215_f : A lui seul, l’emploi du terme révèle les limites de la négociation avec Moscou, qui 

se montre ouverte au dialogue, tout en niant son implication dans le conflit. 

003radical251014_c : « Au lieu d’être un adjectif, la radicalisation devient une explication, mais ça ne 

nous aide pas à comprendre. » 

 

N.4. BILAN CONCLUSIF 

 La domination des surmots sur leurs champs et comme clé d’interprétation augmentent les 

risques de mauvaise compréhension du discours, alors interprétable sur la seule base d’un 

« supertrait » ou d’une « superacception ». De plus, la coexistence des « prosurmots » et 

« contresurmot » est la cause de divers débats sur le rôle que jouent les signifiants en discours.  
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O. ÉCRAN
378 : LA FORME A PRÉSÉANCE SUR LE FOND 

 L’ensemble « Écran » comporte les 176 énoncés argumentatifs qui touchent une 

métaréflexion sur la préséance de la forme par rapport au fond. Selon les locuteurs du corpus, 

l’emploi d’un vocable conflictuel, une controverse lexicale et l’usage de procédés d’habileté 

langagière peuvent entraver l’acte de communication379. 

 

O.1. MOT-ÉCRAN 

 Un « mot-écran » désigne tout vocable qui participe au camouflage du signifié par l’emploi, 

volontaire ou non, d’un signifiant de nature conflictuel (v. I. Conflictualité). Nous avons isolé trois 

types de « mot-écran » parmi les 148 énoncés étudiés. 

 Un « mot-écran opaque », le plus commun avec 58 énoncés, désigne d’abord le phénomène 

de la dissimulation du signifié par le signifiant. L’emploi de ce type de vocable au sein d’un 

message de l’acte de communication déplace ainsi l’attention discursive sur le signifiant au 

détriment du signifié, qui s’en voit opacifié (005guerre). 

005guerre011215_f : Toutefois, cet usage apparait insatisfaisant. Il tend à masquer plutôt qu’à révéler la 

complexité de la situation actuelle. 

 Ensuite, un « mot-écran brouillard » désigne la dissimulation du signifié par le signifiant, 

qui s’additionne à une suppression temporaire de la capacité d’analyse (v. V. Capacité 

 
378 Nous lions l’ensemble d’arguments « Écran » ou encore notre concept de « mot-écran » aux travaux de Anne-

Charlotte Husson (2015). Sur son blogue « (Dis)cursives » [en ligne], un article, en deux parties, porte sur le sujet du 

« “Mot-écran” et linguistique folk » ; l’auteure souligne l’usage du syntagme nominal « mot écran » ou du nom « mot-

écran », employé dans la linguistique folk. Elle y analyse diverses occurrences de « mot(-)écran » pour en déterminer 

la signification en discours. Un des sens qu’Husson repère chez ses locuteurs est un mot qui « masque au lieu de révéler 

les choses qu’il est censé désigner » (Husson, 2015). C’est en ce sens général que nous utilisons nous-mêmes le « mot-

écran », mais nous le développons néanmoins en concept théorique au sein de notre modèle systémique. 
379 Cet argument a aussi été souligné par Calabrese (2018) lorsqu’elle avance qu’un mot n’est qu’une « simple 

enveloppe du sens » (2018 : 116).  
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d’abstraction) des locuteurs (005terrorisme). Il perturbe ainsi à la fois le message et l’interprétation 

du destinataire (008populis). On recense 49 énoncés sur ce phénomène. 

005terrorisme191014_f : Le danger, avec ce terme de terrorisme, « à dimension variable » c’est qu’il 

empêche la réflexion politique et donc toute stratégie efficace. 

008populis180316_f : Bref, l’usage du terme permet de faire l’économie d’un débat politique et vérouille 

la démocratie. 

 En plus de faire de l’ombre au signifié en opacifiant sa signification et d’embrouiller toutes 

réflexions suivant son emploi, le « mot-écran flamboyant », présent dans 41 énoncés argumentatifs, 

raye complètement le signifié du métadiscours (001laic) pour ne mettre en avant que le signifiant 

(013rafle). 

001laic230115_f : L’emploi du mot « laïcité » à toutes les phrases ne peut être un sésame qui nous dispense 

de redonner toute sa place à la réflexion, à la définition, à la décision, à la pédagogie et le cas échéant au 

rappel à l’ordre de ce que nous entendons par cette appellation, réalité si précieuse qu’elle mérite mieux que 

des incantations unilatérales. 

013rafle171007_f : On s’écharpe sur l’emploi du mot rafle et on en oublie de parler de ce qu’il désigne. 

 

O.2. AGONISTIQUE-ÉCRAN 

 On trouve 22 énoncés qui soulignent que l’agonistique lexicale peut elle-même faire écran 

au signifié380 : ce n’est non plus le vocable qui fait écran, mais plutôt la controverse lexicale qu’il 

engendre ou a engendrée. On condamne alors ces débats superflus (007guerre) pour revenir à la 

« précellence des faits » (001holocauste) à laquelle l’importance doit être accordée. L’agonistique 

lexicale est de ce fait perçue comme indigne de s’y attarder381, voire comme une préoccupation 

plus théorique que pratique (008islam). 

 
380 On trouve aussi un cas (013mademoiselle) où c’est l’argumentation contre l’agonistique-écran qui fait elle-même 

ombre au signifié : « Enfin, à tous ceux qui nous opposent que les droits des femmes attendent d’autres mobilisations, 

je réponds que la discrimination au travail, les violences physiques, la précarisation des femmes commencent par 

la banalisation du sexisme quotidien, la banalisation des insultes, les mots et les images stéréotypés, l’utilisation 

du corps des femmes dans la publicité, toutes des violences sexistes symboliques... » 
381 Ces questions de vocabulaire sont en effet perçues comme futiles par rapport à l’enjeu du signifié, comme l’illustre 

l’exemple 004mariage : « La France a d’autres difficultés beaucoup plus importantes à affronter, il ne semble pas très 

judicieux de la diviser, peut-être en partie — mais en partie seulement — pour une question de vocabulaire. » En ce 
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007guerre191115_f : Les débats sémantiques sur l’usage du mot « guerre » — qui légitimerait l’EI — ne 

sont de l’ordre des controverses byzantines.  

001holocauste270105_f : Il ne s’agit pas ici d’instaurer un quelconque débat linguistique et d’attiser des 

querelles sémantiques qui deviendraient vite incongrues face à la précellence des faits. 

008islam061211_f : Le choix d’un terme est dès lors moins important que la teneur de ce processus de 

repositionnement qui est en cours.  

 

O.3. LANGUE-ÉCRAN 

 Dans seulement 6 énoncés argumentatifs, c’est la mise en forme des idées en discours qui 

est perçue par les locuteurs comme une entrave au signifié (v. S. Licence poétique). Les pratiques 

de communication sont vues comme faisant écran au fond (v. T.1 Finalité) : 

009guerre161115_f : Mais on est toujours plus dans le discours, la forme, que dans la réalité. 

 Les locuteurs regrettent ainsi que l’attention soit portée sur le choix des mots, et non pas 

sur le signifié ; l’idée qu’il faut être capable de transmettre le signifié du discours, avec ou sans 

signifiant (003shoah) ou peu importe sa nature (019apartheid), est présente. 

003shoah170911_f : Au-delà des mots, ou avec eux, c’est cette histoire qui doit être transmise, adossée aux 

contenus scientifiques les plus rigoureux. 

019apartheid210115_f : « Quel que soit le mot, je lui dis : maintenant, on y va. » 

 

O.4. BILAN CONCLUSIF 

 Le « mot-écran », « l’agonistique-écran » et la « langue-écran », et par extension tout ce qui 

ferait obstacle à la transmission du message de l’acte de communication, sont condamnés par les 

locuteurs du corpus lorsqu’ils portent plus ombre au signifié qu’ils ne le mettent en avant. 

  

 
sens, suivant l’argumentaire des destinateurs étudiés, il est plus important de s’attarder sur le signifié que le signifiant. 

L’exemple 001mademoiselle le montre : « Certains sont solidaires des féministes, mais la plupart pensent qu’elles 

ont d’autres combats — sous-entendu “plus importants” — à mener. » 
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P. RÉALITÉ : EXISTENCE DU SIGNIFIÉ OU DES FAITS QUI SOUS-TENDENT LA 

CONTROVERSE 

 L’ensemble « Réalité » (80 énoncés argumentatifs) rassemble les arguments (60 énoncés) 

qui traitent des relations d’interdépendance entre signifiant et signifié ; elle recouvre aussi ceux qui 

mettent en doute l’origine même d’une controverse lexicale (20 énoncés). 

 

P.1. EXISTENCE DU SIGNIFIÉ : LE SIGNIFIANT NE PEUT EXISTER SANS SIGNIFIÉ382 

 Des locuteurs affirment qu’un signifiant est admissible grâce à l’existence d’un signifié 

correspondant (011islamophob), ou au contraire que le signifiant est irrecevable dû à l’inexistence 

de son signifié (005desouche)383 : c’est alors une contrainte de véridicité qui intervient au sein de 

cet ensemble d’arguments. Notons que le fait qu’un consensus social soit impossible pour fixer une 

définition d’un vocable controversé indiquerait pour certains locuteurs l’absence de 

signifié (015terrorisme). 

011islamophob010414_f : « Même dans le camp idéologique où les valeurs d’ouverture sont les plus fortes, 

où pour beaucoup elles font partie intégrante de leur identité politique, les digues sont en train de se fissurer », 

notent-ils, remarquant un rejet spécifique de l’islam. Il convient de « nommer ce que l’on dénonce et 

souhaite combattre ». 

005desouche040314_f : Face à un Aymeric Caron qui n’en pouvait mais et pour qui, « Français de souche 

n’existe pas et ne veut rien dire » […]. 

  
015terrorisme230616_f : Si le terrorisme résiste à toute tentative de définition, c’est la preuve qu’il 

« n’existe pas », d’après Huyghe : « Il n’y a que des méthodes terroristes. » 

 Mettre en doute l’existence du signifié correspondant à un mot controversé est une stratégie 

qui se révèle fructueuse pour le condamner : ce débat provoque une perception conflictuelle du mot 

 
382 Il s’agit ici d’un phénomène distinct du « Surmot » (v. sections N.1 à N.4), puisqu’ici, c’est l’existence ou 

l’inexistence du signifié qui rend possible l’existence ou l’inexistence du signifiant. 
383 Notons que les signifiés dont l’existence relève de chercheurs et de spécialistes peuvent faire l’objet de controverses 

sur leur existence. Certains locuteurs mettent en doute la véridicité de leurs recherches, créant une confusion entre 

science et idéologie (v. B.6 Encyclopédie). L’exemple 004genre illustre cette idée : « Parce que le genre est un outil 

scientifique, sa remise en question, sous l’effet de certaines pressions, n’est pas admissible. » 
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lié à ce signifié, l’entrainant au sein de conséquences qui sont discutées dans l’ensemble 

« Conflictualité ».  

 

P.2. FAITS DISCUTÉS 

 Les arguments qui mettent en doute l’existence du contexte initial d’une controverse 

lexicale ont aussi été rassemblés sous cet ensemble : nier avoir employé un vocable controversé est 

un moyen permettant de mettre fin à un litige lexical. Il arrive ainsi que certains locuteurs indiquent 

qu’ils n’ont jamais utilisé un mot controversé (024terroriste) ou ne l’ont employé tels que rapporté 

par les médias (008croisade). 

024terroriste120706_f : Pourtant, le géant (1,93 m) de l’Inter Milan se défend et réfute l’utilisation du mot 

« terroriste » : « Ce qui est sûr, c’est que je ne l’ai pas traité de terroriste : je ne suis pas cultivé et je ne sais 

même pas ce que c’est un terroriste islamiste et ma seule terroriste c’est elle... », a-t-il plaisanté en se tournant 

vers sa fille de 10 mois, qui dormait à ses côtés dans l’avion. 
 
008croisade230311_f : « Tout simplement on me fait dire ce que je n’ai pas dit », a déclaré Claude Guéant, 

en réponse à une question du député (PS) Christian Paul.  

 

P.3. BILAN CONCLUSIF 

 En somme, l’ensemble « Réalité » se rapporte d’abord à des arguments de véridicité qui 

supposent des liens de corrélation d’existence du signifié vers le signifiant : pour condamner 

l’usage d’un vocable, certains locuteurs affirment que le signifié correspondant n’existe pas ; à 

l’opposé, pour légitimer leur vocable, d’autres locuteurs affirment que tout signifié existe si un 

signifiant correspondant a cours pour le désigner. On trouve aussi sous cette catégorie les quelques 

énoncés argumentatifs qui traitent de l’authenticité des faits initiaux responsables d’une 

controverse lexicale. 
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CHAPITRE 5 : ARGUMENTS LIÉS AU DESTINATEUR ET 

DESTINATAIRE 

 

 Comme son titre l’annonce, ce chapitre rassemble les sept ensembles d’arguments de 

l’agonistique lexicale qui concernent plus directement le destinateur et le destinataire : sont 

examinés les différentes responsabilités, libertés et limites qui leur sont attribuées dans l’acte de 

communication384. 

 Tout d’abord, la manière dont l’« Intention » du destinateur peut avoir un impact sur la 

recevabilité de son discours est examinée. Ensuite, dans l’ensemble d’arguments « Arbitraire », les 

critères d’admissibilité des mots subjectifs sont étudiés. On aborde également les moyens 

d’expression disponibles du destinateur pour mettre son allocution en valeur sous « Licence 

poétique ». L’argumentation, la manipulation et les autres « Finalités » des discours sont ensuite 

analysées. 

 Viennent par la suite les ensembles de moyens dialectiques liés essentiellement au 

destinataire. Ses émotions, ses intérêts et ses implications sont examinés dans « Registre affectif ». 

Sa « Capacité d’abstraction » est aussi étudiée : analyse critique et bonne foi sont attendues dans 

 
384 Bien que nous employions au singulier les concepts de « destinateur » et de « destinataire » au singulier, nous avons 

bien conscience de la multiplicité de leurs profils et de leurs positions dans les discours étudiés. Dans le cadre de cette 

thèse où nous recherchions des abstractions et des logiques empiriquement vérifiables, nous avons considéré comme 

« destinataire » tout individu ou entité, réel ou supposé, qui reçoit l’énoncé controversé, qu’il soit le destinataire-cible 

ou le public-récepteur. De même, le « destinateur » est tout individu ou entité, réel ou supposé, qui produit un énoncé 

litigieux reçu par le destinataire. Ces catégories ont notamment permis de prendre en compte les destinataires explicites 

et implicites. Elles ont aussi permis d’intégrer au sein de l’étude les énoncés de généralité portant sur les positions 

attendues du destinateur et du destinataire, comme l’illustre l’exemple 009fag : « Un mot seul n’a aucun pouvoir. 

C’est la personne qui l’utilise dans une phrase et le charge alors d’une intention qui lui donne un pouvoir. Les 

mots portent à conséquence dans la mesure où les phrases dans lesquelles ils s’inscrivent le font. » 
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l’interprétation du message du destinateur. Enfin, on se penche sur les « Connaissances » 

métadiscursives des locuteurs et leurs critères d’acceptabilité en débat public.  
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Q. INTENTION DU DESTINATEUR : VALIDE SEULEMENT POUR LA POSITION 

PROGRESSISTE 

 L’ensemble « Intention » regroupe les 140 énoncés argumentatifs qui se rapportent à 

l’intention du destinateur lors de la production d’un vocable controversé, et à la perception de cette 

intention par le destinataire. 

 

Q1. L’IMPORTANCE DE L’INTENTION VARIE SELON LES LOCUTEURS : DEUX VISIONS 

DISTINCTES385 

 Pour un premier groupe de locuteurs, appelé ici « intention-conservateur », l’intention n’a 

pas d’importance. Le vocable ne comporte qu’un nombre figé de traits définitoires, identiques en 

toutes circonstances (017nigger) ; ce n’est donc pas un dessein quelconque qui a une incidence sur 

son usage (017guerre). Ainsi, nul besoin de s’attarder sur des intentions parfois mal connues d’un 

destinateur386 : les informations pertinentes au décodage des vocables se trouvent au sein des mots 

eux-mêmes387. 

017nigger230615_f : Qu’il soit utilisé à bon ou mauvais escient, ou par soucis de réalisme, ou de façon 

ironique en vue de faire rire, peu importe.  

017guerre171115_f : On peut comprendre l’usage du terme lorsque des victimes voient la destruction 

autour d’elles et pensent à des scènes de guerre. On peut évidemment aussi comprendre le désir de 

vengeance ou de rétribution contre les auteurs des massacres. Mais parler de guerre de façon publique et 

délibérée pose un problème qui n’est pas que sémantique.  

 

 Pour un second groupe, nommé « intention-progressiste », les traits définitoires d’un mot 

varient selon les circonstances, y compris en fonction de l’intention du destinateur (009fag). Pour 

ces locuteurs, l’acceptabilité des valeurs sociales qui sous-tendent l’emploi d’un mot a préséance 

 
385 4 énoncés argumentatifs soulignent en particulier cette différence d’importance entre les groupes « intention-

conservateur » et « intention-progressiste ».  
386 Ce destinateur est d’ailleurs souvent absent. 
387 Cela minimise notamment l’effort de traitement cognitif exigé par le destinateur et le destinataire dans l’acte de 

communication. 
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sur l’effort supplémentaire que le décodage de l’intention exige388. C’est à l’aide d’une matrice 

implicite que ce groupe détermine si l’intention du destinateur rend un vocable légitime ou non. 

Cette grille d’interprétation comporte deux éléments : une perspective délibérée (« Le destinateur 

a-t-il choisi sciemment ou non le mot controversé ? ») et une perspective axiologique (« Avec 

quelles valeurs positives ou négatives le destinateur a-t-il employé le mot litigieux ? »).  

009fag290111_c : « Un mot seul n’a aucun pouvoir. C’est la personne qui l’utilise dans une phrase et le 

charge alors d’une intention qui lui donne un pouvoir. Les mots portent à conséquence dans la mesure où 

les phrases dans lesquelles ils s’inscrivent le font. » 

 

Q2. APPLICATION DE LA MATRICE IMPLICITE DES LOCUTEURS « INTENTION-PROGRESSISTES » 

 Pour les locuteurs de position progressiste, un destinateur peut tout d’abord décider 

sciemment d’employer un vocable controversé (119 énoncés argumentatifs). Dans cette 

perspective, toute intention liée à une valeur morale négative (003voyou) (v. G.1 Polarité) et 

polémique (021nègre) (v. I. Conflictualité) est condamnée389. De même, si un mot est utilisé à une 

fin de manipulation (v. T. Finalité), il est réprouvé (004laic).  

003voyou251110_c : Au procès en diffamation intenté par Pierre Karl Péladeau contre le vice-président de 

Radio-Canada, Sylvain Lafrance, la poursuite a plaidé, mercredi, que M. Lafrance avait sciemment tenté 

de nuire à la réputation de M. Péladeau. 

021nègre310316_f : D’abord en raison de l’emploi du terme « nègre » qui était inapproprié, même en 

référence à la terminologie esclavagiste qui de toute façon ne peut être ni exposée ni comprise dans des formats 

médiatiques de cette nature, c’est-à-dire courts et dont la vocation n’est ni explicative ni démonstrative 

mais polémique. 

 
388 L’intention est si importante pour les locuteurs de position progressiste qu’elle sera parfois recherchée pour en 

confirmer la véridicité, comme le montre l’exemple 001nègre : « “[…] mais Book of Negroes est un document réel et 

Lawrence Hill l’a utilisé délibérément pour souligner le destin des Africains-Américains qui ont quitté New York 

pour la Nouvelle-Écosse en 1783.” » Certains locuteurs la déforment parfois, aboutissant en procès d’intention. Par 

exemple, certains journalistes vont avancer que des politiciens évitent volontairement l’usage de certains mots 

conflictuels pour ne pas déclencher de controverses, comme l’illustre l’exemple. 008crise : « Anne-Marie Idrac a 

délibérément évité l’emploi du mot crise : “les relations entre nos entreprises sont bien plus profondes et plus solides 

que la période conjoncturelle actuelle. Ce n’est pas un message politique que je livre là, mais le témoignage de l’envie 

des entreprises françaises de se développer ici”, a insisté la secrétaire d’État. » 
389 Un autre exemple se trouve dans 013terrorisme. L’usage du mot est lié à l’intention d’un amoindrissement de la 

liberté d’expression ; il s’en voit condamné davantage : « Il met en cause l’usage du terme “terrorisme” devenu une 

“dangereuse tarte à la crème” car, à coup d’approximations successives, “se fait jour le dessein de criminaliser toute 

contestation de l’ordre des choses existant, toute volonté de le changer.” Il y voit un risque terrible car des pans 

entiers de la jeunesse “reçoivent ce discours en pleine figure”. » 
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004laic260112_f : Plus célèbre que connue, la loi de 1905, invoquée de façon incantatoire par les politiques, 

est volontiers manipulée et déformée à des fins partisanes, selon Jean Baubérot, qui publie « La Laïcité 

falsifiée », sujet revenu au premier plan de la campagne présidentielle. 

 Néanmoins, si ce vocable controversé est présenté comme étant utilisé avec des intentions 

de valeur neutre (026génocide) ou positive390 (001génocide) (v. G.1 Polarité), son emploi est 

accepté par les locuteurs. Il en va de même pour un vocable énoncé dans le cadre d’une 

argumentation ou à des fins d’habileté langagière (028apartheid391) (v. T.1 Finalité et S. Licence 

poétique). Même si le mot peut tout de même rester débattu, l’intention du destinateur permet 

momentanément de le légitimer (018apartheid). 

026génocide280616_f : « Quand j’ai entendu le ton du président (arménien, NDLR.), c’eût été très étrange de 

ne pas reprendre au moins ce que j’avais dit l’an dernier », a-t-il expliqué, précisant qu’il n’avait « pas utilisé 

ce mot dans un esprit offensif mais objectivement ». 

001génocide060904_b : Et voilà MSF piégé par ce mot que nous avions pourtant utilisé une seule fois et à 

bon escient lors des événements du Rwanda. 

028apartheid230115_f : Le chef du gouvernement a justifié l’utilisation du mot « apartheid » pour « désigner 

une situation, pas pour se payer de mots, mais pour appeler à la mobilisation, pour provoquer une 

mobilisation, oui sans précédent ». 

018apartheid210115_f : A gauche, on a salué l’intention sans cautionner le terme. 

 Enfin, indiquer que l’usage d’un vocable controversé était involontaire (17 énoncés 

argumentatifs) l’absoudra d’une manière momentanée392 (015nègre), mais c’est d’abord un moyen 

de dédouaner393 le destinateur de la controverse qu’il a engendrée (005nègre). Ce dernier se 

distancie ainsi du litige en évoquant la mésestimation des contraintes liées au mot controversé.  

015nègre310316_f : Il n’y a donc pas de provocation de ma part ni de volonté de choquer. 

005nègre200416_f : On ne peut que regretter un mot qui meurtrit quand ce n’est pas le but. 

 
390 Incluant une valeur non négative; v. à ce sujet G. Polarité. 
391 Par exemple, l’intention qui est soulevée lors de stratégies de captation de l’audience est perçue comme non 

négative. 
392 Lors d’une controverse lexicale, le destinateur ayant causé le litige a parfois l’occasion de s’expliquer sur son choix 

de vocable. Un argument fréquemment utilisé pour défendre ses propos initiaux est de souligner qu’aucune intention 

- bonne ou mauvaise - ne les sous-tendait, comme le montre l’exemple 016nigger : « “Je n’ai même pas réalisé que 

j’utilisais ce terme.” » 
393 Comme on le voit plus loin dans l’ensemble d’arguments « Capacité d’abstraction », le destinateur a tendance à 

refuser toutes responsabilités dans un acte de communication échoué : clamer ici son ignorance est un moyen de plus 

de s’affranchir d’une mauvaise anticipation de sa part des contraintes sociales ressenties par son destinataire. 
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Q3. BILAN CONCLUSIF 

 Deux positions s’affrontent quant à la place de l’intention dans l’acceptabilité de vocables 

controversés. Un premier groupe de locuteurs soutient que l’information déterminant la 

recevabilité des vocables se situe au sein des mots eux-mêmes. Un second groupe insiste plutôt 

pour prendre en compte les desseins délibérés et axiologiques du destinateur avant d’émettre un 

jugement lexical sur le mot litigieux. Encore une fois, la coexistence de ces deux positions crée des 

mésententes sur l’acceptabilité des mots. 

  



213 
 

R. ARBITRAIRE DU DESTINATEUR : OBJECTIVITÉ SOUHAITÉE, MAIS DIFFICILEMENT 

ATTEINTE 

  Cet ensemble regroupe les arguments (166 énoncés argumentatifs) qui portent sur le 

caractère subjectif (152 énoncés) et objectif (14 énoncés) des mots controversés394. L’objectivité 

du lexique est souhaitée par les locuteurs, mais rarement atteinte. 

 

R.1. UN LEXIQUE EXEMPT DE SUBJECTIVITÉ 

 Le désir de voir le lexique dénué de toute expérience et toute subjectivité est repéré dans le 

corpus : l’adéquation communicationnelle est après tout plus grande lorsque les schémas de 

production et d’interprétation de vocables ne nécessitent pas ou peu d’informations sur le 

destinateur.  

 La multiplication des emplois d’un mot, qu’il soit asémique395, monosémique ou 

polysémique, mène un locuteur à le percevoir comme subjectif, c’est-à-dire indépendant de critères 

absolus (004desouche).  

004desouche090315_f : Une objection est souvent faite à l’utilisation de la catégorie de Français de souche : 

il s’agirait d’un concept sans fondement objectif. En effet, à partir de combien de générations d’aïeux nés 

en France peut-on considérer qu’une personne en est issue ? Certes, ce concept porte une part de 

subjectivité, mais c’est le cas de presque toutes les notions employées dans le débat public. 

 Un vocable vu comme subjectif se voit majoritairement condamné (70,39%) dans le corpus 

étudié396 : il requiert d’abord plus d’efforts qu’un mot objectif pour en interpréter la signification, 

 
394 Pêcheux écrit d’ailleurs : « On constate que les mots peuvent changer de sens selon les positions tenues par ceux 

qui les emploient. » (1990 [1971] : 140) 
395 Il a été souligné dans « Quantité » (v. section L.1) que les vocables asémiques peuvent être perçus comme subjectifs : 

en l’absence de traits définitoires, tout un chacun peut leur octroyer un sens personnalisé selon l’intention du 

destinateur (003secte) (v. Q. Intention), comme le montre l’exemple 002desouche : « Il faudrait, de la même façon, 

interroger ce qu’on entend par “Arabe”, “Juif” ou “Québécois de souche”, des termes qu’on ne saurait utiliser de 

manière “acritique” alors qu’ils réfèrent à des catégorisations identitaires, nationales ou religieuses, dont les 

caractéristiques sont tout sauf fixées. » 
396 107 énoncés argumentatifs (70,39%) se voient condamnés ; 26 énoncés (17,11%) sont relevés d’une manière neutre, 

et seulement 19 énoncés (12,50%) sont utilisés au sein de discours de légitimation. 
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puisqu’un locuteur doit obligatoirement prendre en compte la position du destinateur pour octroyer 

un sens à un vocable subjectif.  

 Aussi, un vocable subjectif, en parallèle ou en addition aux observations précédentes, 

acquiert une connotation négative au fil des diverses querelles lexicales pour fixer son sens397 

(006populis). À force de chercher des critères objectifs pour créer une définition impartiale 

(v. I. Conflictualité), et y échouant (002terrorisme), un mot subjectif se voit donc gagner une 

connotation négative (v. G.1 Polarité). 

006populis230802_f : Le populisme est l’un de ces fourre-tout idéologiques dans lesquels chacun agglomère 

ses fantasmes de vice et de vertu : « Les usages récents du mot “populisme”, explique Taguieff, semblent 

avoir pris le même pli que ceux des mots “fascisme” et “nationalisme” dans le langage ordinaire : le suremploi 

polémique a fait de ce terme une étiquette disqualificatoire et un opérateur d’amalgame permettant de 

stigmatiser, en les rassemblant abusivement, un certain nombre de phénomènes sociopolitiques ou de 

leaders jugés détestables ou redoutables par ceux qui les dénoncent. ». 

002terrorisme010416_f : En revanche, avec le terroriste, il est difficile d’identifier la valeur protégée, car 

les victimes directes sont atteintes dans leur vie, dans leur intégrité physique, mais la cible véritable, l’objectif, 

est d’atteindre un pays en répandant la terreur. En l’espèce, c’est le régime démocratique qui peut être visé.  

 Que la subjectivité mène directement à une connotation négative en raison du trait 

conflictuel qu’elle acquiert au fil des débats pour lui octroyer un pan objectif (014terroriste) ou que 

l’intention (v. I. Conflictualité et Q. Intention) derrière l’usage d’un vocable lui octroie un sens 

négatif (002négation), tous les vocables subjectifs finissent par être perçus de manière négative au 

sein du discours social, puis condamnés. 

014terroriste011101_f : À chaque nouvelle vague de terrorisme, on voit réapparaître la même interrogation : 

quel critère objectif permet de distinguer un terroriste d’un résistant ? 

002négation121016_f : Pour autant, utiliser le terme de « négationnisme », même à l’égard d’âneries 

patentées, peut légitimement être considéré comme une attitude arrogante consistant à prétendre qu’on est 

seul à posséder la vérité. 

 
397 Il a été souligné dans « Conflictualité » que tout vocable faisant l’objet de controverses durant une longue période 

gagne une connotation négative, voire péjorative (v. section I. 2). 
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 De manière cyclique, ces phénomènes conditionneront les locuteurs à interpréter tous les 

vocables à usage ambivalent comme foncièrement négatifs398 (010civilisation). Tous les traits 

définitoires qui relèvent d’une expérience humaine sont aussi découragés (015terrorisme). 

010civilisation290615_f : Cette notion désigne le point de vue de celui qui parle, elle stigmatise l’autre 

comme étant inférieur, non civilisé. Ce terme désigne l’autre comme le méchant, le barbare. 

015terrorisme230616_f : Le nœud du problème tient à l’appréciation, forcément subjective, de la légalité et 

de la légitimité d’un acte, de sa conformité avec la loi d’une part et la morale d’autre part. Un cadre de 

référence fluctuant. 

 Dans le corpus à l’étude, les vocables subjectifs sont uniquement acceptés à l’intérieur de 

discours d’opinion (012fascis), où il est clair que le jugement mis en avant est lui-même partial 

(092 génocide). 

012fascis100414_i : « “Je n’ai pas injurié Mme Le Pen, je l’ai caractérisée”, avait expliqué à la barre de la 

17e chambre du tribunal correctionnel de Paris M. Mélenchon, assurant lors de l’audience du 6 mars avoir 

livré une “opinion politique”. » 

092génocide090615_c : Un chroniqueur, un organisme militant, voire une commission d’enquête vouée à la 

défense d’une cause, ou encore un politicien élu (comme Philippe Couillard, qui a malheureusement repris 

l’expression à son compte) peuvent fort bien qualifier de « génocidaire » le traitement des Amérindiens 

par le Canada. C’est de l’ordre de la liberté d’expression. 

 

R.2. À LA RECHERCHE DE L’IMPARTIALITÉ DES ACTEURS 

 Notons que lorsqu’un locuteur occupe une position d’autorité399 (v. X. Instances), le désir 

de voir le lexique dénué de toute subjectivité se modifie en composante essentielle de 

 
398 Déclarer qu’un discours est empreint de subjectivité ou de vocable(s) subjectif(s) est alors un moyen de le 

condamner, comme le montre l’exemple 130génocide : « Le Premier ministre turc Ahmet Davutoglu a qualifié les 

propos du pape sur le génocide arménien de “partiaux” et “inappropriés.” » À l’opposé, indiquer qu’il existe une 

définition objective d’un vocable controversé participe à renforcer sa légitimité au sein du discours social, comme 

l’illustre l’exemple 014terroriste : « Il existe, pour distinguer un terroriste d’un combattant de la liberté, des critères 

moins subjectifs que celui de notre point de vue personnel selon le camp auquel nous appartenons. Lesquels ? On 

peut considérer la violence comme légitime si elle est le seul moyen de tenter de recouvrer la liberté. » 
399 Les instances de légitimation gouvernementales et légales, nationales comme internationales, doivent faire preuve 

d’objectivité en tout temps, tant dans leurs discours que dans le choix de leurs vocables (v. Y. Sujétions). Ou du moins, 

ils doivent faire preuve d’un semblant d’objectivité, comme le montre l’exemple 092génocide : « Le moins qu’on 

puisse exiger de ses juges est l’apparence de l’objectivité, qui pourra convaincre le public qu’ils ont abordé telle ou 

telle cause avec un esprit ouvert. » Il est demandé aux employés de ces instances de faire de même : ces derniers 

doivent se débarrasser momentanément de leurs opinions, ou du moins les restreindre de leur mieux, comme le montre 

l’exemple 018shoah : « “[…] : en reprochant à Mme Pederzoli ce terme, les inspecteurs ont confondu leurs opinions 

personnelles et politiques avec les préconisations de l’Education nationale”, a soutenu Me Di Caro. » 
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l’acceptabilité d’un énoncé : les instances de légitimation explicites et formelles, comprenant les 

experts (universitaires et autres spécialistes400), assument en ce sens la responsabilité d’utiliser un 

vocabulaire objectif. Il en va de même pour les journalistes d’information : il est leur est demandé 

d’être impartiaux (003terroriste) et de ne pas glisser de jugements de valeur à travers le vocabulaire 

utilisé401.  

003terroriste020215_f : La BBC est régulièrement accusée d’utiliser le mot « terroriste » de façon sélective, 

y recourant par exemple à propos des nationalistes irlandais ou lors des attaques de Londres, mais préférant 

le mot « militant » quand il s’agit d’attentats palestiniens en Israël. […] La BBC, stipule cette bible interne, 

« exige une réflexion approfondie avant que [le terme “terroriste”], soit prononcé ». En effet, poursuit le 

document, « les jugements de valeur fréquemment induits par l’usage des mots “terroriste” ou “groupe 

terroriste” peuvent être une source d’incohérence ou susciter chez nos auditeurs des doutes sur notre 

impartialité ». 

 

R.3. BILAN CONCLUSIF 

 Les vocables subjectifs étudiés dans le corpus semblent irrémédiablement gagner une 

connotation négative. C’est probablement pour cette raison que les métadiscours analysés 

souhaitent les restreindre aux discours d’opinion; par ailleurs, les mots à usage ambivalent sont 

réprimés, en particulier au sein de discours des figures d’autorité.  

 
400 On attend d’eux qu’ils fassent preuve d’objectivité dans leurs recherches et dans leurs déclarations publiques, 

comme le montre l’exemple 007génocide : « En 1995, le grand spécialiste de l’Islam Bernard Lewis avait été condamné 

par le Tribunal de grande instance de Paris pour “avoir manqué à ses devoirs d’objectivité et de prudence”. » 

Plusieurs énoncés soulignent l’impossibilité pour les sciences humaines de fournir des concepts objectifs : seules les 

« sciences exactes », par la nature de leurs travaux, sont en mesure d’échapper à la subjectivité, comme l’illustre 

l’exemple 004desouche : « La politique et la sociologie ne sont pas des sciences exactes comme le sont les 

mathématiques, avec des concepts parfaitement et objectivement définis. » Un contre-discours est néanmoins présent : 

comme dans l’exemple 005austérité, il est souligné que des concepts de sciences humaines peuvent être employés à 

condition d’être définis : « Par contre, des termes comme “austérité” peuvent aussi être des concepts objectifs tout à 

fait recevables dans le cadre d’une analyse scientifique. En sciences sociales comme en sciences naturelles, nous 

utilisons certains concepts. Ils sont opérationnels dans la mesure où ils sont, justement, bien définis. » 
401 Dans l’exemple 005résistance, l’équipe rédactionnelle doit se défendre d’avoir employé le mot « résistance » pour 

désigner des rebelles antisandinistes : « Il s’agit donc, non pas d’un quelconque jugement de valeur à leur endroit, 

mais de leur dénomination officielle, d’ailleurs employée par les autorités nicaraguayennes elles-mêmes, lors du 

dernier accord à Sapoa. » 
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S. LICENCE POÉTIQUE DU DESTINATEUR : AUX LIMITES DE L’ART DE BIEN PARLER 

 Cet ensemble regroupe les 248 énoncés argumentatifs qui font appel aux différents moyens 

d’expression disponibles pour un destinateur afin de mettre un discours en valeur : on pourrait en 

résumer le thème par « l’art de bien parler402 ». L’étude du corpus montre qu’un destinateur peut 

bien s’exprimer, faisant preuve d’habileté et d’emphase, pourvu que ses moyens d’expression 

restent modérés, au risque de passer pour une forme de manipulation403.  

 Notons que cet ensemble d’arguments ne concerne que la licence poétique du destinateur 

(ex : clarté, justesse du vocabulaire…), et non les « Finalités » de son discours (ex. : argumenter, 

manipuler, faire rire) qui seront plutôt abordées dans l’ensemble suivant (v. section T). 

 

S.1. PLUS D’EFFETS AVEC MOINS D’EFFORTS : L’ART DE BIEN PARLER 

 Suivant le schéma de l’adéquation discursive de Labasse (2017), l’art de bien parler 

correspondrait à maximiser l’effet cognitif en minimisant les efforts requis, et ce, en fonction des 

contraintes sociales ambiantes404. Dans le corpus, l’emploi de mots à haute lisibilité est entre autres 

recommandé (020nègre). Aussi, les vocables explicatifs ou descriptifs (006nigger), c’est-à-dire 

déclenchant des schémas univoques405 (v. F. Évocation et L. Quantité), sont encouragés 

 
402 « L’art de bien parler », ou ars bene dicendi suivant la formule de Quintilien, est une ancienne définition de la 

rhétorique, notamment rapportée par Diderot (1751-1765 : Tome XIV : 250) dans son Encyclopédie ou Dictionnaire 

raisonné des sciences, des arts et des métiers : « Art de parler sur quelque sujet que ce soit avec éloquence et avec 

force. D’autres la définissent l’art de bien parler, ars bene dicendi […]. » Nous verrons plus loin que la plupart des 

locuteurs étudiés lient le vocable « rhétorique » à cet « art de bien parler », et non comme « l’art de persuader par la 

discours » (Reboul, 1991 : 4), définition plus communément admise de la « rhétorique » aujourd’hui. 
403 Les différents arguments de cet ensemble se rapportent au choix général de mots du destinateur (74 énoncés) ; 

d’autres soulignent la justesse (38 énoncés) et la clarté (13 énoncés) de choix lexicaux, et ce, en fonction de fins de 

logique (12 énoncés) ou de nécessité (11 énoncés). D’autres métadiscours s’attardent sur l’adresse rhétorique (60 

énoncés) dans le but de capter l’attention du destinataire (40 énoncés). 
404 Il faut que l’effort cognitif soit récompensé par un effet équivalent ou plus élevé, sans quoi l’interprétation du 

discours fait perdre de l’effort cognitif au destinataire, qui s’en voit frustré.  
405 Dans cette expression optimale de discours, les énoncés étudiés soulignent que l’usage de mots qui détiennent une 

définition précise, ou du moins un consensus social au sein de la communauté linguistique (v. W.2 Connaissance) sont 

valorisés, comme l’exemple 004desouche le montre : « Ce qui compte en politique n’est pas que les termes soient 
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(003terrorisme). À l’inverse, les mots peu informatifs ou flous sont condamnés (013révolution), 

requérant plus d’efforts de la part des destinataires pour les interpréter.  

020nègre011091_c : « On emploie des termes courts que tout le monde peut comprendre. » 

006nigger070111_f : « C’est un mot terrible, qui fait mal mais qui explique beaucoup de choses. » 

003terrorisme280215_f : « Nous savons ce qu’est la violence politique, nous savons ce que sont les meurtres, 

les attentats et les fusillades, et nous pouvons les décrire. Et cela explique bien plus de choses, à nos yeux, 

qu’utiliser le mot “terrorisme”. » 

013révolution090217_f : « L’emploi du mot “révolution” ne fait que rajouter de l’opacité, du flou au 

discours. » 

 De plus, on sait que la pertinence cognitive est optimale lorsqu’un vocable active un schéma 

préexistant dans l’esprit de ses destinataires (015racaille)406. D’ailleurs, l’exemple suivant met à la 

fois en jeu la simplicité cognitive et la légitimité sociale de la langue de la société civile : le 

destinateur perçoit en quelque sorte sa propre adéquation communicationnelle en termes de 

pertinence et de contraintes lexicales. 

015racaille021105_f : « Je parle avec les mots que comprennent les Français », dit-il. 

 

S.2. UNE HABILITÉ LANGAGIÈRE MODÉRÉE, AU RISQUE D’ÊTRE PERÇUE COMME SUSPECTE 

 Les locuteurs du corpus admirent l’habileté discursive d’un destinateur (012voyou), son 

éloquence générale (040guerre) ou son « jeu dialectique » (004guerre) pour capter l’attention de 

l’auditoire. Néanmoins, ces caractéristiques pour soigner le discours ne doivent pas faire écran au 

propos ; les destinataires ne doivent pas non plus déceler dans l’habileté langagière une forme de 

manipulation (v. O.3 Écran et T.1 Finalité).  

012voyou161110_c : Non seulement ce dernier n’a pas du tout été offensé par l’utilisation du mot « voyou » 

par M. Lafrance, il a même avoué que « cela l’avait fait sourire ». « C’était une façon habile de parler d’un 

problème très grave. […] », a-t-il lancé en parlant de Shaw et Quebecor.  

 
objectivement définis, mais plutôt qu’ils puissent faire l’objet d’un accord intersubjectif : il faut qu’en employant 

une expression, on puisse considérer que son interlocuteur a des chances raisonnables de saisir ce dont il est question. » 
406 Les énoncés-clés de la rédactologie « écrire pour son lecteur » / « parler pour son auditeur » prennent là tout leur 

sens.  
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040guerre260716_f : Décrire un carnage comme un phénomène relevant de la guerre a ainsi des vertus 

performatives. 

 Tout déploiement emphatique de l’art du discours est ainsi généralement réprimé dans le 

corpus : ce phénomène est entre autres repérable par la connotation généralement négative que 

prend le mot « rhétorique » dans les métadiscours étudiés lorsque ce dernier fait référence à un 

quelconque « art du discours » (029terrorisme) et à la description de la manière de parler d’autrui 

(002voyou). 

029terrorisme300814_f : Leurs langages s’entremêlent en rhétorique. 

002voyou150810_f : Mais il en est aussi quelques-uns pour le regretter et reprendre à leur compte la 

rhétorique « nadine-moranesque ». 

 Cette réticence face à l’art du discours, quoique traditionnelle, est avivée par les liens étroits 

que les locuteurs tracent entre la « rectitude politique » et le « politiquement correct » 

(v. Y.1 Sujétions), la manipulation (v. T.1 Finalité) et la rhétorique407 comme art performatif408 

(005guerre) : les procédés qui revêtent alors une certaine éloquence sont perçus avec méfiance, 

souvent décrits comme euphémisation (023rigueur) ou exagération (015guerre) de faits réels (v. 

F.2 Évocation). Une suspicion s’installe chez les destinataires face à tous les destinateurs qui 

démontrent une éloquence dans la mise en discours de leurs idées. 

005guerre011215_f : Les rites visent la régulation du corps social par l’exaltation de l’unité et la 

théâtralisation de l’affrontement. 

023rigueur040907_i : « Il y a des ministres qui parlent français et qui appellent plan de rigueur ce qui se 

qualifie comme un plan de rigueur et puis il y a d’autres ministres, des premiers ministres, qui sont dans la 

technique de communication et qui cherchent à présenter des aspects négatifs de leurs choix au plus positif 

possible », a estimé M. Thibault. 

015guerre271115_f : L’usage du terme « guerre » fait débat. Ses détracteurs de toutes tendances politiques 

le jugent exagéré.  

 

 
407 Après tout, « l’argumentation et la manipulation font partie d’un même continuum, celui des techniques pour 

convaincre » (Breton, 1997 : 205).  
408 Et ce, en particulier dans les discours émis par les locuteurs notoires. 
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S.3. BILAN CONCLUSIF 

 L’art de bien parler est toléré en discours, le destinataire tirant notamment avantage d’un 

déploiement d’effet à peu d’effort. Néanmoins, cette mise en valeur du discours doit être perçue 

comme modérée et transparente ; toute démonstration d’éloquence trop évidente est perçue avec 

méfiance, en raison du rapprochement fait par les locuteurs avec la « rectitude politique » et 

diverses formes de manipulation, dont nous traiterons dans l’ensemble suivant.  
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T. FINALITÉ DU DESTINATEUR : ENTRE ARGUMENTATION, MANIPULATION ET 

HUMOUR 

 Cet ensemble rassemble les 363 énoncés argumentatifs qui concernent directement 

l’argumentation et la manipulation409, ainsi que les procédés d’humour. Ces trois fins dialectiques 

sont distinctes de « l’art de bien parler » abordée dans l’ensemble précédent : on étudie dans la 

section qui suit les finalités d’un discours. Ces dernières ont un impact sur la recevabilité du 

discours : il est permis pour un destinateur d’argumenter, mais non pas de participer à 

l’instrumentalisation des vocables et à l’altération de la réalité en manipulant le lexique. Quant à 

l’humour, les différentes perceptions des locuteurs face à la langue compliquent ses règles 

d’acceptabilité. 

 

T.1. L’ARGUMENTATION ET MANIPULATION : LA FRONTIÈRE EST POREUSE 

 L’argumentation est invoquée dans 128 énoncés: 48 mettent en avant les caractéristiques 

pratiques et fonctionnelles d’un discours, 41 se rapportent à un but de persuasion (040guerre), et 

21 autres constituent des métadiscours où les destinateurs ont changé d’idées sur la recevabilité 

d’un vocable : ils modifient pour cette raison leur objectif discursif. 

040guerre260716_f : Qualifier l’attentat terroriste d’« acte de guerre », c’est vouloir souder la population 

contre un ennemi commun, en créant une cohésion cristallisée autour d’une valeur négative. 

 Les locuteurs du corpus soutiennent que les instances de légitimation (v. X. Instances) 

peuvent user de vocabulaire litigieux si le but est de rassurer (005guerre) ou de mobiliser 

(014génocide), à condition qu’il n’y ait pas de désir explicite sous-jacent de modifier de manière 

 
409 Breton distingue l’argumentation comme le « respect de l’autre », et la manipulation comme la « privation de la 

liberté de l’auditoire pour l’obliger, par une contrainte spécifique, à partager une opinion ou à adopter tel 

comportement » (1997 : 11). 
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permanente le comportement de la société410. Un lexique controversé peut aussi être employé par 

ces instances afin de rappeler leur autorité sur la société411 (023mariage), et ainsi la maintenir412. 

005guerre011215_f : Au niveau de l’analyse de discours, l’emploi du mot « guerre » est également 

compréhensible. Il participe d’une forme de rite par sa codification et sa charge symbolique. De fait, 

l’attentat désorganise concrètement et symboliquement le pouvoir. Pour éviter que ce désordre n’entraîne 

une désaffection des citoyens par la révélation d’un sentiment d’impuissance, l’État répond par une 

revendication d’ordre. Les rites visent la régulation du corps social par l’exaltation de l’unité et la 

théâtralisation de l’affrontement. Ce sont ces visées que l’emploi du mot « guerre » offre au pouvoir politique. 

014génocide221113_f : « Le terme de prégénocide ne recoupe aucune valeur scientifique et juridique, précise 

Jacques Semelin, du Centre d’études et de recherches internationales (Ceri). C’est un terme que l’on utilise 

pour mobiliser l’opinion publique et les décideurs. C’est un signal d’alarme efficace pour dire qu’il est 

encore temps d’agir avant la catastrophe. » 

023mariage220513_f : Pour moi, c’est une démonstration de force de François Hollande, qu’il fait pour 

prouver son autorité. 

 À l’opposé théorique413 de l’argumentation se trouve la manipulation (202 énoncés 

argumentatifs414). Comme il a été souligné dans l’ensemble d’arguments précédent, il arrive que 

les fins de l’argumentation et de la manipulation soient mélangées par les locuteurs dans leur 

réception d’un discours. Un critère de distinction qui ressort de l’étude du corpus est, comme l’écrit 

 
410 9 énoncés argumentatifs soulignent particulièrement ce fait. 
411 Cette pratique est uniquement acceptable lorsque la société respecte l’autorité de l’instance en question. Or, il est 

souligné sous « Instances » que les locuteurs font preuve d’une grande révérence face à leurs instances de légitimation 

formelles. 
412 Comme l’écrit Pelletier et Goulet : « Le discours comme foyer d’idéologies et outil de maintien du pouvoir constitue 

un objet d’étude privilégié en analyse critique du discours (Fairclough 2001, Van Dijk 1985). Selon cette perspective, 

le discours du gouvernement […] peut être perçu comme un outil lui permettant d’affirmer et de préserver sa position 

de pouvoir. » (2018 : par. 13) 
413 Breton écrit : « La distinction entre argumentation et manipulation paraît […] claire, mais, dans les faits, elle ne 

l’est pas autant. Dans certaines situations, on a affaire clairement à de l’argumentation et, dans d’autres, clairement à 

de la manipulation. Mais ces situations sont marginales, peu fréquentes par rapport à ce qui fait le tout courant des 

interactions. Là sont mélangés, avec des intensités variables, des éléments argumentatifs et des éléments 

manipulatoires, au sein d’une palette de procédés pour convaincre qui relèvent d’un processus continu plutôt que 

discontinu. Ceux qui soutiennent qu’il y a toujours de la manipulation n’ont pas, de ce point de vue, tout à fait tort (ils 

ont tort en revanche de ne voir que cela dans le convaincre). La question est plutôt de savoir comment faire décroître 

l’intensité de la part manipulatoire de tout énoncé visant à convaincre, jusqu’à la rendre, si possible, sans effet. » 

(1997 : 205-206) 
414 L’opportunisme (57 énoncés), les justifications d’actions (32 énoncés), l’altération de la réalité (49 énoncés), 

l’instrumentalisation (38 énoncés) et plus directement la manipulation (26 énoncés) sont tour à tour abordés dans le 

corpus. 
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d’ailleurs Breton (1997), qu’une influence est imposée lors de la manipulation, tandis qu’elle n’est 

que proposée dans l’argumentation415.  

 Ainsi, une intention de déformer la réalité416 (010immigr) à des fins partisanes et/ou 

d’intérêts417 (004récession) sous-tend la manipulation418. On condamne toute instrumentalisation 

d’un vocable à des fins de justification d’actions (001génocide) et d’opportunisme 

(006terrorisme) ; plus largement encore, tout vocable qui est susceptible de faire l’objet d’une 

manipulation est critiqué419 (030islamophob). 

010immigr201006_b : En parlant des francophones de la périphérie, les comparer à des « immigrés » (qui 

viennent de loin), alors que, pour certains, leurs familles sont là, parfois, depuis toujours et que, pour d’autres, 

ils viennent de Bruxelles, de Wallonie ou même d’ailleurs en Flandre, c’est-à-dire de quelques kilomètres, à 

peine, c’est un abus de langage qui déforme la réalité sociologique. 

004récession230607_c : Reste que l’emploi du terme « récession » n’est pas innocent. 

001génocide060904_b : Tous les ingrédients sont présents pour que le mot « génocide » soit manipulé pour 

justifier ou non une action, tant dans l’affirmation que la négation du mot. 

006terrorisme280312_a : L’assassinat de trois parachutistes français, dont deux d’origine algérienne, n’était 

qu’un prétexte qui justifiait l’utilisation de cette terminologie par les régimes en France et en Israël. 

 
415 Cette formulation est grandement inspirée des travaux de Breton (1997). Il y écrit que la manipulation implique « la 

réduction la plus complète possible de la liberté de l’auditoire de discuter ou de résister à ce qu’on lui propose » 

(Breton, 1997 : 24). Ainsi, « là où l’argumentation aménage des pauses qui sont autant de respirations dans le dialogue 

et laisse à l’interlocuteur la possibilité de réfléchir, d’objecter, d’accepter ou de refuser, la manipulation semble avoir 

comme caractéristique de traquer le silence dans l’interaction afin d’emprisonner l’autre dans une séquence continue 

ou il n’a pas pas d’autre choix que de se rendre » (Breton, 1997 : 27). 
416 Un destinateur peut ainsi modifier ou être accusé de modifier en partie ou en totalité des faits, générant de la 

désinformation, comme l’illustre l’exemple 005résistance : « “L’emploi abusif du mot ‘résistance’ à propos des 

‘contras’ nicaraguayens semble s’inscrire dans le cadre de la désinformation plus que de l’information.” » On 

considère alors son discours comme empreint de subterfuges et de faussetés. 
417 Ces fins partisanes et/ou d’intérêt peuvent être de nature politique, dont électoraliste, patriotique, ou encore plus 

largement idéologique, comme le montre l’exemple 015islamophob : « Même si certains utilisent ce mot de bonne foi, 

en revanche, d’autres, défenseurs d’un islam fondamentaliste — en particulier les Salafistes — l’utilisent avec un 

objectif bien clair : empêcher toute critique de la religion et s’opposer aux principes de la République. » 
418 Breton souligne entre autres que « dans l’acte de manipulation, le message, dans sa dimension cognitive ou sous sa 

forme affective, est conçu pour tromper, induire en erreur, faire croire ce qui n’est pas. Ce message est donc toujours 

mensonger » (1997 : 25). 
419 Les mots aux traits définitoires larges ou indéfinis (v. L. Quantité), qui touchent à l’arbitraire du destinateur ou qui 

se voient attribuer un trait conflictuel (v. R. Arbitraire et I. Conflictualité) sont vus comme particulièrement 

susceptibles de faire l’objet de manipulation. En raison de leur fréquence élevée dans les discours de différents 

domaines (v. D.3 Champs) et leur capacité de se fondre comme argument dans de multiples controverses, ces vocables 

à forte capacité instrumentalisable se retrouvent omniprésents dans le discours, ce qui participe à un élargissement de 

sens supplémentaire.  
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030islamophob180315_f : Mais est-ce le terme ou certains de ses usages qui posent problème ? Faudrait-il 

alors bannir tous les mots susceptibles d’être instrumentalisés ? 

 

T.2. FINS D’HUMOUR : LES LOCUTEURS DE POSITION PROGRESSISTE NE S’ENTENDENT PAS ENTRE 

EUX 

 Les différentes perceptions que les locuteurs ont de la langue rendent difficile un consensus 

quant à l’usage de l’humour en discours (33 énoncés argumentatifs). Deux groupes peuvent 

néanmoins être discernés : « Humour-conservateur » et « Humour-progressiste ». 

 

T.2.1 Humour-conservateur : bannissement des procédés humoristiques 

 Tout d’abord, les « humour-conservateurs » répriment l’usage humoristique d’un mot 

controversé, puisque pour eux les traits définitoires des vocables doivent être conservés en toutes 

circonstances420 (011put) (v. M.1 Mouvement).  

011put151007_c : Une pute restera une pute, même si je respecte celles qui pratiquent cette profession. 

 

T.2.2 Humour-progressiste : Positions en regard des contraintes sociales 

 Les locuteurs « humour-progressistes » ont plutôt une palette d’opinions sur les règles 

d’usage de l’humour. 

 Certains considèrent qu’ils peuvent employer un mot pris au sein d’une querelle lexicale 

avec humour si le but est de s’en moquer (018nègre) ou même de la ridiculiser421 (012put), par 

exemple d’une manière satirique ou ironique.  

018nègre220213_f : Jamie Foxx version école élémentaire se moquent des polémiques autour de la 

violence et de l’emploi du mot « nègre ». « Est-ce qu’on peut éviter de dire le “mot en n” ? », demande l’ex-

esclave au réalisateur avec quelques mimiques exagérées. 

 
420 L’usage humoristique d’un vocable n’est pas acceptable puisqu’il peut affecter ses traits définitoires à long terme. 
421 Suivant ces règles, pour ces locuteurs spécifiques, il est théoriquement possible de rire de tout, même de vocables 

proscrits par la « rectitude politique » (v. Y.1 Sujétions). 



225 
 

012put150907_c : Le consensus, parmi les amateurs du genre, est que TTC ou Omnikrom ne font que grossir 

les clichés pour mieux les ridiculiser, un peu à la manière d’un humoriste. 

 Il existe néanmoins d’autres locuteurs « humour-progressiste » qui sont en désaccord avec 

leurs semblables riant de tout. Pour eux, l’humour doit se faire dans le respect des contraintes 

sociales, y compris celle de la « rectitude » (v. Y.1 Sujétions). Par exemple, si une blague sur le 

lexique concerne une personne en difficulté, elle est critiquée (029nègre). 

029nègre290111_c : Mais si on utilise de tels mots pour rire de quelqu’un qui est déjà à terre, là, par 

contre, j’ai un problème, soutient-il. 

 

T.2.3 Humour-progressiste : Positions en regard des mouvements permis 

 Pour certains locuteurs du groupe « humour-progressistes », l’humour est également un 

moyen d’appuyer un renversement de sens422 (v. M.3 Mouvement) en permettant d’altérer son 

potentiel d’évocation (013put) et de lui injecter une polarité positive (012put) (v. F. Évocation et 

G.1 Polarité).  

013put280807_c : Paraît qu’il ne faut pas s’en formaliser. C’est juste une joke, ça ne veut rien dire, y a rien 

là, c’est cool, chill...  

012put150907_c : Pour certaines filles « branchées », traiter une amie de « pute » n’a plus rien d’une 

insulte. C’est une forme d’ironie ou, mieux encore, une preuve de l’émancipation des femmes ! 

 Leur position individuelle peut toutefois varier selon leur perception des mouvements des 

traits définitoires : certains locuteurs peuvent ainsi avancer qu’un terme controversé fasse l’objet 

d’une revendication « limitée423 », tandis que d’autres la voient comme « étendue424 » 

(v. M.3 Mouvement).  

 
422 Un trait définitoire d’un mot subit un retournement pour devenir son exact contraire (v. M.3 Mouvement). C’est par 

ce procédé qu’un mot comme « pute » devient parfois synonyme de « jeune fille cultivée fréquentant l’université » 

(relevé dans le document 010put). 
423 Rappelons que dans le cas d’une revendication « limitée », seul le groupe visé initialement par le sens original 

négatif d’un terme peut employer la nouvelle acception revendiquée de nature positive (v. M.3 Mouvement). 
424 Un renversement de sens dit « étendu » se produit quand le grand public peut lui aussi employer la nouvelle 

acception renversée, maintenant de connotation positive (v. M.3 Mouvement). Une communauté large peut alors 

inscrire la nouvelle acception dans son usage, sans être réprimandée. 
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 D’abord, pour les locuteurs de position progressiste qui considèrent qu’un vocable donné 

est renversé d’une manière « limitée », une blague contenant ce mot revendiqué peut uniquement 

être énoncée par le groupe restreint ou l’un de ses membres. Par exemple, un homme blanc ne peut 

pas plaisanter en usant le vocable « nègre » (028nègre).  

028nègre070112_c : Dans un courriel, M. Abramovitch indique qu’il « réalise maintenant qu’on ne peut 

jamais vraiment justifier l’utilisation du mot qui commence par “N’, même pas en blague ». […]  

 Ensuite, d’autres locuteurs de position progressiste perçoivent qu’un terme a subi une 

revendication « étendue » : le grand public peut alors utiliser la nouvelle acception revendiquée en 

plaisanterie. Dans le cas de « nègre » plus haut, quiconque pourrait alors faire une blague sur un 

mot controversé, et ce, sans être critiqué. 

 La coexistence de ces différents types de locuteurs et de ces différentes étapes de 

retournement de sens explique pourquoi l’usage de l’humour pour les mots litigieux ne fait pas 

l’unanimité dans la société.  

 

T.2.4 Les instances de légitimation et l’humour 

 Dans le corpus, il est souligné que les instances de légitimation (v. X. Instances) n’ont que 

peu de contrôle sur ce qui est ou n’est pas acceptable en humour à l’échelle de la société. Bien 

qu’elles puissent se prononcer d’une manière décisive (019nègre), les instances de légitimation 

formelles n’ont ainsi pas d’impact réel sur les locuteurs de la société en matière d’humour; ces 

derniers décident généralement de manière individuelle et collective ce qui leur convient et ce qui 

les choque (031nègre).  

019nègre260509_c : Durant un sketch, un comédien avait alors dit : « Ça va faire du bien un nègre à la 

Maison-Blanche. Ça va être pratique. Noir sur blanc, il va être plus facile à tirer. » […] Le comité ne juge 

toutefois pas que l’emploi du mot « nègre » ait dépassé les bornes. 
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031nègre010909_c : Des sketchs humoristiques sur les frasques médiatiques de Nathalie Simard, sur la 

famille de Patrick Roy ainsi que l’utilisation du mot « nègre » avaient suscité un tollé de la part 

d’organismes et au sein du public. 

 

T.3. BILAN CONCLUSIF 

 L’argumentation, perçue généralement positivement, et la manipulation, perçue le plus 

souvent négativement, sont grandement entremêlées dans l’agonistique lexicale : dans le corpus, 

on se méfie de manière générale de tout discours ayant comme but de persuader. Quant à 

l’appréciation des discours humoristiques, elle dépend de la position progressiste/conservatrice des 

locuteurs; elle montre aussi que les contraintes sociales interviennent avant tout dans ce sous-

ensemble d’arguments.  
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U. REGISTRE AFFECTIF DU DESTINATAIRE : LE LEXIQUE LITIGIEUX EST 

PARTICULIÈREMENT SENSIBLE 

 Cet ensemble regroupe les 558 énoncés argumentatifs portant sur les sentiments suscités 

par un vocable chez un destinataire. Un mot sera légitimé ou condamné en raison des émotions 

(242 énoncés), d’intérêts fortement personnels (55 énoncés) et de la sensibilité (261 énoncés) que 

lui et son signifiant soulèvent. 

 

U.1. ÉMOTIONS ET INTÉRÊTS DES LOCUTEURS : UNE QUESTION D’IMPLICATION 

 Les métadiscours à l’étude soulignent qu’un vocable ne peut être utilisé s’il génère 

(002racaille) ou atteint des sentiments négatifs chez un locuteur425 (192 énoncés) ; à l’opposé, un 

mot est décrit comme acceptable s’il déclenche ou rejoint (006crise) des émotions positives426 (14 

énoncés)427. Notons que ces sentiments déclenchés chez le locuteur se font indépendamment des 

visées du destinataire, qui regrette parfois l’emploi du vocable (36 énoncés) ayant blessé ou choqué 

(004race), n’ayant ainsi pas maximisé l’adéquation sociocognitive de son message au groupe visé 

par l’acte de communication. 

002racaille141205_f : Ce qu’il fait en déplorant l’usage du mot « racailles » pour les jeunes des banlieues, 

ou en revendiquant fièrement le Conseil français du culte musulman dont la création est généralement 

attribuée à Nicolas Sarkozy.  

 
425 À moins, bien sûr, que l’usage d’un vocable engendrant des sentiments négatifs ne soit mérité ; la même logique 

est applicable pour un vocable créant des sentiments positifs quand le signifié associé n’est pas digne d’un tel 

traitement. 
426 Un locuteur peut ressentir des sentiments négatifs ou positifs envers l’emploi d’un vocable. Ainsi, un vocable 

préféré, approuvé, privilégié… se verra légitimer ; au contraire, un vocable qui déplait, dont on se fiche, qu’on 

déplore… sera condamné. De même, un vocable peut déclencher chez un locuteur des sentiments positifs ou négatifs ; 

les vocables qui génèrent des sentiments négatifs seront réprimés, et ceux qui en créent des positifs seront encouragés 

et utilisés dans le but de plaire. 
427 Dans cette perception large des émotions, des jugements esthétiques sont aussi possibles : un vocable qui est perçu 

comme beau est encouragé ; à l’opposé, s’il est laid, il sera condamné, comme l’illustre l’exemple 009racis : « Refusez 

à qui que ce soit l’utilisation — même farfelue — du mot “raciste”, le mot le plus laid dans toutes les langues du 

monde. » On se rapproche ici de la taxonomie évaluative de Julia (2001). 
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006crise220709_f : Mais il est vrai que « crise » en regard, avec son grand lever et baiser de rideau (jusqu’à 

la suivante), capte mieux l’attention, parle au désir comme à l’imagination : plonge dans les ténèbres, puis 

fait lever l’espoir et sert du support au pathos.  

004race280915_f : Samedi soir, l’ancienne ministre de la Famille de Nicolas Sarkozy s’est défendue sur 

l’usage du mot « race » avec cet argument : « Le mot est dans le dictionnaire, je ne vois pas en quoi il est 

choquant. » 

 Ces émotions sont parfois d’ailleurs liées à l’implication (55 énoncés) que les locuteurs 

ressentent envers le signifié qu’un mot controversé représente (001laic). Les sujets et les valeurs 

sociales qui leur tiennent à cœur428 sont liés à des émotions fortes (025islamophob) et une évocation 

plus grande429 (v. F.1 Évocation) ; ceux pour lesquels ils n’éprouvent aucun intérêt les laisseront 

plus indifférents (007mademoiselle).  

001laic230115_f : L’emploi du mot « laïcité » à toutes les phrases ne peut être un sésame qui nous dispense 

de redonner toute sa place à la réflexion, à la définition, à la décision, à la pédagogie et le cas échéant au 

rappel à l’ordre de ce que nous entendons par cette appellation, réalité si précieuse qu’elle mérite mieux 

que des incantations unilatérales.  

025islamophob270415_f : Il faut être capable de dire la particularité de l’antisémitisme. 

007mademoiselle210406_f : « On m’appelle madame depuis mon mariage et ça ne me perturbe pas plus 

que cela ! », sourit-elle. 

 

 
428 Lorsque des locuteurs sont directement concernés par le signifié lié au mot, ils développent aussi un intérêt plus 

grand pour le vocable, comme le montre l’exemple 003voyou : « Selon l’avocat Richard Vachon, M. Lafrance a 

suggéré par ses propos que le président de Quebecor était dans l’illégalité et que, de ce fait, il s’était attaqué à son 

intégrité. » Voir à sujet les travaux de Nathalie Heinich (2017) qui a proposé une grammaire des valeurs, et de Bertrand 

Labasse (à paraître) qui cerne les fondements de la valeur discursive. 
429 Ces émotions ne peuvent pas toujours être perçues en termes d’antinomie « positif/négatif », mais bien en termes 

de vivacité, comme le montre l’exemple 001pute : « S’il choque, c’est parce que la chose suscite en nous des émotions 

contradictoires allant de la fascination au rejet. » 
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U.2. SENSIBILITÉ430 : INÉVITABLE ACQUIS DU LEXIQUE CONTROVERSÉ 

 À force de ressentir une émotion et un intérêt envers un vocable et son signifié, un locuteur 

développe envers eux une forme particulière de sensibilité431 (261 énoncés argumentatifs), distincte 

des sentiments antinomiques soulevés précédemment.  

 En raison du dynamisme de la langue, cette sensibilité peut d’ailleurs varier à travers le 

temps432, comme le soulignent plusieurs locuteurs du corpus (007guerre). Elle peut aussi fluctuer 

d’un groupe d’individus à l’autre (015terroriste). 

007guerre191115_f : Ces dernières années en Europe et en France, le mot « guerre » était parfois prononcé, 

mais non sans réticence et du bout des lèvres. Depuis les massacres de vendredi soir, les Français n’ont 

plus les mêmes précautions. 

015terroriste101001_c : Parce que les scrupules des uns ne sont pas les scrupules des autres.  

 Une échelle ordinale de la sensibilité peut être établie, allant de niveaux d’« extrêmement 

sensible » (010génocide) à « très peu sensible » (024nègre), en passant par des degrés 

intermédiaires « très sensible » (164génocide), « sensible » (011naturel) et « peu sensible » 

(001voyou). 

010génocide250200_f : Dans une lettre adressée le 16 février à la présidente du groupe communiste 

républicain et citoyen du Sénat, l’ambassadeur de Turquie précisait que « la nation turque est extrêmement 

sensible à l’usage du mot génocide ». 

024nègre251016_c : Je me suis dit que je l’avais écrit naïvement, par mimétisme pour un écrivain que 

j’aime beaucoup qui est Dany Laferrière et qui écrit « nègre » sans complexe.  

 
430 Il va de soi que le vocable « sensible » n’apparait pas systématiquement dans tous les énoncés argumentatifs qui 

soulignent l’émotivité qui se dégage de l’usage de certains vocables ; on parle plus généralement d’être « vigilant » 

(007radical) face à certains vocables « délicats » (009euthanasie) « qu’on ne peut plus utiliser à la légère » 

(040nègre)… On trouve ces mots difficiles à utiliser et à prononcer (017nigger), bien que certains « osent » les 

employer (008apartheid). 
431 Tout vocable détient d’ailleurs une capacité d’émouvoir les locuteurs d’une langue, comme l’illustre 

l’exemple 001noir : « “Mais il faut savoir qu’à l’écrit, et surtout dans les écrits publics, chaque mot qu’on utilise peut 

atteindre une sensibilité”, reconnaît-elle. » Cette sensibilité peut être observée de manière explicite (006fag : « Ne 

condamnant pas l’utilisation de la chanson avec le terme “faggot”, le conseil invite les stations à diffuser la version 

originale contenant le terme “faggot” en fonction de la sensibilité de leur marché respectif ») ou implicite 

(024nègre : « Dès les premières pages du livre, j’ai écrit “la première fois que j’ai vu un nègre à la télé”, et là, je me 

suis arrêté et je me disais que je ne pouvais pas écrire “nègre” ») dans le discours social.  
432 La sensibilité varie en fonction de l’intensité des émotions qu’elle déclenche chez les locuteurs. Un vocable peut 

perdre son caractère sensible ou au contraire le voir se renforcer selon les émotions portées par les locuteurs sur son 

signifié (v. M. Mouvement).  
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164génocide040217_s : « L’utilisation du terme génocide est très sensible », selon le HCDH. 

011naturel010712_c : Luc Dupont soulève un paradoxe : « Les gens sont à la fois sensibles et sceptiques à 

l’égard du terme “naturel’. » 

001voyou110810_c : « Les gens sont curieux, ils achètent le numéro pour savoir ce qu’il y a sous le titre », 

souligne le commerçant, qui ne s’offusque pas outre mesure de l’usage du mot « voyou » pour parler du 

président.  

 Les mots à l’étude dans cet ensemble d’arguments sont principalement perçus comme « très 

sensibles » (50,19%) et « extrêmement sensibles » (28,35%) ; plus rares sont les vocables qui ne 

sont que « sensibles » (9,58%), « peu sensibles » (8,05%) et « très peu sensibles » (3,83%). On est 

ainsi en présence de mots controversés qui se rattachent à un trop-plein de sentiments.  

 Or, on observe dans les arguments analysés que plus un mot est considéré comme sensible, 

moins il est utilisé, ce qui déclenche un phénomène de rareté. Voyant les sentiments qu’un vocable 

provoque, les locuteurs commencent peu à peu à le traiter avec respect et réticence, ce qui entraine 

le décuplement de sa sensibilité (009terrorisme) et une augmentation de l’attention portée à son 

adéquation en discours causé par sa rareté (015terrorisme). Faire usage d’un vocable « sensible » 

et « très sensible » reste permis, mais uniquement avec respect et parcimonie (007guerre). Si cette 

déférence envers le mot, et par conséquent son signifié, n’est pas ressentie par le destinataire, son 

emploi est condamné433. 

009terrorisme181215_c : Le mot « terrorisme », à force d’usage, en est venu à porter un lourd poids 

d’émotions et de passions, qui rendent sa qualification d’autant plus lourde en stigma, et sa définition, 

d’autant plus sensible. […] Il ne s’agit donc pas de banaliser le terrorisme, en tant que phénomène politique 

et social et en tant que crime, mais plutôt de trouver un moyen de limiter son inhérent bagage émotionnel et 

d’éviter son instrumentalisation. 

015terrorisme230616_f : « L’émotion suscitée donne à cette notion un faux air d’évidence, mais quand on 

l’analyse, c’est beaucoup plus complexe », observe Terestchenko. 

007guerre191115_f : Ces dernières années en Europe et en France, le mot « guerre » était parfois prononcé, 

mais non sans réticence et du bout des lèvres. 

 
433 On accuse aussi parfois certains destinateurs d’utiliser des vocables « sensibles » et « très sensibles » à des fins de 

manipulation (v. T.1 Finalité), en raison de leur grande capacité d’« Évocation » (v. section F.1). 
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 La seule exception à cet usage révérencieux est lorsqu’un vocable « sensible » ou « très 

sensible » cumule des traits conflictuels (v. I. Conflictualité). Dans ces cas précis, il est perçu 

comme un mot piégé dont il faut se méfier, et même un usage respectueux est perçu comme suspect. 

Les locuteurs du corpus soutiennent qu’un long temps de réflexion peut être nécessaire avant son 

usage (003terroriste) et des balises de la part d’instances de légitimité (v. X. Instances) peuvent être 

nécessaires afin d’en contrôler l’usage (004secte). Or, s’il faut le manier avec tant de soins, le 

mieux est de l’éviter selon les locuteurs étudiés (007secte), puisqu’il alourdit les efforts cognitifs 

nécessaires à sa production et à sa réception tout en menaçant les critères d’acceptabilité sociale 

du propos. 

003terroriste020215_f : La BBC, stipule cette bible interne, « exige une réflexion approfondie avant que [le 

terme “terroriste’] soit prononcé ». 

004secte091297_f : Il est presque certain que l’usage du mot « secte » va être banni du langage synodal, ou 

du moins singulièrement cadré. 

007secte080600_f : Tous les spécialistes des « nouveaux mouvements religieux » — juristes, universitaires, 

sociologues, représentants des confessions minoritaires (protestants) — appellent à la prudence dans 

l’usage du terme « secte », dans le recueil des témoignages d’anciens adeptes (respectables, mais 

évidemment partiels et subjectifs), dans le maniement des statistiques. 

 Quant aux vocables qui relèvent d’une « extrême sensibilité », leur évitement est plus 

largement recommandé au sein des métadiscours étudiés ; les émotions fortes qu’ils génèrent 

surchargent le discours en contraignant inutilement la communication du message (034terroriste). 

Ce niveau « d’extrême sensibilité » semble être le dernier stade avant le ban d’un vocable du 

discours social434 : ce n’est alors pas le caractère sensible du vocable qui est en jeu, mais les règles 

de convenance qui le régissent (v. Y. Sujétions).  

034terroriste110902_f : Certains médias cherchent à éviter l’usage de mots à forte charge émotionnelle. 

 

 
434 Notons que certains locuteurs s’offusquent de cette règle de proscription qui va de pair avec la sensibilité d’un 

vocable : ils lient le ban comme une conséquence du « politiquement correct », sans jamais néanmoins nier le caractère 

sensible du vocable, comme le montre l’exemple 003rafle : « “Plus prosaïquement dit, de ne pas cacher la merde au 

chat, ni au nom de l’histoire, ni par crainte de fâcher certains.” » 
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U.3. BILAN CONCLUSIF 

 Un vocable controversé acquiert une sensibilité dans le discours social en raison des 

émotions qu’il engendre et des intérêts qu’on lui porte. Il reste possible d’employer un mot 

« sensible » ou « très sensible » avec discernement, sauf lorsqu’il franchit le niveau « d’extrême 

sensibilité » ou cumule des traits conflictuels ; dans ces cas, les métadiscours étudiés en 

recommandent le ban, puisque les efforts nécessaires pour le produire avec prudence sont trop 

élevés en regard aux effets obtenus.  
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V. CAPACITÉ D’ABSTRACTION DU DESTINATAIRE : LE PUBLIC A TOUJOURS TORT 

 L’ensemble « Capacité d’abstraction » rassemble les 285 énoncés argumentatifs qui ont 

pour objet la capacité de l’audience générale du discours originel à faire preuve d’esprit critique 

face aux discours et à la langue. Or, peu importe que ce sens critique des destinataires soit présent 

ou non, il est toujours fautif pour les locuteurs étudiés s’il n’arrive pas aux mêmes interprétations 

de sens que celui souhaité par le destinateur.  

 

V.1. LES RESPONSABILITÉS ATTRIBUÉES AUX DESTINATAIRES 

 Les destinateurs attendent des destinataires qu’ils soient en mesure de faire preuve d’esprit 

critique435 (030islamophob) et de bonne foi (006nègre) dans l’interprétation de leurs messages (32 

énoncés).  

030islamophob180315_f : Pour dépasser ces polémiques sans fin et parfois douteuses sur le terme 

d’islamophobie — au lieu de se focaliser sur la réalité de plus en plus alarmante qu’il désigne —, il est 

toujours possible d’exercer ce sens critique, que l’on chérit tant, sur les usages dont il fait l’objet dans le 

débat public. 

006nègre310316_f : La ministre a supposé en l’employant dans un sens bien évidemment non raciste que 

chacun serait capable de faire la part des choses. 

 Les destinataires doivent être capables de générer des interprétations que nous appelons 

« internes » (82 énoncés), en décodant le sens des vocables tel que souhaité par le destinateur436. 

 
435 Cette analyse critique et cette interprétation de bonne foi peuvent être influencées par des figures d’autorité qui 

jouent le rôle de leadeur d’opinion (Katz et Lazarsfeld, 1955), comme les politiciens (040apartheid : « Or, les choix 

sémantiques sont toujours importants en politique, car ils peuvent s’avérer être ensuite largement repris par le reste de 

la société et devenir des grilles de lecture forgeant les représentations de nos concitoyens »), les médias 

(020terroriste : « Nous sommes conditionnés à penser que si l’acte de violence est commis par un musulman, alors 

c’est du terrorisme »), et les instances linguistiques de légitimation (001noir : « “La langue est plus vivante que l’image 

que les dictionnaires en donnent”, dit-elle ») (v. X. Instances). Or, ces figures d’autorité sont tout aussi capables de 

manquer d’analyse critique et de discernement, comme l’illustre l’exemple 010croisade : « “Quand on parle de 

croisade, c’est effrayant, c’est une erreur profonde d’analyse, c’est une erreur politique, c’est une erreur 

d’amateur aussi, il faut bien le dire”, a déclaré mercredi la patronne du Parti socialiste, Martine Aubry, sur la radio 

RTL. » Les destinataires remarquent alors qu’ils doivent exercer leur esprit critique en tout temps, y compris face aux 

discours de figures d’autorité. Cette observation engendre une distanciation des destinataires face aux instances de 

légitimation, remettant parfois en cause leur autorité. 
436 On dit que des vocables supposent, suggèrent ou impliquent diverses interprétations connexes à leurs traits 

définitoires (v. K. Contenu) ; par les liens que les locuteurs font avec leur connaissance lexicale (v. W. Connaissance) 

et les propriétés typiques maitrisés (v. J. Schéma), des vocables peuvent donner l’impression ou laisser 
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Ce sens dit « interne » est présenté comme immanent au vocable controversé lui-même (001crise). 

Le destinataire se doit d’interpréter le sens considéré comme suggéré par le destinateur en fonction 

des traits définitoires (v. K. Contenu) ou des connaissances lexicales détenues (v. 

W. Connaissance); il peut aussi se fier à l’agrégat euristique de connaissances sur le monde évoqué 

par le mot à interpréter (v. J. Schéma).  

001crise150194_c : « Crise des valeurs » n’est pas une bonne expression parce qu’elle suppose qu’on peut 

s’en sortir, qu’on peut revenir à une forme d’unanimité. 

 Le destinataire doit également élaborer des interprétations dites « externes » afin de mettre 

à jour des sens sous-entendus, et ce, en faisant preuve de jugement critique437 (003faillite). Cette 

idée est soulignée dans 78 énoncés argumentatifs. Les capacités d’abstraction du destinataire 

permettent ainsi de révéler des sens implicites à l’aide des contextes typiques maitrisés 

(v. J. Schéma). 

003faillite250907_f : C’est ce qu’a voulu dire le Premier ministre. 

 Il est aussi demandé aux destinataires d’exercer leur sens critique vis-à-vis le caractère 

dynamique de la langue (010populis) en différenciant mot et usage (023nègre). Néanmoins, ces 

métadiscours sur le fonctionnement de la langue (15 énoncés) sont souvent plus explicatifs que 

normatifs ; on a conscience que ce ne sont pas tous les locuteurs qui maitrisent ces connaissances 

métalinguistiques, au contraire du sens critique et de la bonne foi d’interprétation qui sont plutôt 

attendus de tous. 

 
entendre/croire/penser des significations, comme l’exemplifie l’extrait 023populis : « Le problème, avec l’utilisation 

de ce mot, c’est ce qu’il implique, au-delà de la catégorie : il implique une certaine vision de la causalité des 

phénomènes politiques, il a tendance à “routiniser” des explications un peu simplistes ou dépassées. » 
437 La pertinence relève également de jugements qu’énoncent les locuteurs, comme le montre l’exemple 008populis : 

« Si le terme de “populisme” me semble cependant pertinent à conserver, c’est à condition de l’utiliser pour décrire 

une certaine situation des peuples eux-mêmes. » La légitimité du lexique employé est aussi classée sous cette catégorie, 

puisqu’elle est justifiée par la raison. L’extrait 080génocide en donne un exemple : « En dépit de son opportunisme 

politique évident, cette évolution de l’emploi du mot “génocide” pourrait néanmoins trouver sa légitimité dans une 

lecture scrupuleuse du droit pénal international. » 
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010populis100212_f : C’est suggérer qu’à l’obsession de la définition, il faut préférer le déploiement des 

significations. 

023nègre291016_c : Bref, le problème n’est pas le mot, mais l’usage qu’on en fait, le contexte dans lequel 

on l’utilise, l’intention qu’on lui prête. 

 En somme, le destinateur s’attend à ce que ces interprétations « internes » et « externes » 

correspondent au sens qu’il a produit, puisqu’à ses yeux, il a assuré l’adéquation sociocognitive la 

plus grande possible. 

 

V.2. DÉRESPONSABILISATION DU DESTINATEUR : LE DESTINATEUR DÉCLINE TOUTE 

RESPONSABILITÉ 

 Dans 68 énoncés argumentatifs supplémentaires, le destinateur se déresponsabilise 

explicitement de l’avènement d’une controverse lexicale; dans ses métadiscours, c’est le 

destinataire qui est expressément désigné comme responsable de n’avoir su faire preuve de sens 

critique438 : les interprétations « internes » de la langue sont critiquées comme méconnaissances 

métadiscursives et leurs interprétations « externes » comme des illogismes. Certains destinateurs 

finissent par se méfier de leurs destinataires et doutent de leur capacité à générer des pensées 

abstraites (006nègre); d’autres destinateurs attendent presque de leur public la production 

inéluctable de fausses connexions de sens (004violence). 

006nègre310316_f : Dans un contexte d’hystérisation du moindre propos politique non conforme à une sorte 

de vocabulaire obligatoire et validé par on ne sait quelle académie de la bonne pensée et de la bonne 

conscience, il est difficile, en tant que ministre en particulier, de compter sur la bonne foi de ses 

interlocuteurs.  

004violence271101_f : Ce faisant, le « JT » de TF1 prend le risque, selon elle, « d’accentuer les peurs issues 

de connexions fausses ». 

 Bref, ces destinateurs voient le schéma communicationnel non pas comme Hall (1994) où 

le sens d’un message est coconstruit entre les différents acteurs du schéma communicationnel, mais 

 
438 Le sens critique du destinataire est alors considéré comme absent ou ayant généré une mauvaise interprétation. 
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bien comme une structure linéaire d’émetteur à récepteur (Shannon et Weaver, 1949; v. aussi 

Jakobson, 1963).  

 Or, des destinataires, même dotés d’une bonne capacité d’abstraction, se heurtent parfois à 

des interprétations divergentes de celles souhaitées par le destinateur : le corpus étudié témoigne 

évidemment de ce qu’ils sont bel et bien capables de réflexions métalinguistiques critiques439 

(018fascis), par exemple discuter de la pertinence d’un terme comme « génocide » (158génocide). 

018fascis230801_c : En outre, l'opinion a déjà compris que ces pourfendeurs de fascistes désignent 

surtout, par leurs futiles épithètes, les gens qui ne pensent pas comme eux. 

158génocide150599_f : Le seul point d’accord, c’est la non-pertinence de l’utilisation du terme de génocide. 

 Notons enfin que le destinateur peut aussi parfois offrir une clarification de ses propos pour 

dissiper un malentendu440 (003civilisation), signe qu’il n’avait pas correctement anticipé 

l’adéquation de son message au destinataire (10 énoncés). 

003civilisation070212_f : Mardi matin sur Canal +, il a précisé qu’il ne visait pas la « civilisation 

musulmane » mais... « la religion musulmane ».  

 

V.3. BILAN CONCLUSIF 

 Lorsque l’acte de communication échoue, les destinateurs du corpus tendent à blâmer la 

perspicacité de leurs destinataires, et ce, même si ces derniers peuvent parfois offrir des 

interprétations divergentes de juste valeur et de bonne foi.  

 
439 Ces destinataires mettent alors en avant les différents arguments de cette thèse pour discuter de la légitimité ou du 

rejet d’un vocable controversé. 
440 Des instances de légitimation peuvent être appelées en soutien, comme le montre l’exemple 011voyou : « Le 

linguiste a ajouté qu’il était très clair que c’était le comportement de Pierre Karl Péladeau qui était qualifié de “voyou” 

et non l’individu. » 
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W. CONNAISSANCE DES MOTS : SEUL LE CONSENSUS SOCIAL VALIDE LES SCHÉMAS 

DES LOCUTEURS 

 Les destinataires peuvent connaitre, connaitre en partie ou ignorer le sens d’un vocable et 

les différentes règles qui régissent son emploi en discours. Néanmoins, pour que la connaissance 

d’un mot d’un locuteur soit perçue comme valide en société, ses schémas doivent correspondre à 

ceux faisant consensus dans le discours social, afin de ne pas faire obstacle à l’intercompréhension. 

 

W.1. ENTRE CONNAISSANCE, MÉCONNAISSANCE ET IGNORANCE AVOUÉE 

 Même si le contenu des traits définitoires (v. K. Contenu) d’un vocable n’est pas maitrisé, 

certains locuteurs sont en mesure de produire et d’interpréter son sens par les schémas qu’ils 

activent chez eux (v. J. Schéma). La maitrise de tous les traits lexicaux d’un vocable n’est donc pas 

une condition préalable à sa compréhension en discours : il suffit que les schémas du destinateur 

correspondent sensiblement à ceux du destinataire.  

 Dans 43,06% des énoncés argumentatifs de cet ensemble, on trouve des métadiscours qui 

soulignent que le sens d’un vocable est connu et compris (003terroriste). Un peu plus nombreux 

(43,75%) sont les énoncés qui soulignent une connaissance partielle du sens d’un vocable 

(011réfugié), et plus faibles (13,19%) sont ceux qui mettent en cause une ignorance lexicale 

totale441 (024terroriste).  

003terroriste020215_f : « C’est assez clair, on sait ce que ça veut dire et ce que c’est. » 

011réfugié190116_f : Ils n’ont pas de vraies connaissances et ne s’impliquent pas dans une compréhension 

profonde pour réaliser le sens véritable d’un mot. 

024terroriste120706_f : Pourtant, le géant (1,93 m) de l’Inter Milan se défend et réfute l’utilisation du mot 

« terroriste » : « Ce qui est sûr, c’est que je ne l’ai pas traité de terroriste : je ne suis pas cultivé et je ne sais 

 
441 Certains acteurs du corpus soulèvent leur propre ignorance de la signification d’un mot ; d’autres mettent en avant 

le dépérissement ou l’inexactitude de la connaissance lexicale d’autrui qui mènent ultimement à la néosémie, à 

l’élargissement du sens des mots (v. M.3 Mouvement) et ultimement à la pantonymie (v. L.1 Quantité). 
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même pas ce que c’est un terroriste islamiste et ma seule terroriste c’est elle... », a-t-il plaisanté en se 

tournant vers sa fille de 10 mois, qui dormait à ses côtés dans l’avion. 

 Réelle ou non, l’ignorance qui mène à l’altération du sens lexical est généralement 

condamnée dans le corpus (016islam). Après tout, l’adéquation communicationnelle ne peut être 

atteinte si tous déforment librement le lexique par ignorance. 

016islam180910_a : Depuis des siècles, sous l’effet de l’ignorance et de l’instrumentalisation de la religion 

pour en faire un moyen de légitimation de toute prise de position sur n’importe quel problème, de toute 

pratique dans quelque domaine que ce soit, on a assisté à une extension du champ du sacré au point qu’on 

en est venu à accoler le qualificatif islamique (ou musulman) à des objets matériels autant qu’à la pensée, 

l’art, les techniques […]. 

 Signalons également que certains énoncés argumentatifs portent sur la méconnaissance des 

restrictions de termes règlementés442; ces métadiscours sont évoqués plus loin, dans la partie 

consacrée aux désignations légales et commerciales (v. X.4 Instances). 

 

W.2. CONNAISSANCE INDIVIDUELLE ET CONSENSUS SOCIAL : UN DUO LÉGITIMANT 

 Pour que les schémas d’un locuteur soient considérés comme légitimes, ces derniers doivent 

correspondre aux schémas faisant généralement consensus au sein de la société (v. J. Schéma). La 

connaissance qu’un locuteur a d’un mot doit donc correspondre au sens couramment accepté dans 

le discours social ; si ce critère n’est pas rempli, l’emploi du vocable est rejeté (003rafle). C’est 

d’ailleurs dans le but de légitimer sa propre expertise métadiscursive qu’un locuteur peut déclarer 

qu’un vocable fait consensus dans la société (015terrorisme).  

003rafle180615_s : Donc, celui qui porte cette plume est censé connaître et peser le poids des mots. 

015terrorisme230616_f : Tout le monde sait a priori ce qu’est le terrorisme : […]. 

 
442 Puisque le corpus à l’étude contient des vocables liés aux domaines légal et commercial, certains métadiscours 

soulignent que certains locuteurs méconnaissent les législations protégeant l’usage de vocables règlementés, comme 

l’exemplifie 024bio : « Les médias généralistes ne connaissent pas tous la signification de la certification bio. […] 

Néanmoins, Mme Wion a mentionné à bio-Terre qu’elle ignorait que le mot « biologique » était une appellation 

protégée. » 
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 Lorsqu’un consensus social n’est pas atteint pour un vocable donné, son sens devient 

incertain pour les locuteurs (010jeune). À force de chercher un accord sans arriver à une 

approbation commune, les locuteurs disent commencer à douter de leurs propres schémas. Ils 

dévaluent leurs connaissances en méconnaissances de sens (010laic), puis portent le blâme sur le 

mot lui-même et ses traits foncièrement conflictuels (010populis). 

010jeune260503_f : La manière incertaine de nommer les gens (« jeune », « vieux »...) dépasse largement 

Le Monde. 

010laic190415_f : Oui, on peut le craindre en effet parce qu’on parle de plus en plus de la laïcité mais on sait 

de moins en moins ce qu’elle est. 

010populis100212_f : « Populisme : on ne sait pas ce que c’est ; tonner contre. » 

 Disant ne plus pouvoir se fier à leurs propres schémas, les différents locuteurs cherchent 

alors une définition externe en se tournant vers une instance de légitimation (005apartheid) 

(v. X. Instances). Lorsque cette dernière stratégie échoue, un désintérêt pour sa signification s’en 

suit (001race) : nul besoin de s’évertuer à poursuivre l’utilisation d’un vocable qui n’aura comme 

effet qu’un malentendu. 

005apartheid360215_f : J’ai repris la définition exacte de l’apartheid afin d’être sûr de savoir de quoi 

nous parlions. 

001race141015_f : On voit maintenant que, malgré leurs études au lycée, les mêmes ne savent pas ou ne 

veulent pas savoir et expliquer quel problème pose l’utilisation du mot « race ». 

 

W.3. BILAN CONCLUSIF 

 Toute interprétation individuelle de vocables qui ne respecte pas le consensus social est 

proscrite par les locuteurs du corpus, puisque l’on craint que l’adéquation communicationnelle soit 

empêtrée par des sens supplémentaires déviants.  

 Par ailleurs, lorsque le consensus social autour du sens à accorder à un mot est lui-même 

incertain, les locuteurs commencent à douter de leurs propres connaissances lexicales pour 

ultimement cesser d’utiliser le vocable controversé.  
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CHAPITRE 6 : RELATIONS D’AUTORITÉ ET CONTRAINTES 

RESSENTIES 

 

 L’étude des instances de légitimation du lexique et l’analyse des règles de convenance 

métadiscursives forment le dernier chapitre du répertoire des arguments de l’agonistique lexicale. 

 Tout d’abord, les « Instances » de légitimité du vocabulaire, telles que mises en avant par 

les différents locuteurs du corps, sont examinées. Les relations qui existent entre ces figures 

d’autorité lexicales et la communauté linguistique y sont analysées. 

 Vient ensuite l’étude des convenances sociales explicitées par les locuteurs étudiés dans 

l’ensemble d’arguments « Sujétions » : on y présente la manière dont la « rectitude », la « rectitude 

politique » et la censure sont enchevêtrées dans les métadiscours examinés.  
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X. INSTANCES DE LÉGITIMATION 

Pour discuter d’emploi(s) ou de définition(s) de vocables controversés, les locuteurs du 

corpus se tournent vers différentes instances de légitimation qu’ils reconnaissent comme faisant 

autorité sur le lexique. Ces instances sont évoquées dans 1540 énoncés du corpus, ce qui fait d’elles 

le second ensemble d’arguments en importance du répertoire. 

Elles exercent diverses formes d’autorité discursive sur les locuteurs, allant d’influences 

implicites à des règles de conduites métadiscursives formelles telles que dictées par des lois 

nationales et internationales. 

 

X.1. ENTRE INFLUENCES IMPLICITES ET RECOMMANDATIONS EXPLICITES 

 Les locuteurs notoires443 exercent une autorité sur l’usage lexical des locuteurs, agissant 

comme des leadeurs d’opinion444 (Katz et Lazarsfeld, 1955) : certains voient leurs discours comme 

des exemples d’usages implicites à suivre (001nigger), d’autres comme donnant des instructions 

explicites sur l’emploi des mots (011put). Une charge dialogique peut d’ailleurs être ajoutée à un 

mot à la suite de son utilisation par un locuteur notoire. 

001nigger261106_c : Aujourd’hui, cette expression est monnaie courante dans la culture hip hop. Son 

usage est même entré dans la vie de tous les jours. 

011put151007_c : Je veux souligner que tous les personnages publics artistes, politiciens ou autres 

devraient être conscients qu’ils ont une responsabilité envers leur public, c’est-à-dire le peuple. Je les invite 

donc à bien choisir leur vocabulaire, qui sera repris par ce même peuple. 

 Les différents artistes et influenceurs des réseaux sociaux (51 énoncés pour 3,31% de 

l’ensemble « Instances »), qu’ils appartiennent à l’univers de la musique, de la littérature, du 

 
443 Les locuteurs notoires ont été définis au deuxième chapitre. Cette désignation sert à identifier les individus et les 

entités qui sont avant tout connus pour leur rôle ou leur fonction en société. 
444 L’hypothèse du « two-step flow of communication » suppose que l’influence « stemming from the mass media first 

reach "opinion leaders" who, in turn, pass on what they read and hear to those of their every-day associates for whom 

they are influential » (Katz, 1957: 61). 
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cinéma ou d’autres activités culturelles, sont perçus comme des diffuseurs implicites de néosémie 

et néologie445 (008holocauste).  

008holocauste290104_f : Je réagis à l’utilisation du mot « holocauste » qui est tout à fait impropre et résulte 

seulement d’une habitude issue de la parution, en 1978, du roman de Gerald Green sous ce titre. 

 Par les différents emplois de vocables controversés qu’ils mettent en avant, les acteurs 

politiques (069guerre) et religieux (026génocide) (506 énoncés pour 32,86% de l’ensemble) 

montrent l’exemple lexical d’une manière plus explicite ; leur vocabulaire est largement repris par 

d’autres locuteurs notoires et par la communauté linguistique en général. Ils sont ainsi perçus 

comme produisant un puissant effet sur les schémas de la société (040apartheid), sans néanmoins 

accéder à un statut d’instance officielle446. 

069guerre211115_s : Sommes-nous réellement en guerre ? François Hollande, dans son discours au 

Congrès, a employé le mot une bonne dizaine de fois, et il a été repris par une partie de la classe politique 

et des experts. 

026génocide280616_f : « Quand j’ai entendu le ton du président (arménien, NDLR.), c’eût été très 

étrange de ne pas reprendre au moins ce que j’avais dit l’an dernier », a-t-il expliqué, précisant qu’il 

n’avait « pas utilisé ce mot dans un esprit offensif mais objectivement ». 

040apartheid200115_f : Or, les choix sémantiques sont toujours importants en politique car ils peuvent 

s’avérer être ensuite largement repris par le reste de la société et devenir des grilles de lecture forgeant 

les représentations de nos concitoyens.  

 

 
445 Tous les locuteurs notoires qui ne sont pas directement soumis à une autorité formelle peuvent mettre en place les 

règles de convenance métadiscursive qu’ils souhaitent (v. Y. Sujétions), ou ils peuvent déroger à d’autres convenances 

selon leur bon vouloir, comme l’illustre l’exemple 001nigger : « Qu’à cela ne tienne : au fil des ans, plusieurs artistes 

noirs ont répondu à l’appel de Dick Gregory, y compris le comédien Richard Pryor, qui a cependant banni le mot 

nigger de ses spectacles après sa première visite en Afrique, dans les années 1980. » 
446 En raison de cette influence majeure et l’impact que leurs choix sémantiques peuvent avoir, plusieurs locuteurs les 

interpellent pour les appeler à la prudence sémantique et discursive, comme l’illustre l’exemple 010résistance : « Pour 

mettre fin à cette confusion aux graves conséquences, j’invite tous les journalistes et politiciens à employer un 

langage clair et remplacer désormais, le terme “Résistance” par celui plus approprié de “milice du Hezbollah”. » 
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X.2. GUIDES ET RECOMMANDATIONS 

 Les médias (127 énoncés argumentatifs pour 8,25% de l’ensemble) sont souvent décrits 

comme ayant une influence majeure sur le lexique général, et particulièrement sur le langage 

courant447. Il existe néanmoins des perceptions variées du pouvoir de légitimation des médias. 

 

X.2.1 Miroirs de l’usage 

 Tout d’abord, certains locuteurs les voient comme des miroirs de l’usage courant (005jeune) 

plutôt que comme des créateurs originaux de sens et de mots (013peuple). Puisqu’ils ne 

représentent pas des instances de légitimation formelle, certains soulignent qu’il faut rester 

sceptique face à leurs discours448 (005jeune) 

005jeune130512_f : Julien Longhi observe que les journalistes utilisent l’expression de manière brute, 

tandis que les scientifiques la mettent entre guillemets et cherchent toujours à la préciser. 

013peuple190614_s : Or, voilà qu’à la suite des dernières votations, dans les lignes de notre chère Tribune de 

Genève, il est question non seulement du « peuple de gauche » mais aussi, dans la foulée, de « l’autre 

peuple ». La tournure s’enracine-t-elle ? Prudence, n’alimentons pas tout ce qui peut diviser, n’enrichissons 

pas les abus de langage se multipliant.  

005jeune130512_f : C’est aux lecteurs d’avoir un esprit critique, une éducation aux médias. 

 

 
447 Par cette position de légitimation du lexique, certains destinateurs appellent à la prudence quant à l’emploi de 

vocables controversés par les médias, comme le montre l’exemple 001guerre : « “Je crois que c’est un peu stupide, a 

opiné Domi. Je ne crois pas qu’on devrait utiliser un tel mot. Ce n’est pas approprié. Par respect pour la vraie guerre 

qui a lieu en ce moment, on devrait le laisser de côté. Et les journalistes devraient faire attention également.” » 

D’autres locuteurs préfèrent leur écrire directement pour leur exprimer leur colère, ou leur demande de bannir des 

vocables de leur lexique, sachant l’effet domino qui suivra dans le langage courant, comme l’illustre 

l’exemple 002islam : « Des leaders locaux ont demandé aux médias de stopper l’usage du mot “islamique” lors 

de la description des arrestations des présumés terroristes. » 
448 Ils peuvent en ce sens offrir des informations erronées (024shoah : « “Le ministre a utilisé le terme de shoah qui, 

en hébreu, signifie ‘catastrophe’ et qui, dans le contexte, ne signifie pas ‘Shoah’”, a affirmé Eytan Guinsburg avant 

d’ajouter : “Il suffit de consulter n’importe quel dictionnaire pour se rendre compte que la traduction par les médias 

internationaux est erronée” ») ou limitées (015terroriste : « Mais rappelons-nous que l’information qui nous parvient 

sur cette “guerre contre le terrorisme” est dépendante de critères professionnels teintés de subjectivisme patriotique : 

on a l’information que la Maison-Blanche veut bien donner même à nos journalistes »). 
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X.2.2 Chefs de file de l’usage 

 D’autres locuteurs prêtent aux médias un pouvoir de légitimation plus explicite dû à leur 

statut de diffuseur, les considérant comme des pionniers en matière de lexique449 : puisque les 

médias sont lus et écoutés par nombre d’individus, le vocabulaire médiatique se propage et devient 

habituel450 tant auprès des autres acteurs des médias451 que dans la communauté linguistique 

générale. Pour ces locuteurs, le discours médiatique agit ainsi comme un miroir grossissant 

(004violence) de l’usage à suivre452.  

004violence271101_f : Le mot « violence » apparaît treize fois en dix minutes dans le journal télévisé diffusé 

lundi 19 novembre sur TF1. […] Le téléspectateur a ainsi sous les yeux « la violence actuelle dans 

l’ensemble de la société et, effet cumulatif oblige, sa “montée” », analyse la sémiologue Mariette 

Darrigrand. 

 Or, cette influence des médias, quoiqu’elle demeure débattue sur le plan scientifique, est 

appréhendée comme problématique par les locuteurs puisque la « Capacité d’abstraction » des 

locuteurs (v. section V.2) est perçue comme déficiente face aux discours médiatiques : certains 

métadiscours disent les destinataires abrutis en présence de cette forme de discours453 (021nègre). 

D’autres locuteurs avancent que les médias ont plutôt un impact majeur sur les schémas de leurs 

 
449 Cette perception de leadeurs du lexique correspond au statut de leadeurs d’opinion de Katz et Lazarsfeld (1955), 

puisque les médias renforcent certains emplois de mots. Derville écrit sur le statut de leadeur d’opinion appliqué aux 

médias : « L’influence des médias consiste surtout en un renforcement des opinions et des comportements déjà 

existants. Ils fournissent à l’individu des arguments qui réduisent ses doutes éventuels, et qui le persuadent plus encore 

que sa conviction est la bonne. » (1998 : 130) Dans la perspective de cette thèse, les médias renforcent l’usage de leur 

auditoire.  
450 Et ce, qu’ils soient considérés légitimes ou condamnés par leurs lecteurs et auditeurs, comme le montre 

l’exemple 044nègre : « Après la publication d’un article intitulé “Dans le ‘9-3’, beaucoup d’ascenseurs, pas de 

formation”, un lecteur habitant Le Raincy (Seine–Saint-Denis) écrit : “Les habitants de ce département se considèrent 

comme stigmatisés par le comportement des médias.” » 
451 L’exemple 012jeune illustre la diffusion d’une habitude médiatique : « On a pris pour habitude, dans les médias, 

de désigner les brûleurs de voitures, les casseurs de vitrines, les racketteurs ou les agresseurs de policiers par le terme 

de jeunes. » 
452 Par leur choix de mots et la légitimité qui leur est attribuée, les médias sont susceptibles de déclencher des 

controverses lexicales, comme l’illustre l’exemple 008réfugié : « La querelle de sémantique a commencé quand les 

médias ont utilisé le terme de “réfugiés” à propos des sans-abri qui campaient dans le stade du SuperDome. » 
453 Cela n’est pas sans rappeler l’idée défendue chez Tchakhotine (1939), qui réduit l’individu à un « esclave 

psychique ». Comme le vulgarise Derville à ce propos, « le rapport entre le public et les médias est ici pensé en termes 

de dépendance, de conditionnement ou de manipulation, le récepteur ne faisant qu’absorber passivement les messages 

qui lui sont adressés » (1998 : 130). 
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destinataires : en raison des interprétations qu’ils proposent des mots (015civilisation), les médias 

formeraient des schémas originaux (011terrorisme) qui seraient repris par la suite par la 

communauté linguistique générale. 

021nègre310316_f : D’abord en raison de l’emploi du terme « nègre » qui était inapproprié, même en 

référence à la terminologie esclavagiste qui de toute façon ne peut être ni exposée ni comprise dans des 

formats médiatiques de cette nature, c’est-à-dire courts et dont la vocation n’est ni explicative ni 

démonstrative mais polémique. 

015civilisation060212_f : « Pour éviter toute interprétation erronée, nous vous remercions de bien vouloir 

nous rassurer en nous précisant le sens de vos propos et qu’il ne s’agissait pas de la civilisation musulmane 

comme certaines interprétations médiatiques l’ont clairement laissé entendre », écrit Mohammed 

Moussaoui, président du CFCM dans une lettre adressée lundi soir au ministre. 

011terrorisme151112_ : Nombre de médias le présentent comme « un terroriste » responsable de toutes les 

attaques contre Israël. 

 

X.2.3 Normes explicitées des usages médiatiques 

 Les habitudes métadiscursives des médias sont scrutées avec intérêt454 (047mariage). Or, 

les médias sont eux-mêmes soumis à différentes normes qui régissent leur usage, limités par la 

critique publique455. Dans le corpus, ils écrivent éviter les vocables liés à un « Registre affectif » 

sensible (034terroriste), ceux qui détiennent une « Polarité » négative ou qui sont empreints d’une 

« Conflictualité » (033race), ainsi que les mots qui dénotent une démarche « Arbitraire » de leur 

part456 (003terroriste) (v. sections U.2, G.1, I.1 et R.1). 

 
454 On s’étonne de leurs choix de vocables (001voyou : « La droite française s’offusque des “outrances” de la revue 

Marianne, qui traite le président Nicolas Sarkozy de “voyou de la République” en première page de son plus 

récent numéro »), de la présence (005jeune : « Julien Longhi observe que les journalistes utilisent l’expression de 

manière brute, tandis que les scientifiques la mettent entre guillemets et cherchent toujours à la préciser ») comme de 

l’absence de certains mots de leur lexique (029terroriste : « Si, en Grande-Bretagne, le traitement des attentats commis 

par les frères Kouachi et Amédy Coulibaly a été similaire à celui des chaînes d’info françaises, la branche orientale de 

la BBC, elle, étonne par la non-utilisation du terme “terroriste” »). 
455 Les organismes ou acteurs publics ayant des interactions à grande échelle avec le public, comprenant médias et 

éditeurs, sont directement soumis à la critique publique. Face à la « rectitude politique » ambiante (v. Y.1 Sujétions), 

et dans le but d’éviter des controverses, ces acteurs feront souvent le choix de la prudence en se pliant aux convenances 

sociales les plus restrictives de leurs destinataires, à moins que l’effet cognitif souhaité ne mérite d’outrepasser les 

prescriptions et proscriptions en place, comme le Pape prononçant le vocable « génocide » en 2015. 

L’extrait 050génocide suit : « “Les lieux de culte ne devraient pas être des endroits où la haine et l’animosité sont 

encouragées par des allégations sans fondement”, a-t-il ajouté. » 
456 En somme, ils suivent les mêmes convenances sociales que tous les acteurs publics (v. Y. Sujétions). 
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047mariage190712_f : La presse a pris l’habitude de parler de « mariage gay » ou de « mariage 

homosexuel ». 

034terroriste110902_f : Certains médias cherchent à éviter l’usage de mots à forte charge émotionnelle . 

033race201016_f : Au ministère de la Justice, on explique que les médias eux-mêmes ont alerté les 

services, ayant d’eux même modifié le mot « race ». 

003terroriste020215_f : En effet, poursuit le document, « les jugements de valeur fréquemment induits par 

l’usage des mots “terroriste” ou “groupe terroriste” peuvent être une source d’incohérence ou susciter chez 

nos auditeurs des doutes sur notre impartialité ». 

 

X.3. ENTRE RECOMMANDATIONS ET INSTANCES FORMELLES 

 Les ouvrages d’autorité linguistiques et encyclopédiques (69 énoncés pour 4,48% de 

l’ensemble) ainsi que les universitaires et autres spécialistes (178 énoncés pour 11,56% de 

l’ensemble) représentent des instances de légitimité ayant le pouvoir d’émettre des 

recommandations sur la langue ; ils sont même parfois perçus comme des autorités formelles par 

certains locuteurs.  

 

X.3.1 Ouvrages linguistiques et encyclopédiques 

 Bien qu’une minorité de locuteurs s’oppose à la perception de légitimité automatique des 

ouvrages lexicographiques — ils avancent que la langue est vivante à l’extérieur de ces ouvrages 

de légitimation457 (027race) — la majorité des locuteurs du corpus perçoivent le dictionnaire 

comme représentatif d’une autorité qu’on ne peut réfuter458 (001racis) ; 

027race010706_s : « Et ce n’est pas parce qu’il figure dans le dictionnaire ou dans la constitution, comme 

se plaît à le relever M. Sauterel, qu’on a le droit de l’utiliser pour distinguer un Noir d’un Blanc ou un Indien 

d’un Chinois. » 

 

 
457 Pour ces locuteurs, il est important d’user de « Capacités d’abstraction » (v. section V.1) lors de l’interprétation de 

vocables controversés, comme le montre l’exemple 019terrorisme : « Mais je sais bien que dans ce genre de processus, 

le sens des mots ne répond pas à celui qu’en donnent les dictionnaires, mais au contexte dans lequel ils sont 

utilisés. » 
458 Effacer un vocable du dictionnaire décourage son emploi dans le discours social, comme le montre 

l’exemple 023nègre : « La NCAAP (National Association for the Advancement of Colored People) souhaite même 

qu’il soit retiré du dictionnaire et a même organisé un enterrement symbolique en 2007. » 
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001racis290997_c : Mais le rôle du Oxford n’est pas purement passif. Car en reflétant, il diffuse, renforce 

et confirme. Il donne de la véracité à la phrase. « C’est vrai, puisque c’est écrit dans le dictionnaire », 

entend-on souvent. Et quel dictionnaire ! « Mummy, mummy, dira le petit enfant de Toronto, Chicago ou 

Tokyo, c’est vrai, c’est le Oxford qui le dit. ».  

 Plusieurs locuteurs évoquent ainsi le symbole d’autorité que représente « le dictionnaire459 » 

(003race460), sans en préciser le nom. D’autres désignent spécifiquement l’ouvrage dictionnairique 

qu’ils utilisent : Le (Petit) Robert, Le Petit Larousse, le Littré ainsi que les dictionnaires de 

l’Académie française sont présents dans le corpus461.  

003race300915_f : Devant l’embarras suscité par sa déclaration, la députée européenne justifie ses propos et 

récuse toute provocation raciste : « C’est un mot qui est dans le dictionnaire, je ne vois pas en quoi il est 

choquant... » déclare-t-elle face au chroniqueur Yann Moix, déclenchant une série de réactions indignées sur 

Twitter  

 Le recours à ces ouvrages lexicographiques laisse plusieurs locuteurs du corpus insatisfaits 

de ce qu’ils y trouvent. Pour certains, la légitimation d’un vocable par un ouvrage lexicographique 

de langue ne règle ni les controverses lexicales (025islamophob) ni ne correspond à l’usage réel 

observé (011populis) ; d’autres locuteurs de position progressiste estiment que les dictionnaires 

peuvent rapidement être dépassés par l’évolution du sens des vocables à force 

d’usage (v. M. Mouvement) : avoir recours à un ouvrage de 1873 pour régler une controverse 

contemporaine est un argument tout à fait valable pour des locuteurs de position conservatrice, 

mais semble absurde pour des locuteurs de position progressiste (009civilisation).  

025islamophob270415_f : Consacré par le Robert en 2005, (« forme particulière de racisme dirigée contre 

l’islam et les musulmans »), le mot reste controversé. Même au plus haut niveau de l’Etat. Ses détracteurs y 

voient en effet une tentative des salafistes d’interdire toute critique de l’islam.  

011populis200705_f : Il ne faut pas s’y tromper : alors que le dictionnaire souligne que l’usage du terme 

« populisme » est « souvent péjoratif », le ministre de l’intérieur n’est pas loin d’y voir un éloge. 

 
459 Il arrive également qu’un locuteur fasse référence à plusieurs dictionnaires, sans les nommer. 
460 Comme le montre l’exemple 003race, la présence d’un vocable dans un dictionnaire, quel qu’il soit, peut être gage 

d’une autorisation d’emploi dans le discours social, et ce, peu importe les informations métalexicographiques qui lui 

sont liées au sein de son entrée lexicale. 
461 Soulignons qu’aucun dictionnaire nord-américain de langue française n’apparait dans le corpus, malgré les 

nombreux documents tirés du Canada.  
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009civilisation070212_f : Faut-il aller chercher le Dictionnaire de la langue française d’Émile Littré, dont 

l’édition la plus récente date de 1873, pour tenter de clore la polémique lancée ce week-end par Claude 

Guéant ? À en croire Sébastien Huyghe, oui. 

 Quant aux sources à vocation encyclopédique (012secte ; 015apartheid), elles peuvent aussi 

être citées pour légitimer ou condamner l’usage d’un vocable. 

012secte220999_f : Qu’entend le Dico des Sectes par « sectes » ?  

005apartheid360215_f : L’apartheid « était une politique dite de “développement séparé” affectant des 

populations selon des critères raciaux ou ethniques dans des zones géographiques déterminées » (source 

Wikipedia). 

 

X.3.2 Experts 

 D’autres métadiscours du corpus placent les universitaires et les autres spécialistes de la 

recherche au rang d’instances de légitimation. À plusieurs occasions, on réclame d’eux qu’ils 

fournissent des définitions462 qui soient liées à leur domaine d’étude (010populis), ayant conscience 

que leurs concepts ne « sont opérationnels [que] dans la mesure où ils sont, justement, bien définis » 

(005austérité463).  

010populis100212_f : On y reproche aux politiques d’avoir fait de « populisme » un commode anathème. 

Mais avec plus d’insistance encore, on réclame des spécialistes, universitaires ou journalistes, qu’ils 

définissent le mot avant de stigmatiser la chose. 

 Face à ces controverses lexicales, certains experts préconisent radicalement l’abandon de 

ces mots controversés, notamment perçus comme trop « conflictuels » (v. I. Conflictualité) pour 

être employés dans le discours social (170génocide). D’autres spécialistes répondent à cet appel de 

clarification terminologique en émettant des recommandations (001intégration) : ces prescriptions 

 
462 On va ainsi avoir recours à certains experts pour éclairer l’usage de vocables, et par ce fait les signifiés sur lesquels 

ils portent, comme le montre l’exemple 069génocide : « L’obstination du régime turc à nier la réalité du génocide sera 

mieux vaincue par le travail des historiens, y compris turcs, que par une loi d’un pays étranger imposant une vérité 

officielle sous la contrainte de la prison et de l’amende. » 
463 La citation complète va comme suit : « Par contre, des termes comme “austérité” peuvent aussi être des concepts 

objectifs tout à fait recevables dans le cadre d’une analyse scientifique. En sciences sociales comme en sciences 

naturelles, nous utilisons certains concepts. Ils sont opérationnels dans la mesure où ils sont, justement, bien 

définis. Comme économiste, je peux parler de politiques d’austérité, de taux de chômage ou de banane bleue. Peu 

importent les mots, ce qui compte fondamentalement est que je les définisse rigoureusement comme concept. » 
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ne deviennent néanmoins officielles que si elles sont approuvées par la suite par une instance 

formelle. 

170génocide040112_f : Tous les historiens sérieux sont réticents à utiliser le mot génocide, lui préférant 

selon les cas « anéantissement », « extermination », « crime de masse »...  

001integration141213_c : Ce rapport « choc » de moins d’une centaine de pages, signé par deux chercheurs, 

recommande notamment d’abandonner l’usage du mot intégration et, surtout, d’autoriser le port du voile 

à l’école. 

 Notons que dans le corpus étudié, l’expertise des spécialistes est remise en doute à plusieurs 

occasions. En effet, leurs définitions pouvant varier entre groupes de recherche et individus, voire 

fluctuer au fil du temps (008desouche), les universitaires et autres spécialistes ne présentent pas 

toujours un front unifié (008fascis). En raison de ces informations transmises perçues comme 

disparates, certains locuteurs du corpus tendent à mettre en doute l’expertise générale de tous les 

spécialistes (002nègre). 

008desouche240215_f : Le mot avait été popularisé par des chercheurs comme Michèle Tribalat, qui préfère 

maintenant l’expression « natif au carré ». 

008fascis011004_f : Avant lui, il y avait, pour simplifier, d’un côté des historiens nostalgiques du régime 

qui tendaient à le valoriser, du moins jusqu’à la guerre, (le bon temps où les trains arrivaient à l’heure...), de 

l’autre des historiens marxistes qui interprétaient le fascisme exclusivement comme instrument du 

capitalisme et qui s’intéressaient surtout à la résistance ou à l’exil des opposants. 

002nègre140704_c : Il n’est pas en train de devenir bénin ou neutre, même si des auteurs et des penseurs 

de renom l’ont revendiqué dans le cadre d’une théorie qui visait à redonner dignité et fierté à ces peuples 

de l’Afrique que les grandes nations colonisatrices d’Occident ont bafoués pendant plusieurs siècles. 

 Bref, deux perceptions face aux experts coexistent dans le discours social : tandis que 

certains locuteurs se méfient d’eux, d’autres les perçoivent comme des instances de légitimation 

compétentes.  
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X.4. INSTANCES FORMELLES464? LES LOIS OFFRENT-ELLES DES RECOMMANDATIONS SUR LA 

LANGUE ? 

 Les lois représentent les normes formelles les plus impératives465. Il s’agit de l’instance de 

légitimation la plus élevée, en raison des conséquences punitives466 que leurs infractions peuvent 

entrainer467 (003naturel). La simple référence à « la loi » (006voyou) est pour plusieurs un 

argument de légitimation ou de condamnation d’un vocable (006voyou) ; d’autres invoquent plus 

explicitement divers articles de textes légaux (008fag).  

003naturel071113_f : Un nombre croissant d’entreprises alimentaires et des boissons, dont PepsiCo Inc. et 

Campbell Soup Co. sont en train tranquillement d’enlever cette allégation des emballages en raison de 

poursuites contestant la « naturalité » de tous ces produits, des chips, croustilles aux crèmes glacées et aux 

barres de granola.  

006voyou121205_f : C’est la loi qui le dit. Ce sont ces termes qu’il faut employer. 

008fag310811_c : À la suite de cette plainte, le Comité régional de l’Atlantique du CCNR avait statué 

que « Money for Nothing » violait les clauses relatives aux droits de l’homme du Code de déontologie 

et du Code de représentation équitable de l’Association canadienne des radiodiffuseurs.  

 Or, la loi est mobile et peut être modifiée ; c’est la raison pour laquelle certains locuteurs 

peuvent être en désaccord avec elle (003mademoiselle) et se soulever contre elle pour exiger des 

 
464 Cette section relève de règlementations légales mises en place par des gouvernements ou des institutions 

internationales. 
465 Les vocables qui appartiennent au domaine commercial sont soumis à des contraintes légiférées par l’État : ils sont 

donc inclus dans cette section. Ces contraintes sont établies dans le but d’en contrôler des appellations qui peuvent 

avoir un effet sur le comportement des consommateurs, comme le montre l’exemple 034bio : « Le Conseil des 

appellations agro-alimentaires du Québec (CAAQ), qui encadre l’utilisation du terme biologique dans la 

province, veut faire le ménage dans les produits de l’aquaculture, comme le saumon. » Ces lois commerciales sont 

dynamiques et évoluent en fonction des demandes et des besoins du marché, comme l’illustre l’exemple 009terroir : 

« Le consommateur devrait savoir que rien ne réglemente encore l’emploi de ce terme et que son utilisation n’est 

aucunement une garantie de quoi que ce soit. » Les instances de légitimation commerciales peuvent détenir une autorité 

sur un ou plusieurs territoires. 
466 Des lois punitives peuvent être votées par des instances de légitimation formelles pour bannir l’emploi de vocables, 

comme le montre l’exemple 097génocide : « “Par exemple, l’article 305 du code pénal qui interdit l’utilisation du 

mot génocide existe toujours, même s’il n’est plus utilisé.” » 
467 Les différentes institutions qui sont directement soumises à une autorité gouvernementale ou légale sont aussi 

perçues comme devant respecter les normes légales : c’est par exemple le cas pour les entités policières (029race : 

« Une idée qui fait suite à la polémique née de l’utilisation du mot “race” par la police dans ses communiqués ») 

ou éducatives (022terrorisme : « Presque tous suggèrent ce que l’éditeur de livres scolaires Magnard écrit noir sur 

blanc : le terrorisme “est l’arme des faibles, qui dans l’incapacité d’attaquer frontalement une grande puissance, 

cherchent à la déstabiliser en s’en prenant à des cibles symboliques” »). 
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changements (001negro). Cette idée sera plus amplement développée dans la section X.5, lorsqu’il 

sera question de l’autorité lexicale de la société civile. 

003mademoiselle081215_f : Éric Dupond Moretti n’aime pas ces interdictions de fumer de plus en plus 

prégnantes ; il est consterné par une disposition légale qui interdit l’usage du terme « mademoiselle » 

dans les documents administratifs. 

 

001negro061114_f : « Les définitions raciales du paragraphe 6.-2 du AR 600-20 (page 55 de ce 

document) sont obsolètes, actuellement en cours de relecture et seront bientôt mises à jour », répond un 

porte-parole de l’armée, qui précise que ce paragraphe pourrait exister depuis des décennies. 

 

X.4.1 Attentes envers les instances formelles et déshumanisation de leurs membres 

 En regard des règles de convenance sociale en place (v. Y. Sujétions), les locuteurs du 

corpus exigent d’une manière quasi unanime des autorités commerciales (145 énoncés pour 9,42% 

de l’ensemble), légales et gouvernementales (333 énoncés pour 21,62% de l’ensemble) un 

comportement lexical irréprochable en vertu de leur position d’influence ultime (021populis). Il 

est ainsi attendu de ces instances qu’elles fassent preuve de leur autorité avec une responsabilité 

lexicale exemplaire (027apartheid).  

021populis071014_f : Le maire répond à ces accusations, indiquant que « les allusions aux périodes dans 

lesquelles nos civilisations ont connu fascisme, nazisme, et toute autre forme de discrimination, ainsi que 

l’utilisation du terme “populisme”, ne sont pas à la hauteur de ce que nos concitoyens attendent des 

représentants officiels d’un mouvement politique respectable ». 

027apartheid240115_f : « S’il faut de la lucidité en matière de lutte contre le terrorisme, le terme “apartheid” 

est réducteur. » 

 Très peu d’énoncés argumentatifs soulignent de ce fait l’humanité des individus qui 

travaillent au sein de ces instances formelles : on attend d’eux qu’ils s’effacent derrière les 

instances qu’ils représentent, restreignant momentanément leur liberté d’expression 

(092génocide). Ce phénomène est d’autant plus accentué que les membres de ces instances 
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formelles confirment eux-mêmes que leurs propres opinions ont peu d’importance dans la 

production (014mariage) ou dans la mise en application des lois468 (030mariage). 

092génocide090615_c : Certes, tout juge a ses propres opinions, mais une fois en fonction, il doit en faire 

abstraction le plus possible pour donner au moins l’apparence de l’objectivité... et à plus forte raison 

s’abstenir de prendre parti publiquement sur des sujets controversés. […] Un chroniqueur, un organisme 

militant, voire une commission d’enquête vouée à la défense d’une cause, ou encore un politicien élu […] 

peuvent fort bien qualifier de « génocidaire » le traitement des Amérindiens par le Canada. C’est de l’ordre 

de la liberté d’expression. Mais justement, la liberté d’expression des juges n’a pas la même amplitude 

que celle qu’on accorde au commun des mortels. Un juge s’exprime par ses jugements, point à la ligne.  

 

014mariage160407_c : Dans une entrevue en vue du quart de siècle de l’enchâssement de la Charte dans la 

Constitution canadienne, M. Chrétien a dit avoir été abasourdi par la succession de jugements qui ont 

mené aux mariages de couples de même sexe, en 2003, à sa dernière année complète à titre de premier 

ministre. […] « Personne ne s’opposait fondamentalement à l’idée d’un contrat entre des partenaires. Il n’y 

avait aucun problème. Toutefois, l’emploi du mot mariage prenait les gens à rebrousse-poil et j’étais 

parmi ces gens. [...] Néanmoins, les tribunaux ont décrété que cela s’appelait un mariage. » Cependant, 

quatre années plus tard, M. Chrétien semble désormais s’être réconcilié avec le concept controversé. « J’ai 

dû composer avec (cette idée), a-t-il dit sourire en coin, en haussant les épaules. J’y ai survécu. » 

030mariage221112_f : « Même si le mariage fait plutôt référence à un couple homme-femme, j’appliquerai 

la loi sans états d’âme », avertit Fabrice Berger (Challuy, EELV) […] « Le maire doit exécuter les lois de 

son pays, on n’a pas à faire le tri ! », souligne Jean-Louis Rollot (Luzy, PS).  

 

 

X.4.2 La législation comme réponse à l’insatisfaction des autorités implicites et des 

recommandations sans portée légale  

 En raison d’ouvrages lexicographiques insatisfaisants et d’experts qui ne présentent pas de 

réponses homogènes à leurs interrogations lexicales, plusieurs locuteurs d’une langue se tournent 

vers la législation dans le but de régler les querelles de mots (v. section X.3). D’autres locuteurs 

encore se tournent vers elle puisqu’elle représente tout simplement pour eux l’autorité la plus 

souveraine sur la langue (013shoah).  

013shoah141010_f : De façon maladroite, il lui reproche aussi de préférer l’emploi du mot Shoah en lieu et 

place de génocide quand, depuis le film de Claude Lanzmann, les deux mots sont devenus synonymes dans 

le système scolaire français : l’un ou l’autre sont indifféremment employés dans les textes officiels. 

 

 
468 Lorsque certains membres des instances formelles outrepassent momentanément cette attente, ils se rétractent ou 

sont immédiatement distancés des instances qu’ils représentent, comme le montre l’exemple 152génocide : « À 

Washington, on souligne que l’utilisation du terme de “génocide” par Colin Powell, pour qualifier les événements 

au Darfour, ne lie pas juridiquement le gouvernement fédéral. » 
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 La distinction entre les normes lexicales et légales n’est en ce sens pas toujours comprise 

(012put) : elles sont souvent perçues comme unifiées, particulièrement dans les domaines qui 

touchent l’espace public (003terrorisme). D’autres locuteurs conçoivent la différence entre ces 

deux normes, mais comptent sur la norme juridique469, ayant préséance sur la norme linguistique470, 

pour régler les querelles de langue471 (004islamophob) et bannir au passage les vocables jugés 

indésirables472 (007fag). 

012put150907_c : Comment réagir à la banalisation du langage à caractère sexuel ? Et au fait, paradoxal, que 

ce phénomène est d’abord porté par des jeunes femmes issues d’une génération de féministes ? […] Rhéa 

Jean, elle, prône de recourir aux tribunaux : « On n’hésite pas à le faire lorsqu’il est question de 

propagande haineuse contre les Juifs ou les Noirs. » 

003terrorisme280215_f : C’est notamment le cas de la BBC, dont le responsable arabophone de la chaîne a 

déclaré : « Les Nations unies ont tenté pendant une décennie de définir ce mot, sans y parvenir. C’est 

très délicat. » 

004islamophob250615_x : Le Conseil de l’Europe (CoE), le Parlement européen (PE), et la Cour européenne 

des droits de l’homme ont un rôle crucial à jouer pour contribuer à une définition juridique de 

l’islamophobie. 

007fag010911_c : Huit mois trop tard. En janvier, jugeant une plainte d’une auditrice d’une station rock 

de Terre-Neuve, le CCNR avait déterminé que l’utilisation du mot « faggot » (« tapette ») dans la chanson 

Money for Nothing de Dire Straits était « désobligeante » et avait exigé que la pièce soit censurée ou retirée 

des ondes radiophoniques canadiennes.  

 

 
469 Selon les locuteurs du corpus, les normes internationales ont généralement préséance sur les normes nationales. Les 

normes nationales ont quant à elles priorité sur les normes religieuses, comme le montre l’exemple 003mariage : 

« Cette querelle de mots révèle une ambiguïté de l’histoire de France, qu’il est urgent de clarifier : depuis plus d’un 

siècle au moins, les Eglises ne doivent plus être maîtresses des mots du droit ; elles sont chargées de la seule morale 

et pour leurs seuls fidèles. Le droit est laïque ; seule la morale est religieuse, pour ceux qui le désirent. » 
470 Cette perception de préséance du langage juridique sur le langage courant effraie même une partie d’une 

communauté linguistique, qui voit leur lexique chamboulé par la modification de définitions légales. La réaction est 

plus virulente de la part des locuteurs de position conservatrice lorsqu’un « Mot-mémoriel » (v. section C.1) est en jeu. 
471 Ou encore pour guider les ouvrages linguistiques et encyclopédiques dans leurs propres définitions, comme le 

montre l’exemple 047génocide : « S’appuyant sur la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide de l’ONU, le Larousse en donne une définition large : “crime contre l’humanité tendant à la destruction 

totale ou partielle d’un groupe national, ethnique, racial ou religieux”. » 
472 Certains locuteurs utilisent même l’absence de définition légale d’un vocable controversé pour le bannir d’autres 

domaines non légaux, comme l’illustre l’exemple 035islamophob : « Si le terme “islamophobie” est passé dans le 

discours polémique, il n’a jamais été reconnu par les tribunaux et n’est pas près de l’être par le Parlement. » On 

trouve aussi ce phénomène dans l’extrait 035mademoiselle ; l’argument principal pour supprimer le vocable 

« mademoiselle » du domaine administratif français est son absence du Code civil : « Un droit qui n’en est pas un au 

sens strict (le code civil, paradoxalement, ne fixe pas les civilités) et qui s’est lentement traduit dans les documents 

officiels ou les usages. » 
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X.4.3 À son tour, la législation déçoit 

 Or, le droit est toujours lent à légiférer (009terrorisme). Lorsqu’il rend ses décisions, il fait 

rarement l’unanimité473 (022mariage) ; très souvent, il échoue même à fournir des définitions, 

surtout lorsque des vocables au signifié abstrait touchent la sphère juridique (002terrorisme). Les 

locuteurs à la recherche de réponses d’instances de légitimation les plus élevées n’ont alors pas 

accès aux définitions attendues, ou ressentent encore de l’insatisfaction face à ces dernières. 

009terrorisme181215_c : Rien de nouveau, me direz-vous, à ce que le droit soit à la remorque de la société. 

022mariage310114_f : Oui, le terme de « mariage » ne peut à mon avis se concevoir que pour un 

engagement d’un homme et d’une femme. Si nous nous devons de respecter toutes les autres formes 

d’unions entre deux êtres humains, d’autres appellations plus judicieuses auraient été, à mon sens, mieux 

appropriées. Mais la loi est passée, et tout citoyen se doit de la respecter, même si, en conscience, il ne 

l’approuve pas.  

 

002terrorisme010416_f : Pensez-vous qu’au 14e anniversaire de la Cour pénale internationale, les différents 

Etats-partis seront en mesure de s’entendre définitivement sur une qualification juridique du crime 

constitutif de « terrorisme » ou « actes terroristes » afin de l’insérer dans le statut de Rome au visa de 

l’article 5 et ainsi doter la Cour de la compétence de connaître de tels actes ? 

 On sait que la légalisation de vocables par des instances nationales ou internationales 

entraine des conséquences plus importantes que leur simple stabilisation au sein d’ouvrages 

lexicographiques ou d’experts : des répercussions politiques, militaires et légales sont entrainées 

par leur légitimation474 (086génocide). Pour cette raison, lorsque les instances formelles fournissent 

 
473 Ces décisions peuvent aussi varier selon les instances qui examinent un conflit lexical, comme le montre 

l’exemple 015racis : « En première instance, le tribunal correctionnel de Lons-le-Saunier avait relaxé ce dernier 

du chef de “diffamation”, tant sur le plan pénal que civil. Les juges estimaient alors que l’utilisation du terme 

“raciste”, constituait “l’expression d’une appréciation qui relève de la libre critique et ne dépasse pas le cadre de la 

polémique admissible en ce domaine”. Changement de cap jeudi à la cour d’appel de Besançon où Jean-Louis 

Millet avait fait appel des seules dispositions civiles du jugement et réclamait 15 000 euros de dommages et intérêts. 

Cette fois, les magistrats bisontins ont estimé que le terme “raciste” revêtait bien “un caractère diffamatoire 

dépassant les limites de la polémique et que ne justifie nullement un contexte judiciaire tendu, fut-il houleux”. »  

 
474 C’est la raison pour laquelle les politiciens et autres locuteurs notoires détenant une autorité sur une communauté 

élargie s’abstiennent d’utiliser des termes règlementés dans leurs déclarations et discours, ou d’employer d’autres 

termes pouvant révéler des informations politiques confidentielles, comme le montre l’exemple 003récession : « Mais, 

alors que Nicolas Sarkozy avait prononcé le mot “récession” pour la première fois lors de son discours de Toulon le 

25 septembre, une bonne partie du gouvernement rechignait cette semaine à l’emploi du mot, n’avouant qu’un 

“risque réel” (Christine Lagarde) ou croyant constater une “croissance molle” (pour le porte-parole de l’UMP Frédéric 

Lefebvre). » Ces acteurs s’en tiennent à un vocabulaire officiel, prévu par les convenances sociales en place 

(v. Y. Sujétions), comme l’illustre l’exemple 023terroriste : « Le Liban s’est attiré les critiques des Etats-Unis. Selon 
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des réponses à la communauté linguistique générale, ces dernières prennent surtout la forme de 

recommandations (002fag).  

086génocide171298_f : Le génocide est défini pour la première fois par les Nations unies dans la résolution 96 

de l’Assemblée générale du 11 décembre 1946 comme « le refus du droit à l’existence à des groupes humains 

entiers ». Deux ans plus tard, l’Assemblée générale adopte, le 9 décembre 1948 à l’unanimité, une convention 

pour la prévention et la répression du crime de génocide. Cette convention est entrée en vigueur le 

12 janvier 1951. 

002fag310811_c : Le Conseil canadien des normes de la radio-télévision revient sur sa décision de janvier 

dernier qui recommandait aux stations de radio de bannir des ondes la célèbre chanson du groupe britannique 

Dire Straits. 

 

X.4.4 Ces lois mémorielles qui touchent au lexique 

 La question de la législation du vocabulaire devient d’autant plus délicate lorsque les 

vocables règlementés cessent d’être des concepts abstraits pour se rapporter plus directement à des 

évènements historiques et mémoriels. On trouve dans le corpus des cas où des individus et des 

communautés demandent à ses institutions politiques de légiférer l’Histoire à l’aide de mots 

appartenant au domaine juridique (121génocide). Ceux qui s’opposent à de telles codifications de 

l’Histoire (007génocide), souvent des experts (023génocide), sont parfois perçus à tort comme des 

négationnistes475 (157génocide). 

121génocide030615_c : Le génocide culturel n’est pas reconnu comme un crime dans les traités 

internationaux dont le Canada est signataire.  

007génocide140106_c : Les signataires ont surpris tout le monde en appelant à la suppression de toutes les 

lois qui portent un jugement sur l’histoire, comme les lois Gayssot (interdisant l’expression d’opinions 

racistes, antisémites ou xénophobes) et Taubira (sur l’esclavage) ainsi que celle sur le génocide arménien.  

023génocide171006_f : Deuxième faute : alors que, dans leur grande majorité, les historiens demandent 

qu’il soit mis fin sinon aux lois mémorielles actuellement en vigueur (lois Gayssot, Taubira, etc.), du moins 

aux tendances à les démultiplier, une partie de la classe politique, annulant au passage le clivage droite-

gauche, prétend dire le vrai en matière historique, et en l’occurrence sans grande compétence, et s’arroge une 

responsabilité qui ne devrait pas être la sienne. La loi est de ce fait une insulte aux historiens, et à tous 

ceux qui considèrent que c’est à l’histoire d’établir les faits. 

 
les Américains, l’utilisation du mot “terroriste” est la “norme” lorsque le Conseil de sécurité s’exprime après ce 

genre d’attaques. […] “Ce mot est la norme pour les actes de terrorisme et le Conseil l’a très souvent utilisé”, a 

indiqué, Rosemary DiCarlo, ambassadeur adjoint des Etats-Unis à l’ONU. » 
475 Ces faux négationnistes côtoient ainsi dans le discours social de réels négationnistes, qui eux nient bel et bien des 

faits historiques reconnus internationalement. 
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157génocide050201_f : Du refus de reconnaître la pertinence de l’utilisation du terme de « génocide » 

pour désigner les massacres subis par les Arméniens, nous passons, avec l’appui des médias, au délire 

négationniste. Sans pour autant se rendre compte qu’en agissant ainsi nous reconnaissons de facto le fait 

génocidaire.  

 Il reste que l’État d’une nation détient le pouvoir de légiférer sur le lexique, autorisant 

(058guerre) ou bannissant (002génocide) l’usage de mots liés à des contextes historiques précis476. 

058guerre011005_f : Ce n’est qu’à cette date que les députés ont voté l’utilisation du mot « guerre » pour 

désigner les « événements » d’Algérie. 

002génocide220415_f : L’évocation publique récente par le pape François du génocide, celle du Parlement 

européen et celle, attendue, de l’Allemagne montrent aussi l’isolement croissant d’Ankara, alors que 

l’utilisation du mot « génocide » est toujours — théoriquement — passible de poursuites en Turquie 

pour atteinte à la dignité de la nation. 

 Ces lois lexicales se révèlent problématiques. Tandis que des gouvernements nationaux 

peuvent en toute autonomie émettre des lois sur la légifération du lexique477 et sur leur Histoire478, 

les instances internationales ne sont pas régies par ces statuts nationaux. Lorsqu’insatisfaits des 

définitions lexicales de leurs institutions nationales, certains locuteurs ont l’option de se tourner 

vers des institutions internationales, généralement perçues comme neutres, afin de légiférer de 

nouveau (007occupation). Néanmoins, en vertu de leur mandat, ces différentes institutions 

internationales ne peuvent réellement offrir que des décisions-cadres (021terrorisme), et non des 

lois universelles479. Les instances de légitimité internationales préfèrent en ce sens remettre aux 

 
476 Ces questions lexicales sont si prégnantes qu’elles font parfois écran au signifié (v. O. Écran), comme le mentionne 

l’exemple 038race : « Ces lois qui ont petit à petit focalisé l’attention sur les mots, mais qui empêchent de parler 

de ce qu’il y a derrière les mots, les idées, les faits, les actes. » 
477 Comme le souligne l’exemple 121génocide, les lois nationales peuvent néanmoins avoir parfois des effets sur le 

futur des lois internationales : « Par contre, ce n’est pas parce que le terme génocide culturel n’est pas reconnu sur le 

plan international que cela n’est pas arrivé au Canada. Ils estiment aussi que son utilisation par une instance comme la 

Commission de vérité et réconciliation pourrait aider le concept à faire son entrée dans le droit coutumier et, 

éventuellement, dans le droit international. » Les lois nationales peuvent aussi être guidées par les lois 

internationales, comme le souligne l’extrait suivant tiré de 121génocide : « Le génocide culturel n’est pas reconnu 

comme un crime dans les traités internationaux dont le Canada est signataire. » Les niveaux nationaux et 

internationaux de gouvernance sont ainsi liés. 
478 L’acceptabilité des lois mémorielles n’étant pas le sujet de cette thèse, nous n’entrerons pas dans un débat 

approfondi sur la fixation de l’Histoire par des législations. 
479 Ces instances de légitimité internationales n’ont pas le mandat de légaliser le vrai du faux en ce qui a trait à des 

évènements historiques. Ayant conscience que l’Histoire est dynamique (v. B.1 Encyclopédie), c’est-à-dire qu’elle 

évolue au fil des découvertes des historiens (020génocide : « “Le président a décrit les événements de 1915 comme 

‘une des plus grandes tragédies du XXe siècle’, mais il croit que c’est à la recherche historique, et non pas à la loi 

de déterminer si, oui ou non, ces événements constituent un génocide”, a dit le porte-parole ») ainsi qu’en fonction 
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mains d’experts, universitaires et autres spécialistes, la responsabilité d’écrire l’Histoire et de 

statuer sur l’emploi de mots conflictuels ; ce sont d’ailleurs ces mêmes experts480 qui s’opposent 

de manière générale à la codification de l’Histoire par les lois mémorielles. 

007occupation140416_m : « L’usage par le secrétaire général de l’ONU du terme “occupation” constitue une 

violation incroyable de la neutralité des Nations unies », a martelé Ilena Ros-Lehtinen 

021terrorisme280608_b : La définition du terrorisme est commune aux vingt-sept États membres de l’Union : 

c’est une décision-cadre. 

 Même lorsque certaines instances internationales décident de se prononcer sur des 

évènements historiques en orientant l’emploi d’un vocable controversé, comme le mot 

« génocide », ces décisions n’ont pas toujours481 préséance sur la liberté d’expression de locuteurs : 

comme le montrent plusieurs jugements trouvés dans le corpus, la société civile détient le droit 

d’être en désaccord avec les versions officielles de l’Histoire482 et de critiquer ces lois lexicales 

(054génocide). Il n’y a pas de consensus pour le moment sur qui détient l’autorité la plus élevée à 

ce sujet : est-ce les lois mémorielles de nature légale ou la liberté d’expression de la société civile ? 

 
de normes géographiques (009peuple : « Mme Lada Phumas [Thaïlande] a regretté que la Déclaration sur les droits 

des peuples autochtones ne fournit pas une définition universelle des “peuples autochtones”, relevant que chaque 

pays a un contexte et une histoire spécifiques qui expliquent son approche de la question ») et temporelles 

(011fag : « Ce n’est pas la première fois que des bureaucrates dérapent sur l’Histoire, qui n’est pas au focus avec les 

normes acceptées du présent »), les plus grandes instances de légitimation savent que la vérité historique est souvent 

subjective et temporaire. En votant des lois déterminant une unique réalité en fonction des informations actuellement 

disponibles, les instances internationales auraient pour effet de compromettre à jamais une recherche historique 

supplémentaire. 
480 Il va de soi que ce ne sont pas tous les experts qui découragent la montée des lois mémorielles, comme le montre 

l’exemple 002shoah : « Les lois mémorielles ne font pourtant peser aucune menace sur la recherche historique : 

j’en ai fait l’expérience, puisque j’ai ramené sans problème aucun le bilan établi par le ministère des victimes de guerre 

des juifs déportés de France de plus de cent mille déportés raciaux à soixante-quinze mille. Si la loi Gayssot n’avait 

pas été adoptée, on assisterait depuis vingt ans à une avalanche d’articles et d’ouvrages niant la Shoah, alors 

que cette loi, arme contre l’antisémitisme, a muselé l’historien Robert Faurisson et ses émules, sauf sur Internet où les 

opinions exprimées en ce sens n’ont pas à être plus prises en considération que les lettres anonymes. » 
481 Il reste que plusieurs individus peuvent se faire emprisonner ou sanctionner sévèrement s’ils s’opposent à des lois 

mémorielles, comme le montre l’exemple 033apartheid suivant : « L’Association pour les droits civils en Israël 

(ACRI), qui avait appelé à manifester contre l’interdiction de la route 443 aux Palestiniens, a osé prononcer le mot 

“apartheid”, et cela lui a valu une convocation devant les tribunaux. » 
482 D’autant plus que différents acteurs peuvent détenir diverses versions d’évènements qui ne reflètent pas toujours 

l’Histoire légiférée, comme le montre l’exemple 142génocide : « Après avoir fait lecture des chapitres correspondants, 

on constate que, si M. Philpot préfère parler de “catastrophe” ou de “tragédie” dans son ouvrage plutôt que de 

“génocide”, c’est parce qu’il doute que les thèses officielles reflètent parfaitement la réalité et non parce qu’il nie 

les crimes commis. » 
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054génocide191213_b : Les juges européens qui ont estimé qu’atteinte était portée à la liberté 

d’expression ont précisé qu’il ne leur appartenait pas de se prononcer sur la réalité des massacres de 

1915, ni sur l’opportunité de qualifier ces faits de génocide. Ils ont toutefois observé que l’emploi du terme 

génocide pour évoquer ces événements ne faisait pas consensus. 

 Pour résumer, des locuteurs se trouvent face à leurs institutions internationales qui leur 

indiquent qu’elles ne détiennent finalement ni pouvoir suprême sur les normes lexicales ni réelle 

autorité sur les différents pays qui peuvent voter des lois lexicales en toute liberté (027terrorisme). 

L’instance de légitimation perçue comme la plus haute n’offre alors que des lignes directrices 

lexicales et historiques, ce qui peut décevoir des locuteurs qui avaient foi envers elle pour régler 

des controverses lexicales. 

027terrorisme021208_ : Tous n’ont pas les mêmes convictions politiques, mais partagent un constat : « Vu 

les éléments dont nous avons eu connaissance, [cette procédure] est une attaque contre la liberté d’opinion 

et un usage abusif de lois abusives. » 

 

X.5. LA SOCIÉTÉ CIVILE, L’INSTANCE DE LÉGITIMATION SUPRÊME QUI NE FAIT QUE DÉLÉGUER ? 

 L’analyse précédente des lois lexicales montre que les locuteurs de la société civile (131 

énoncés pour 8,50% de l’ensemble) exercent une certaine autorité sur la langue : ils peuvent avoir 

le dernier mot sur le dénouement de controverses lexicales. 

 Certains locuteurs de la société civile refusent en ce sens certaines décisions lexicales 

d’instances de légitimation, ou du moins demandent des exceptions à ces dernières (003fuck). Un 

rejet de l’autorité formelle peut se faire pour des raisons militantes (009fag), mais il peut aussi 

simplement s’expliquer par la force de l’usage : ce n’est pas parce qu’un mot est règlementé que la 

population entière cessera soudainement de l’employer (v. D.3 Champs), surtout si elle en a 

l’habitude (001solde). D’autres locuteurs, insatisfaits de décisions d’instances de légitimation, 

proposent simplement de nouvelles règles de convenance lexicale à leurs pairs une fois que leurs 

autorités ont, selon eux, échoué à le faire (009racis). 
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003fuck290705_c : La STM s’est d’abord montrée réticente devant le mot « fuck » en raison de sa connotation 

anglaise. L’Office québécois de la langue française a toutefois autorisé son utilisation pour des « raisons 

humanitaires ». 

009fag290111_c : « Si le mot “faggot’ et les blasphèmes sont à bannir, alors j’utilise là deux mots 

interdits ! » 

001solde130813_f : Après s’être appelée Toto soldes, la dénomination s’est réduite à Toto suite à un décret 

réglementant l’usage du mot soldes. Malgré tout, certaines clientes continuent à libeller leur chèque à 

l’ordre de Toto soldes !  

009racis170913_c : Refusez à qui que ce soit l’utilisation — même farfelue — du mot « raciste », le mot 

le plus laid dans toutes les langues du monde. 

 Nombreux sont les énoncés argumentatifs qui mettent en avant que la liberté d’expression 

de la société civile a préséance sur toutes les autres formes d’autorité. Ainsi, des locuteurs de la 

société civile avancent qu’ils peuvent collectivement décider d’accepter (008révolution) ou de 

refuser un usage (003terrorisme) : c’est après tout eux qui poussent leurs instances à légiférer sur 

leur vocabulaire (004race). Certaines instances formelles (021islamophob) ou dont l’autorité 

lexicale est plus explicite (002voyou) se tournent aussi ouvertement vers la société civile pour 

confirmer ou infirmer un usage. 

008révolution170715_a : Ce terme connaitra une grande fortune et c’est lui qui demeure, aujourd’hui encore, 

le plus usité en Algérie pour désigner la guerre d’indépendance. 

003terrorisme280215_f : Bien entendu, il est toujours possible de débattre sur le bon usage de ce mot. 

Néanmoins, on ne peut nier que son utilisation pour désigner les actes des frères Kouachi et d’Amedy 

Coulibaly fait consensus et est largement admise par le public.  

004race280915_f : Afin de mettre fin à ces polémiques, l’Assemblée nationale a supprimé le mot « race » 

de la législation française le 16 mai 2013, à la suite d’une promesse de campagne de François Hollande.  

021islamophob210913_f : Ainsi, lorsqu’à la veille de l’été la situation devient électrique à Argenteuil autour 

des agressions de femmes voilées et que l’on craint des émeutes, Jean-Luc Névache, le préfet du Val-d’Oise, 

prend la décision d’écrire noir sur blanc le mot « islamophobie » dans son communiqué, parce qu’il 

sent, nous explique-t-il alors, qu’il y a une « demande de reconnaissance de la part de la population qui 

passe aussi par le choix des mots ». 

002voyou150810_f : Fallait-il qualifier Nicolas Sarkozy de « voyou de la République » ? La grande majorité 

des lecteurs de l’article sur Marianne2 approuve. 
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 Notons que cette primauté de la liberté d’expression de la société civile est quelquefois 

critiquée par certains locuteurs qui voient en elle une possibilité de 

discriminer/d’insulter/blasphémer… sans être puni483 (010islamophob).  

010islamophob040414_f : On peut y lire que le mot « islamophobie [est]utilisé à tort et à travers, mais aussi 

à bon escient » et qu’il « vient mettre en lumière un racisme latent, qui se veut imperceptible, caché sous les 

dehors acceptables de la liberté d’expression. » 

 

X.6. BILAN CONCLUSIF 

 L’observation globale des énoncés argumentatifs des instances montre que la société civile 

ne s’approprie jamais totalement l’autorité sur la langue : elle recherche de manière générale des 

instances de légitimation pour l’aider à maitriser les codes internes du lexique. La majorité des 

individus ressentent ainsi le besoin de déléguer ce pouvoir de décision à ceux qui détiennent, selon 

eux, un degré de normalisation et de juridiction lexicale plus grand : la société civile prête donc 

attention aux métadiscours des locuteurs notoires et des médias, se tourne vers les experts et leurs 

ouvrages d’autorité à la recherche de recommandations, et demande même aux lois de lui fournir 

des règles claires sur l’emploi de vocables controversés. Par ce fait, elle restreint sa liberté 

d’expression : une fois des lois mémorielles ou des décisions terminologiques prises par ces 

instances, ces dernières sont difficilement modifiables. 

 D’ailleurs, plutôt que de légitimer ou de relégitimer, il arrive que les instances formelles de 

légitimation indiquent à la société civile que c’est elle qui détient le pouvoir le plus élevé sur 

l’emploi de mots controversés, et que c’est sa liberté d’expression qui prime. Généralement 

insatisfaite de cette réponse, la société civile continue malgré tout sa quête de légitimation du 

lexique auprès d’autres instances, dans un cercle vicieux qui aboutit soit à une panoplie de 

 
483 Certains locuteurs se tournent ainsi vers leurs instances de légitimation pour les aider à règlementer le vocabulaire 

litigieux. 
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définitions, soit à une absence de réponse ; ces deux dénouements frustrent davantage la société 

civile, à nouveau insatisfaite.  
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Y. SUJÉTIONS DISCURSIVES 

 Cet ensemble regroupe les 645 énoncés argumentatifs qui mettent explicitement en avant 

les déterminants appréciatifs (218 énoncés) et dépréciatifs (427 énoncés) qui ont cours au cœur 

d’échanges discursifs. Les arguments qui soulignent expressément les convenances sociales ont 

donc été rassemblés sous ce dernier ensemble.  

 Rappelons que la convenance est formée de prescriptions sociales, c’est-à-dire de normes 

formelles (ex. : lois), explicites (ex. : guides) et implicites (ex. : allusions), ainsi que de 

proscriptions sociales, elles aussi composées de trois niveaux de normes, allant des interdits 

sociaux à la réprobation sociale484. 

 

Y.1. DE LA « RECTITUDE » À LA « RECTITUDE POLITIQUE » (218 ÉNONCÉS ARGUMENTATIFS) 

 La politesse (011nigger) est une valeur métadiscursive attendue des locuteurs de toutes les 

strates sociales (7 énoncés) ; la diplomatie (080génocide) concerne quant à elle les classes 

politiques et gouvernementales485 (48 énoncés). 

011nigger220615_c : Ce n’est pas seulement la question de ne pas dire nigger en public parce que c’est 

impoli, ce n’est pas à cela que l’on mesure si le racisme existe toujours ou pas. 

080génocide140904_f : A cette époque, mon interlocuteur croyait en la réalité du génocide en cours contre 

les Rwandais tutsis mais se refusait à employer le terme. En effet, l’emploi du mot génocide aurait 

entraîné une obligation légale d’intervenir pour les Etats signataires de la Convention pour la 

prévention et la répression du crime de génocide (1948). 

 Bien que la « rectitude »486 soit souhaitée dans les échanges discursifs (34 énoncés), c’est 

une rectitude altérée487 qui est attendue des locuteurs en regard des contraintes discursives 

 
484 Ces notions sont présentes dans le chapitre 1 (section 2.4.2) qui porte sur les contraintes sociales (modèle de 

Labasse, 2017). 
485 Les différentes instances de légitimité (v. X. Instances) reconnues par la communauté exemplifient l’usage en 

indiquant les prescriptions et proscriptions à suivre.  
486 La « rectitude » est la « qualité de ce qui est intellectuellement droit, conforme à la raison » (Usito : « rectitude »). 
487 Avant elle, aucune prescription ne semblait régir aussi fortement l’ensemble des discours publics en proscrivant de 

manière explicite des vocables ancrés au sein de l’usage qui ne répondent pas à des « tabous » mémoriels ou à des 
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contemporaines488 : elle est appelée « rectitude politique489 » ou « politiquement correct » (98 

énoncés). La « rectitude politique » a pour effet de générer de multiples proscriptions sur les mots 

sensibles (v. U. Registre affectif). Elle produit et accentue une polarité négative et une connotation 

mémorielle; elle amène plus largement tous les vocables à être conflictuels (v. sections G.1, C.1, 

C.2, I.1 et I.2). Ces nouvelles normes liées à la « rectitude politique » affectent de ce fait tous les 

domaines de la langue (001immigr), sans nécessairement détenir une origine perçue comme 

légitime par tous. 

 Certains locuteurs se plient à ces convenances sociales, les considérant plus importantes 

que l’effort supplémentaire qu’elles exigent, tandis que d’autres décident de rejeter ces 

conventions, mettant notamment en avant l’économie d’efforts cognitifs. En d’autres termes, 

certains locuteurs perçoivent l’évitement de propos discriminatoires envers les minorités comme 

une valeur importante, privilégiant alors un effort cognitif additionnel pour respecter cette rectitude 

sociale490 (098génocide) ; d’autres optent pour un rapport économique de la pertinence cognitive 

au-delà de valeurs sociétales qu’ils ne partagent pas491 (016rafle). 

001immigr210912_f : Allochtone, c’est le mot politiquement correct [...] pour dire étranger ou d’origine 

étrangère ou immigrée. 

098génocide160415_f : Sinon, comme le pensent certains, il faudrait se taire afin de ne pas rouvrir les 

blessures. 

 
assujettissements culturels d’une communauté. Cette hypothèse serait néanmoins à approfondir à l’aide d’études 

sociolinguistiques. 
488 Toute contrainte discursive varie en fonction de l’espace-temps (v. B. Encyclopédie) et du domaine d’utilisation du 

vocable (v. D.3 Champs). 
489 La « rectitude politique » est une « attitude qui consiste à éviter les propos discriminatoires ou offensants à l’égard 

de personnes ou de groupes minoritaires » (Usito : « rectitude politique »).  
490 Par exemple par l’usage d’euphémismes : v. F. Évocation et G. Polarité à ce sujet. L’extrait 004noir illustre ce 

phénomène : « Le politiquement correct et les crispations identitaires progressant (avec le malaise de la société ?), 

la liste des termes tabous s’allonge, contraignant les rédacteurs à des périphrases de plus en plus artificielles : 

“minorités visibles”, “jeunes de la diversité” ou “issus de l’immigration”, etc. » 
491 Par exemple, pour décoder des euphémismes, ces locuteurs doivent faire preuve d’un plus grand effort cognitif, 

pour le même effet obtenu ; frustrés, ils prennent la parole afin de critiquer cette contrainte sociale, perçue comme un 

discours-écran (v. O. Écran) alourdissant inutilement, selon eux, l’adéquation communicationnelle. 



265 
 

016rafle151007_f : « C’est par une sorte de pudeur ou de scrupule incompréhensible que ce terme n’est 

pas utilisé », estime M. Terray.  

 Le second groupe de locuteurs, qui ne se plient pas à la « rectitude politique », la rapproche 

d’une forme de censure (010radical). Pour cette raison, la locution « rectitude politique » a acquis 

une connotation négative dans le discours social : son signifiant détient une acception négative, 

mais la réalité à laquelle elle est associée peut aussi être critiquée. Dans tous les cas, cette 

« rectitude politique » est décrite par ce groupe comme asservissante492 : les différents locuteurs 

notent la soumission de leurs propres instances de légitimation (v. l’ensemble précédent) à des 

règles dont ils ne saisissent pas entièrement le fonctionnement (006nègre). Ces règles de 

convenance sont donc dévaluées pour leur manque de logique (003résistance) et d’uniformité493 

(015terroriste). 

010radical221214_c : N’est-ce pas de cela dont se rend finalement coupable le politiquement correct ou 

la rectitude politique, selon la formule qu’on utilisera pour nommer cette tentation de la censure qui pèse 

de plus en plus sur le débat public ? 

006nègre310316_f : Dans un contexte d’hystérisation du moindre propos politique non conforme à une sorte 

de vocabulaire obligatoire et validé par on ne sait quelle académie de la bonne pensée et de la bonne 

conscience, il est difficile, en tant que ministre en particulier, de compter sur la bonne foi de ses interlocuteurs. 

003résistance260310_c : L’imbécilité de la rectitude politique a atteint des sommets avec le débat sur 

l’emploi du mot « résistance » par Gilles Duceppe la fin de semaine dernière. 

015terroriste101001_c : C’est l’envers de la censure américaine ; ce qui n’a évidemment pas manqué de 

choquer les éditeurs de journaux américains. Parce que les scrupules des uns ne sont pas les scrupules des 

autres. Il y a donc plusieurs façons d’être « politiquement correct ». 

 
492 Elle restreint entre autres le discours spontané, comme l’illustre l’exemple 001terroriste : « Je défie en effet le 

lecteur ou l’auditeur de bonne foi de trouver une seule fois ce mot défendu qui vient pourtant immédiatement à l’esprit, 

sous la plume ou dans la bouche d’un journaliste hexagonal pour qualifier les deux terroristes de ce 8 juin, qualifiés 

plus suavement “d’assaillants”. » 
493 De plus, cette « rectitude politique » mène pour certains à un appauvrissement (010nègre : « Pour certains, c’est 

encore la “dictature du politiquement correct” qui grignote la langue française ») ou une aseptisation de la langue 

française, comme le montre l’exemple 006noir : « Avec une précision : “Bien sûr, nous n’imaginons pas interdire 

l’usage du mot noir ni imposer une langue aseptisée.” » D’autres perçoivent la « rectitude politique » comme une 

forme de manipulation (v. T.1 Finalité), camouflant volontairement la vérité ou la réalité, comme l’illustre 

l’exemple 001noir : « Le politiquement correct dans l’usage de la langue a cependant ses effets pervers. En voulant 

éliminer une connotation, on peut aussi nier tout un pan de la réalité historique d’un groupe d’individus. » Elle est 

aussi perçue de manière plus générale comme une restriction à la liberté d’expression. 
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 La « rectitude politique » se voit alors revêtir simultanément différents sens dans le discours 

social, créant une confusion chez les locuteurs. Pour reprendre la terminologie de cette thèse, il 

existe une polysémie engorgée du syntagme « rectitude politique » (v. L.3 Quantité), et de ses 

variantes (« politiquement correct »…). La « rectitude politique » devient à la fois comprise dans 

son acception de « défense de valeurs » (ex. : identitaires) et de « censure494 ». Les deux passages 

qui suivent de l’exemple 004desouche illustrent cette polysémie engorgée. 

004desouche090315_f : Après Alain Finkielkraut en 2014, suite à sa participation à l’émission Des paroles et 

des actes, c’est au tour de François Hollande d’être pris pour cible par le politiquement correct pour 

avoir osé utiliser le terme de Français de souche. 

004desouche090315_f : C’est donc le politiquement correct, et non François Hollande ou Alain 

Finkielkraut, qui commet une faute en refusant de nommer une réalité indiscutable. 

 Dans l’exemple 002jeune, les deux sens s’entremêlent parfois au sein d’un même discours : 

il y aura alors amalgame entre défense de valeurs et censure. 

002jeune130611_f : En bref, je propose un vote impromptu (l’avantage de notre démocratie, tant qu’elle existe 

encore) pour en finir avec ce soi-disant politiquement correct qui fait exactement le contraire de ce qu’il 

prétend, à savoir appuyer la stigmatisation au lieu de la faire disparaître, et que les choses soient appelées 

par leur nom : individu de 15-25 ans qui travaille = un jeune ; un individu de 8 à 99 ans qui se livre à la 

destruction et au pillage = un voyou !  

 Face à cette dévaluation de la « rectitude politique » due à l’engorgement de ses différentes 

acceptions, certains locuteurs notoires495 refusent notamment de se plier à ses règles, allant 

généralement à l’encontre de ce qui est attendu d’eux496 (017racaille). Ils déprécient davantage la 

 
494 Pour certains locuteurs, la création du second sens a même mené à la disparition du premier, comme le montre 

l’exemple 003racis : « Il n’est pas question de faire du politiquement correct, mais de se battre contre la 

banalisation d’idées racistes et révisionnistes. » 
495 On attend généralement des locuteurs notoires la pratique des prescriptions ambiantes du « politiquement correct », 

entendue au sens positif du terme, même si jugés absurdes par leurs destinateurs, comme l’illustre l’exemple 006nègre : 

« C’est là son erreur. Dans un contexte d’hystérisation du moindre propos politique non conforme à une sorte de 

vocabulaire obligatoire et validé par on ne sait quelle académie de la bonne pensée et de la bonne conscience, il 

est difficile, en tant que ministre en particulier, de compter sur la bonne foi de ses interlocuteurs. Et là, ça n’a pas 

loupé. » En étant des représentants importants d’instances de légitimation, ils ont l’obligation de montrer l’exemple et 

d’oublier momentanément leur individualité pour tenir un discours institutionnel en tout temps, comme le montre 

l’exemple 012croisade : « Quand on est président des États-Unis, on s’avise du sens des mots avant de les 

employer. » 
496 Les différents individus qui évoluent au sein d’organismes publics sont priés de suivre les prescriptions et 

proscriptions en place, même si ces dernières entrent en contradiction avec leur usage personnel et spontané, comme 

l’illustre l’exemple 017nigger : « “Ce n’était pas une décision de mon rédacteur en chef, mais d’une instance plus 
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« rectitude politique » en la qualifiant de « double langage » (019rigueur), « parler faux » 

(012racaille), « langue de bois » (004rigueur). Ces locuteurs notoires réclament en opposition un 

« parler vrai » (31 énoncés argumentatifs), décrit dans le corpus comme « franc », « respectueux » 

dans l’exemple 012racaille. On décrit aussi le « parler vrai » dans le corpus comme un lexique 

sincère497, accessible à tous498 et libre de toutes contraintes asservissantes. Ce « parler vrai » 

renforce d’ailleurs l’idée que tous les acteurs qui se plient aux convenances discursives ambiantes 

sont victimes de censure. Bref, se réclamer du « parler vrai », c’est en appeler à des valeurs 

appréciatives de la convenance sociale, en plus de mettre en avant une pertinence renouvelée. 

017racaille050407_f : « On m’a reproché d’avoir employé un jour le mot “racaille” pour désigner les voyous 

qui empoisonnent la vie des gens. Mais où allons-nous si les voyous ne peuvent même plus être appelés 

des voyous ? », a déclaré M. Sarkozy, ovationné par les quelque 15.000 personnes présentes à Eurexpo Lyon. 

012racaille310806_f : « Il y a le parler vrai et le parler faux. Il y a le parler franc et le parler hypocrite. Il y 

a le parler vulgaire et celui qui est respectueux. A aucun moment, en employant le mot racaille, je n’ai eu le 

sentiment d’être vulgaire, hypocrite ou insincère. » 

 Toutefois, un mouvement de résistance499 face à ce « parler vrai » existe ; certains locuteurs 

s’opposent à la déviation des prescriptions de la part des acteurs publics. Pour dévaluer le « parler 

vrai », certains le lient à une forme de vulgarité, ou « parler cru », comme dans l’exemple qui 

suit (012racaille) : 

012racaille310806_f : Parce qu’il pourfend l’hypocrisie, parce qu’il a théorisé voici déjà longtemps un 

nouveau parler-vrai, Nicolas Sarkozy croit pouvoir parler cru - « Kärcher », « racaille ». 

 
élevée qui avait décrété que ce mot ne devait jamais apparaître dans ce journal, y compris, semble-t-il, quand il 

était utilisé dans un discours présidentiel.” » Lorsque des facteurs affectifs entrent en jeu, la prudence lexicale 

s’amoindrit. Sous le coup de l’émotion, cela peut amener par exemple des journalistes à employer momentanément 

des termes en décalage avec les normes auxquelles ils sont soumis, comme le montre l’exemple 018guerre : 

« “Guerre” : le mot a été rapidement lâché, après l’attentat dans une église de Saint-Etienne-du-Rouvray où un prêtre 

a été égorgé ce mardi. » Leur humanité refait surface d’une manière provisoire et dépasse momentanément leur usage 

règlementé, ce qui renforce la perception des locuteurs que les convenances sociales sont artificielles et asservissantes, 

surtout lorsqu’une correction lexicale suit. 
497 L’extrait 029apartheid va comme suit : « Cela “implique un dialogue franc, une parole vraie, de la part de ceux 

et celles qui mettent en œuvre ces politiques comme de ceux qui doivent en bénéficier”. » 
498 L’exemple 011racaille montre que le « parler vrai » est une stratégie discursive comprise par la communauté 

générale : « Il médiatise alors son action focalisée sur la lutte contre l’insécurité et l’immigration clandestine et met 

en avant son “parler-vrai”, quitte à alimenter les accusations de “populisme”. » 
499 Ce mouvement de résistance montre que le respect de la « rectitude politique » comme son mépris fait l’objet de 

controverses dans le discours social. 
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Y.2. ÉVOLUTION TYPIQUE DE L’INTERDIT (427 ÉNONCÉS ARGUMENTATIFS) 

 Pour rendre compte des différents stades de proscriptions de vocables, une évolution 

typique de l’interdit peut être envisagée.  

 Un vocable proscrit chez un nombre restreint d’individus sera tout d’abord perçu comme 

étant « peu tabou »500 (001islam). Puis, lorsque la proscription devient partagée par une 

communauté linguistique entière, elle devient « taboue » (035race) ou « très taboue » (017nigger).  

001islam080915_f : Ni celle du nationalisme alaouite des Assad qui gazaient déjà sans problèmes les 

malheureux kurdes et qui bombardent à présent les quartiers rebelles à coups de barils de dynamite, ni celle 

plus récente d’un islamisme dont l’usage du mot même était jusqu’à peu tabou pour cause de préfixe 

amalgamant. 

035race031116_f : Il existe en effet aujourd’hui un tabou sur le mot « race ». Pourquoi ? Faut-il le lever ? 

017nigger230615_f : En utilisant le « N word », mot extrêmement tabou aux Etats-Unis, Obama a soulevé 

un tollé. […] C’est que Nigger, nègre, est un des mots les plus tabous du vocabulaire américain. […] Lundi 

soir, rebondissant sur la polémique créée par Obama, un journaliste de CNN, Don Lemon, a montré — mais 

sans jamais le prononcer — le mot tabou sur un panneau : « Cela vous offense-t-il ? » a-t-il demandé. 

 Une altération des attitudes métadiscursives survient alors : le vocable proscrit est banni501 

du discours social par certains502 (014nigger) ou subit des altérations graphiques ou phonétiques503. 

Pour éviter tout imbroglio face à l’usage de mots qui sont proscrits chez certains et plus acceptés 

par d’autres, une proscription totale de ces vocables peut survenir (012put). 

014nigger290416_f : « Pour conclure, n’employez JAMAIS ces termes, sans exceptions », rappelle-t-elle à 

ses fans. 

012put150907_c : La plus radicale passe par la censure ; aux États-Unis, par exemple, un mouvement, 

soutenu surtout par des puristes du hip-hop, cherche à purger celui-ci des mots comme nigga, bitch et ho. 

 On se méfie néanmoins de ces suppressions, puisqu’elles peuvent, par « Associativité » 

(v. section H.1), créer un nombre infini de proscriptions (030islamophob ; 037nègre). Les 

 
500 La question du « tabou » est présente dans 91 énoncés argumentatifs, c’est-à-dire 14,10% de cet ensemble. 
501 Nous avons distingué le « tabou » de la « censure ». Cette dernière est abordée dans 221 énoncés argumentatifs, 

c’est-à-dire 34,26% de cet ensemble. 
502 Il disparait au profit d’euphémismes (v. F. Évocation et G. Polarité), peut subir des altérations graphiques (v. 

E.3 Grammaire et forme) ou se voir dévaluer de l’existence de son signifié (v. P.1 Réalité). 
503 La censure par altérations graphiques et phonétiques est présente dans 29 énoncés. 
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proscriptions sont en effet décrites comme pouvant générer de manière autonome des proscriptions 

supplémentaires504 (006terroriste) : elles évoluent d’elles-mêmes en censurant la langue de manière 

grandissante (014racis).  

030islamophob180315_f : Mais est-ce le terme ou certains de ses usages qui posent problème ? Faudrait-il 

alors bannir tous les mots susceptibles d’être instrumentalisés ? 

037nègre150815_c : Ça me paraît un peu... une sorte de politically correct étirée.  

006terroriste270901_f : 006terroriste270901_f : Autre fruit d’une réflexion intense, du même registre mais 

en l’occurrence a contrario, cette note émanant des plus éminentes autorités rédactionnelles de l’agence 

Reuters enjoignant à leurs troupes de bannir, dans les dépêches, l’usage du mot terroriste (Libération 

d’hier) ; d’aucunes desdites troupes auraient décelé dans la consigne l’influence éternellement pernicieuse 

d’un « politiquement correct », increvable à force d’être réversible ; en vertu du bon vieux principe de cour 

de récré selon lequel « c’est çui qui l’dit qui y est » autant que de l’adage franco-basque « vérité en-deçà 

des Pyrénées, erreur au-delà », lesdites éminences rétorqueront que c’est bien l’emploi du terme 

terroriste qui induit aujourd’hui, dans le monde occidental, la political correctness. 

014racis300512_f : Espèce étant, selon Zemmour, le nouveau mot à utiliser à la place de race puisque, pour 

qu’il n’y ait plus de racisme, on va interdire l’utilisation du terme... 

 Mentionnons qu’un mot peut aussi servir lui-même d’outil de proscription (23 énoncés), 

décrié par certains comme frein à la liberté d’expression (001islamophob505).  

001islamophob150416_f : Rien de plus faux, et de plus mensonger, que l’usage du mot « islamophobie », une 

expression forgée dans je ne sais quelle officine de mollahs ou d’imams pour interdire de parole tous ceux 

qui pointent les horreurs que l’islam charrie dans son sillage. 

 

Y.3. CONTRE LA CENSURE : LES VOIES POSSIBLES DE LIMITATION DES MOTS « TABOUS » 

 Plusieurs voix s’élèvent néanmoins face à la censure comme moyen de remédier aux mots 

« tabous ».  

 
504 Cette idée est présente dans 47 énoncés argumentatifs. Suivant la roue de Pinker (2002 ; 2006) qui énonce que tout 

vocable banni sera remplacé par un suivant (la question est notamment soulevée sous « Grammaire et forme »), la 

censure d’un vocable n’est en effet pas une solution viable à long terme. La proscription sera uniquement déplacée du 

mot banni au nouvel euphémisme en place, forçant à nouveau la proscription de cette récente acquisition lexicale, 

comme l’illustre l’exemple 003black : « On a parlé de “musique black” pour ne plus dire “musique de nègres”. » 
505 Le mot « islamophobie » est un exemple particulièrement imagé : on accuse le mot d’être lui-même un terme de 

censure qui empêche l’expression de la détestation de la religion musulmane, comme le montre 

l’exemple 013islamophob : « Or, selon eux, “la reconnaissance de l’islamophobie comme problème public rencontre 

des difficultés structurelles en France”, où le simple usage du terme fait polémique : certains, à commencer par le 

ministre de l’Intérieur Manuel Valls, craignent qu’il ne serve à museler toute critique de l’islam et préfèrent 

évoquer “des actes anti-musulmans”. » Le vocable est ainsi perçu comme détenant des traits qu’on pourrait appeler 

« proscriptifs » ; il est accusé d’avoir un effet répressif de l’opinion. 
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 Le « tabou » peut être transgressé (010guerre) ou relégué à un registre de langue plus bas506; 

des locuteurs du corpus soutiennent que la transformation du registre permet de policer les usages 

plutôt que de les interdire en leur attribuant des domaines informels d’usage (007fuck). 

010guerre010712_f : C’est officiel, puisque les Nations unies le disent : la Syrie est entrée en guerre civile. 

Hervé Ladsous, chef des opérations de maintien de la paix, qui a brisé le tabou lexical, est un diplomate 

chevronné. 

007fuck260515_f : « Si l’audience a beaucoup ri aux blagues de l’acteur, la mère d’un des diplômés a fait 

savoir au Daily News qu’elle avait peu apprécié l’emploi du mot “fuck” (“foutu”) devant ces milliers de 

jeunes gens. » 

 Certains mots précédemment « tabous » — ou « toujours tabous » selon certains locuteurs 

de position conservatrice comme progressiste — sont revendiqués (v. M.3 Mouvement), et ils 

retrouvent leur place au sein du lexique général (004noir). D’autres vocables voient aussi leur 

caractère « tabou » être effacé à la suite d’une modification des connaissances liées à leur signifié 

(097génocide) (v. B. Encyclopédie).  

004noir010110_f : C’est nouveau : jusque-là, mentionner la couleur de la peau, les racines ethniques ou 

religieuses d’une personne était tabou. 

097génocide240415_l : À la veille des commémorations du centenaire du massacre, il juge que son pays a 

définitivement perdu la « bataille de la vérité » autour de ces événements et se réjouit de la lente évolution 

de la société civile turque autour de ce qui était encore, il y a quelques années, un tabou absolu. 

 Néanmoins, les locuteurs soulignent que ce n’est qu’une fois qu’on a désobéi à une instance 

de légitimation explicite ou formelle que l’emploi d’un vocable proscrit verra sa fréquence 

augmenter et son caractère d’interdit diminuer (037génocide). Cette désobéissance mène 

généralement à une controverse générale sur les prescriptions et proscriptions ambiantes d’une 

communauté linguistique. 

 
506 Plutôt que de bannir des vocables incompatibles avec les prescriptions en place, l’usage de vocables proscrits peut 

être régi en leur adjoignant un registre de langue (16 énoncés) : ces registres sont une forme plus souple de 

proscriptions. Le déplacement de vocables tabous en registres restreints reste une manière de limiter leur usage, sans 

pour autant générer des phénomènes de censure qui ne produiraient à leur tour que des euphémismes au futur 

compromis. 
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037génocide200209_f : Mais, comme le note le quotidien Radikal dans les jours qui suivent la conférence, 

« le mot génocide a été prononcé publiquement en Turquie et la terre continue de tourner ». La brèche 

était ouverte. 

 

Y.4. BILAN CONCLUSIF 

 Aux côtés de la politesse, de la diplomatie et de la « rectitude », la « rectitude politique » 

occupe une place prépondérante dans les arguments portant sur les sujétions discursives. Tandis 

que la « rectitude politique » influence la manière dont certains locuteurs vont s’exprimer, d’autres 

la critiquent et refusent de se plier à ses contraintes discursives. S’entremêlent alors dans le discours 

social ses divers sens : à force d’associer la défense de valeurs minoritaires à une forme de censure, 

la communauté linguistique a octroyé une connotation négative à la « rectitude politique », ce qui 

crée son rejet par les premiers concernés : les politiciens. Face à la dévaluation de la « rectitude 

politique », le « parler vrai » est fréquemment revendiqué par les locuteurs notoires. 

 Ce chapitre a aussi permis de mettre en lumière l’évolution typique des mots « tabous » qui 

mènent souvent à la censure, et parfois à d’autres voies de resserrement d’usage. Enfin, certains 

vocables sont perçus comme étant eux-mêmes des outils de proscription de la parole, par exemple 

« islamophobie ». 
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CONCLUSION DU RÉPERTOIRE D’ARGUMENTS DE L’AGONISTIQUE LEXICALE 

 Le répertoire des ensembles d’arguments de l’agonistique lexicale, composant la deuxième 

partie de cette thèse, a permis de décrire et d’étudier les moyens dialectiques mis en avant pour 

légitimer ou condamner des mots litigieux. Depuis les arguments visant les mots eux-mêmes et 

leurs signifiés (chapitre 3 et 4) jusqu’à ceux portant sur les destinateurs et destinataires (chapitre 5), 

en passant par l’analyse de l’autorité des instances de légitimation du lexique et par l’examen des 

convenances explicitées (chapitre 6), cette taxonomie a présenté l’agonistique lexicale sous un 

angle microstructurel.  

 L’application du modèle sociocognitif de l’adéquation discursive (Labasse, 2017) à ces 

différents ensembles d’arguments structure dynamiquement plusieurs régularités de l’agonistique 

lexicale ; rappelons que cet auteur postule que la pertinence d’ordre cognitif d’un discours d’ordre 

est modulée par des contraintes de nature sociale (Figure C). 

Figure C 

Facteurs de l’adéquation discursive507 

 

 

 

Adéquation 

Socio- 

cognitive 

 

 

    Convenance sociale 

--- Contraintes dépréciatives 

        (règles, normes, valeurs…) 

--- Contraintes appréciatives 

 

    Pertinence cognitive 

 

--- Effort cognitif (dépréciatif) 

         (entre intelligibilité et intérêt) 

--- Effet cognitif (appréciatif) 

 

 Dès l’avant-propos du répertoire, deux à priori discursifs ont été présentés : les visions 

monosème/polysème et les positions conservatrice/progressiste. Elles ont permis de distinguer des 

 
507 Figure partielle tirée de Labasse, 2017 : 195. 
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perspectives sociales sur la langue : sur un axe quantitatif, les locuteurs perçoivent un vocable 

controversé comme détenant légitimement un ou plusieurs sens (v. M. Quantité) ; sur un axe 

évolutif, certains locuteurs acceptent ou non la variabilité de la langue au fil du temps 

(v. M. Mouvement).  

 D’autres forces de convenance sociale se sont rapidement ajoutées : dès le premier 

ensemble portant sur l’étymologie (v. A. Source-fondement), nous avons observé que les normes 

contemporaines sociales de « rectitude » (ex. : égalité, pensées cartésiennes…) avaient un impact 

sur la recevabilité d’un mot (v. Y. Sujétions) : pour qu’un emploi moderne soit généralement 

accepté dans le discours social, il faut que ses origines le soient aussi, en regard de ces contraintes 

normatives. De même, la dualité des positions conservatrice/progressiste, liée à une contrainte 

d’axe évolutif (v. Mouvement), explique en partie pourquoi certains locuteurs (progressistes) nient 

qu’une analyse morphologique d’un vocable puisse donner accès à son contenu lexical 

(v. D. Champs) : puisqu’un mot varie à travers le temps, décoder son sens à l’aide de sa 

morphologie ne garantit pas d’obtenir sa signification contemporaine. Dans ce même ensemble des 

« Champs », ce sont néanmoins les proscriptions formelles du gouvernement qui découragent les 

locuteurs d’employer des termes de domaines règlementés au sein de discours informels 

(v. D. Champs et X. Instances). 

 Plusieurs déterminants sociaux peuvent ainsi simultanément interagir dans un même 

ensemble d’arguments. Bien que plusieurs soient ressortis dans le répertoire (linguistique, social, 

de véridicité…), nous restons bien loin du compte total. Entre les convenances publiques et 

professionnelles, les modalités multiples (opinions, principes…) et autres manifestations 

fluctuantes, notre analyse laisse de côté nombre d’éléments proscriptifs et prescriptifs 

multifactoriels qui nécessiteraient à eux seuls une typologie exhaustive. Parfois dictées par des 
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instances d’autorité (v. X. Instances), diverses valeurs sociales ont néanmoins été rassemblées sous 

l’ensemble « Sujétions » (v. section Y). 

 Parmi celles qui y ont été mises en lumière, la politesse, la diplomatie et plus largement la 

« rectitude » sont explicitées par les énonciateurs du corpus (v. Y. Sujétions). La « rectitude 

politique » est quant à elle plus amplement décrite par les locuteurs étudiés comme générant de 

multiples proscriptions sur le lexique sensible (v. U. Registre affectif), entrainant parfois la 

tabouisation d’éléments du vocabulaire. Tandis qu’un premier groupe de locuteurs se plie à cette 

convenance sociale, un second la rejette ; des déterminants cognitifs entrent alors en jeu. Le premier 

groupe attribue plus d’importance aux conventions discursives de la « rectitude politique », et ses 

locuteurs acceptent de faire un effort supplémentaire dans la production et l’interprétation de leur 

discours en évitant sciemment (à l’aide d’euphémismes, de paraphrases, etc.) le lexique sensible. 

Le second groupe, ne partageant pas ces valeurs, refuse de mettre plus d’effort pour éviter des mots 

jugés tout à fait acceptables : non seulement l’euphémisation et les procédés plus généraux de 

reformulation affectent la clarté d’un propos en complexifiant le traitement lexical et syntaxique 

— passant par exemple de « noir » à « race noire » à « personne racisée » —, mais ils ne favorisent 

ni l’inférence ni la construction d’un modèle mental chez un locuteur, en générant de surcroit le 

même effet cognitif. La pertinence — la recherche d’effet maximal à l’aide d’effort minimal — se 

voit alors déséquilibrée par cet effort de traitement supplémentaire. Pour les locuteurs qui 

perçoivent la « rectitude politique » comme une valeur de haut niveau (voir la Figure C plus haut), 

le déploiement d’efforts additionnels est contrebalancé par le volet de la convenance, ce qui n’est 

pas le cas pour ceux qui rejettent la « rectitude politique » : l’effort supplémentaire qui leur est 

demandé n’est pas contraint ni compensé, et ils refusent alors l’emploi d’euphémismes et de 

reformulations jugées superflues et superficielles. 
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 Semblablement, ce sont à la fois les axes quantitatif (v. L. Quantité) et évolutif de la langue 

(v. M. Mouvement), liés notamment à d’autres contraintes sociales de nature mémorielle508, qui 

permettent de rendre compte du figement monosémique que requiert un « Mot-mémoriel » pour 

certains locuteurs (v. section C). Certains membres de la société civile demandent à leurs instances 

de légitimation (v. section X.4) de les aider à assujettir le lexique à l’aide de lois pour mieux 

respecter ces convenances mémorielles : en rendant monosème un terme mémoriel, les locuteurs 

« mémoires-monosèmes » sont prêts à faire un effort supplémentaire dans leur production et 

interprétation du discours pour l’éviter dans toutes les autres situations discursives. Or, les 

locuteurs « mémoires-polysèmes », ne partageant pas cette vision monosème de la langue, refusent 

de participer au figement d’un « Mot-mémoriel », et ce, même s’ils suivent eux aussi les contraintes 

de nature mémorielle (ex. : devoir de mémoire) : les polysèmes s’opposent ainsi à fournir un effort 

cognitif supplémentaire au nom d’une convenance discursive — la possibilité pour un terme d’être 

monosémique — qui ne les rejoint pas. 

 Bref, l’articulation de déterminants sociaux avec des facteurs cognitifs structure des 

régularités traversant plusieurs ensembles d’arguments de l’agonistique lexicale ; en fait, les 

notions de convenance et de pertinence les parcourent tous. 

 Poursuivons avec une troisième observation. Lorsqu’on prend uniquement en compte la 

pertinence, s’exprimer à l’aide d’un mot monosémique requiert un effort cognitif moins élevé que 

d’hésiter entre plusieurs acceptions d’un vocable polysémique, d’ailleurs parfois engorgé 

(v. L. Quantité). On a même observé que les locuteurs de vision polysème étaient surtout présents 

dans le corpus pour isoler un sens précis d’un vocable polysémique, souvent dans un objectif de 

 
508 On ne peut néanmoins pas exclure leurs intérêts personnels et globaux, cette fois déterminants individuels, comme 

explication de ce figement (v. U. Registre affectif). 
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clarification supplémentaire (v. L. Quantité). Pourquoi alors admettre la polysémie si cette dernière 

est plus exigeante que la monosémie ? La réponse se trouve encore une fois dans l’articulation de 

la convenance et de la pertinence : les contraintes sociales de l’axe quantitatif de la langue 

expliquent notamment pourquoi, malgré cet effort additionnel, plusieurs locuteurs emploient tout 

de même des vocables polysémiques. Pour eux, les mots peuvent simplement porter plus d’une 

signification à la fois, de la même manière qu’une vedette a quelquefois plusieurs acceptions dans 

un dictionnaire (v. K. Contenu). Il est alors possible de voguer entre ses différents sens pour des 

raisons d’accentuation de discours (v. S. Licence poétique) ou pour faire rire (v. T. Finalité), 

générant entre autres des effets supplémentaires chez un destinataire : la clé de l’interprétation d’un 

mot polysémique se trouve alors dans une contextualisation suffisante du mot.  

 Nous avons d’ailleurs observé que la plupart des vocables monosémiques sont sans cesse 

ramenés à un unique trait lorsque les locuteurs en formulent une définition lexicale : il est après 

tout moins exigeant d’employer un mot en se basant sur une seule caractéristique sémantique. De 

nouveau, légitimité — le mot a un sens — et pertinence — moins d’effort est requis pour produire 

et interpréter ce mot puisqu’un seul trait lui est attribué — se lient, cette fois pour mettre en lumière 

la dissémie (v. M. Mouvement). 

 La pertinence est ainsi aussi fondamentale dans l’agonistique lexicale que celle de la 

convenance : bien que la présence de l’un et l’autre de ces versants de l’adéquation 

communicationnelle ait varié dans le répertoire en fonction de leur importance pour étudier les 

arguments, ils sont tous les deux omniprésents au sein de l’agonistique lexicale. 

 La notion spécifique d’« effet » a entre autres été abordée lorsque l’on s’est penché sur 

l’ensemble de nature encyclopédique (v. B. Encyclopédie). Nous avons vu que la pertinence d’un 

argument encyclopédique dépend de l’intérêt global et intrinsèque du destinataire envers le thème 
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utilisé (scientifique, littéraire, etc.) : une forte pertinence est ainsi atteinte lorsque l’effet ressenti 

par le destinataire est élevé par rapport à de faibles efforts. Néanmoins, les contraintes de véridicité 

(ex. : déformer ou non l’Histoire, présenter un fait scientifique comme une idéologie…) 

contribuent aussi à la recevabilité de ces arguments (v. P. Réalité à cet effet). 

 L’adéquation communicationnelle est d’autant plus complexe lorsque des sentiments de 

nature plus sensible entrent dans l’équation. Pour réussir un acte de communication, un destinateur 

doit tenter d’anticiper correctement les émotions que son vocabulaire provoquera chez son 

destinataire (v. U. Registre affectif), tout en ayant conscience des niveaux d’acceptabilité (ex. : 

découragé par la « rectitude politique », par le « tabou »…) déjà en place (v. Y. Sujétions). Or, les 

déterminants égocentriques de l’effet et les convenances sociales ne sont pas toujours partagés, 

voire connues, par tous les membres d’une communauté linguistique. Entre fournir des efforts 

supplémentaires pour contextualiser avec prudence un mot possiblement sensible qui engendrera 

peut-être de fortes réactions et se passer de ce vocable, un destinateur judicieux le laissera 

généralement de côté, de peur de menacer la réception de son propos509.  

 La crainte d’une incompréhension entre destinateur et destinataire est ainsi très présente : 

elle menace après tout gravement la pertinence d’un discours. On réprime fréquemment le choix 

de mots subjectifs de la part du destinateur (v. R. Arbitraire), et on redoute toute erreur 

d’interprétation (v. V. Capacité d’abstraction) et d’extrapolation (v. N. Surmot) du destinataire. 

D’ailleurs, pour que les connaissances lexicales d’un locuteur soient admises en société, elles 

doivent sensiblement correspondre à celles qui circulent dans le discours social 

 
509 C’est notamment pour éviter que le signifiant ne fasse écran au signifié (v. O. Écran) que certains vocables 

conflictuels sont aussi proscrits (v. I. Conflictualité), tout comme les mots à connotation négative (G. Polarité), ceux 

qui peuvent laisser transparaitre une intention équivoque (v. Q. Intention) et ceux dont le potentiel de vivacité est 

disproportionné ou insuffisant pour un contexte donné (v. F. Évocation). 
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(v. W. Connaissance) : le respect des contraintes métalinguistiques — employer un mot tel 

qu’espéré en société — va de pair avec une pertinence optimale : la cohérence et la figurabilité 

d’un discours exigent moins d’effort de traitement quand le mot est déjà connu et employé comme 

attendu (v. J. Schéma). 

 De même, on désapprouve les vocables qui veulent trop ou ne rien dire (v. L. 1 Quantité), 

demandant trop d’effort pour peu d’effet, par ce fait peu pertinents à un échange discursif. Qui plus 

est, les conventions sociales de la conversation répriment tout discours stérile ; rappelons-nous la 

première partie du principe de quantité de Grice, qui déjà en 1979 (61) énonçait : « Que votre 

contribution contienne autant d’information qu’il est requis. » Comme nous renseigne l’analyse de 

l’ensemble « Licence poétique » (v. section S), les locuteurs du discours approuvent un « art de 

bien parler », qu’ils lient à une clarté du discours : ils acquiescent à des vocables à haute lisibilité, 

et de manière plus générale à tous les vocables qui permettent de retirer facilement du sens au 

discours, par des interactions avec des structures mentales déjà en place510 (v. J. Schéma).  

 Les processus qui menacent l’intégrité des traits définitoires d’un vocable (v. K. Contenu) 

sont généralement modérés par les locuteurs à position progressiste et plus largement condamnés 

par les locuteurs à position conservatrice : tous s’accordent néanmoins pour limiter les associations 

ne respectant pas des critères de nécessité et de bienfondé (v. H. Associativité), comprenant 

notamment des opérations de manipulation du lexique (v. T.1 Finalité). Des différences émergent 

toutefois entre conservateurs et progressistes lorsque les constructions syntaxiques sont en jeu : les 

progressistes adoptent une attitude plus libérale sur l’ajout d’élément syntaxique, mettant entre 

autres en avant que ces additions permettent de clarifier momentanément un mot, tandis que les 

 
510 L’analyse des « Schémas » (v. section J) a aussi souligné qu’il est peu exigeant pour un locuteur d’avoir recours à 

ses propres schémas pour évaluer l’acceptabilité d’un mot controversé, n’ayant pas à faire l’effort d’aller chercher des 

arguments externes.  
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conservateurs perçoivent généralement ces éléments comme menaçant l’intégrité des traits 

définitoires d’un vocable à long terme (v. E. 2. Grammaire et forme). Ces « constructions-

conservateurs » préfèrent l’ajout de préfixe ou la formation de locutions pour préserver les vocables 

de toute altération suivant une construction syntaxique. Pour ces derniers, comme il a été maintes 

fois mentionné dans le répertoire, le maintien des traits définitoires est une sujétion puissante à 

respecter, alors qu’elle exerce une force moins contraignante, voire absente, auprès des 

progressistes. Cette régularité, et d’autres encore soulignées plus haut, traversent donc les 

ensembles de l’agonistique lexicale. 

 Bref, bien que ce répertoire offre une nomenclature critique de 25 ensembles de 

l’agonistique lexicale, rassemblés sous des thématiques, il aurait également pu être modélisé à 

l’aide de déterminants sociaux et cognitifs.  

 Les locuteurs étudiés s’expriment toutefois moins en manière de « convenance » et de 

« pertinence », et plus en fonction de « définition » (v. K. Contenu), de « connaissance des mots » 

(v. W. Connaissance), etc. Dans le but d’offrir une recension globale des arguments de 

l’agonistique lexicale, premier objectif de cette thèse, et à l’instar de l’école française de l’analyse 

du discours, nous avons privilégié dans cette deuxième partie un choix de nomenclature qui se 

rapproche des arguments tels que les locuteurs étudiés les emploient. Ce sont donc ces 25 

ensembles d’arguments qui feront l’objet d’un examen macrostructural en troisième partie. 

 Néanmoins, comme on a pu l’observer aux pages précédentes, leur étude interne s’est 

entremêlée de déterminants prédiscursifs et postdiscursifs, de nature souvent sociocognitive, qui 

ont dégagé des régularités structurelles au travers de ces ensembles. Deux contraintes discursives 

soulevées, les visions monosème/polysème et les positions conservatrice/progressiste, ont 

particulièrement retenu notre attention : elles aussi seront étudiées dans la troisième partie de cette 
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thèse. Nous utiliserons ces doubles contraintes discursives pour comparer les attitudes discursives 

canadienne et française (ex. : les vocables monosémiques sont-ils préférés par les Canadiens ou les 

Français ?), ainsi que celles de leurs différents acteurs (ex. : les journalistes français manifestent-

ils une position plus conservatrice sur la langue que leurs confrères canadiens ?).  
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TROISIÈME PARTIE 

 

PARAMÈTRES DES ENSEMBLES D’ARGUMENTS ET ÉTUDE 

DES ATTITUDES DISCURSIVES DES LOCUTEURS 

 
  Un portrait dynamique de la dialectique mise en œuvre dans les controverses médiatiques 

francophones est tracé dans cette troisième partie : on accède ainsi à une analyse macrostructurale 

de l’agonistique lexicale, toujours basée sur les 1254 documents à l’étude contenant entre 2 et 99 

énoncés argumentatifs chacun. 

 Dans le chapitre 7, nous étudions pour commencer les relations et les affinités entre les 25 

ensembles d’arguments présentés en deuxième partie. Quels arguments apparaissent généralement 

ensemble dans un même document ? Quelles sont les combinaisons (ex. : un argument mémoriel 

immédiatement suivi d’un argument encyclopédique) les plus employées ? Cette analyse se fait 

d’abord indépendamment de la typologie (ex. : politicien, journaliste…) et de l’origine (ex. : 

canadienne, française) des locuteurs. Ce sont plutôt au sein des chapitres 8 et 9 que les attitudes 

discursives des locuteurs du corpus sont examinées.  

 Le chapitre 8 comporte ainsi plusieurs caractéristiques de ces attitudes discursives. La 

répartition des locuteurs par agrégat (ex. : les politiciens prennent-ils plus souvent la parole que les 

experts quand vient le temps de débattre des mots d’inégalités ?) est abordée en premier. Ensuite, 

la répartition des énoncés argumentatifs par agrégat est examinée en fonction des types et des 

origines des locuteurs (ex. : les journalistes français emploient-ils plus d’arguments au sein d’une 

même intervention pour parler des vocables économiques que les journalistes canadiens ?). 

L’analyse d’ensemble des visions monosèmes/polysèmes, positions conservatrices/progressistes et 
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des quatre postures clôt ce chapitre (ex. : les locuteurs notoires canadiens sont-ils plus progressistes 

que leurs homologues français ?). 

 Une fois ces différentes caractéristiques des attitudes discursives mises en place, on pourra 

alors se pencher sur les arguments privilégiés par les locuteurs. Au chapitre 9, l’analyse des 

arguments préférés par type de locuteurs précède l’étude des attitudes discursives des locuteurs 

examinées à la fois par agrégat et par pays : on y verra que, bien que la répartition des ensembles 

d’arguments soit très similaire en France et au Canada, des différences émergent particulièrement 

lorsque leurs locuteurs discutent de vocables d’intolérance et d’inégalités. 

 Cette troisième partie permet ultimement de dégager et de comparer les attitudes discursives 

de locuteurs francophones, répondant au second objectif de cette thèse. 
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CHAPITRE 7 : MISE EN RELATION DES GROUPES 

D’ARGUMENTS 

 

 Ce chapitre étudie les relations entre les différents groupes d’arguments selon une approche 

quantitative. L’examen présenté ici recourt à une approche statistique essentiellement 

descriptive511. 

 Après avoir étudié les fréquences d’utilisation des ensembles d’arguments, on y analyse les 

affinités qu’ils partagent les uns avec les autres en se penchant sur leur coprésence dans un même 

document. Il est constaté que trois ensembles d’arguments dominent largement les autres : 

« Schéma », « Instances » de légitimation et « Contenu ». Ensuite, les duos et les trios d’arguments 

les plus fréquents sont présentés et commentés. L’analyse des ensembles d’arguments par agrégat 

suit, ce qui permet de tempérer la domination des trois ensembles d’arguments omniprésents dans 

le corpus. Cela nous amène enfin à nous pencher sur la répartition des arguments visant à 

condamner, légitimer ou rapporter un vocable controversé. 

 

1. LA SUPRÉMATIE DES SCHÉMAS, DES INSTANCES DE LÉGITIMATION ET DU CONTENU DES TRAITS 

DÉFINITOIRES 

1.1 Répartition générale des ensembles d’arguments 

 Lorsqu’on regarde l’ensemble du corpus sans égard à l’objet de l’argumentation dans le 

Tableau XIX, on constate que la répartition générale des ensembles est inégale. 

 
511 Compte tenu du grand nombre d’arguments relevés (n ˃ 12 000), il nous est apparu que les outils descriptifs 

classiques (moyenne, médiane, écart-type…) étaient les plus appropriés, non seulement pour bien rendre compte de la 

distribution de ces arguments, mais aussi pour observer leurs cooccurrences dans la perspective du projet et du cadre 

disciplinaire de cette thèse.  
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Tableau XIX 

Répartition générale des ensembles 

Rang Ensembles512 Nbre d’én. 

arg. 

% Rang Ensembles Nbre 

d’én. arg. 

% 

1 Schéma 1 722 14,09 14 Champs 300 2,45 

2 Instances 1 540 12,60 15 Capacité 285 2,33 

3 Contenu 1 444 11,81 16 Licence 248 2,03 

4 Encyclo 807 6,60 17 Mémoriel 218 1,78 

5 Quantité 677 5,54 18 Source 179 1,46 

6 Sujétions 645 5,28 19 Écran 176 1,44 

7 Polarité 610 4,99 20 Arbitraire 166 1,36 

8 Mouvement 579 4,74 21 Associativité 151 1,24 

9 Registre 558 4,57 22 Connaissance 144 1,18 

10 Grammaire 396 3,24 23 Surmot 142 1,16 

11 Finalité 363 2,97 24 Intention 140 1,15 

12 Évocation 338 2,77 25 Réalité 80 0,65 

13 Conflictuel 315 2,58 
    

 

 La majorité des locuteurs qui légitiment ou condamnent un vocable s’appuient avant tout 

sur trois groupes d’arguments : ils le font à partir de leurs schémas intrinsèques513 (14,09% : 

001rafle), par le recours à des instances de légitimation514 (12,60% : 001racis) et en rappelant le 

contenu des traits définitoires des vocables en jeu515 (11,81% : 022populis). Ensemble, ces trois 

moyens dialectiques forment 38,5% des énoncés argumentatifs totaux.  

001rafle021207_f : « Et quand un terme est utilisé dans un contexte tellement loin de la réalité, ce n’est 

pas acceptable. » 

001racis290997_c : Mais le rôle du Oxford n’est pas purement passif. Car en reflétant, il diffuse, 

renforce et confirme. 

 
512 « Capacité d’abstraction » est abrégée dans divers tableaux de cette troisième partie et dans les annexes sous la 

forme « Capacité ». Il en va de même pour « Encyclopédie » abrégée sous « Encyclo », « Registre affectif » abrégé sous 

« Registre », « Grammaire et forme » abrégées sous « Grammaire », « Source-fondement » abrégée sous « Source », 

« Licence poétique » abrégé sous « Licence », et « Mot-mémoriel » qui apparait sous la forme « Mémoriel ». 
513 Le répertoire des connaissances du monde est rendu sous forme de « Schémas » (v. section J). Les locuteurs 

intègrent une série de contextes typiques dans lesquels peut ou ne peut pas apparaitre un signifié, et par conséquent 

son vocable associé : l’activation de ces schémas cognitifs influence ainsi la production et de la réception discursive. 
514 Pour légitimer leur usage ou la définition de vocables controversés, les locuteurs du corpus se tournent vers des 

instances de légitimation : « Instances » porte sur les métadiscours qui soulignent ou exposent ce rapport d’autorité (v. 

section X). 
515 « Contenu » rassemble les arguments qui comprennent une définition explicite du contenu du vocable, que cette 

dernière soit composée de traits définitoires lexicaux (traits principaux et/ou secondaires) et/ou non lexicaux 

(exemples, informations encyclopédiques…) (v. section K). 
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022populis110111_f : Je suis sceptique sur l’utilisation du terme « vote populiste » : il est tellement galvaudé 

qu’il sert à couvrir toute forme de protestation contre l’éloignement économique et politique entre les 

élites et les citoyens. 

 Loin derrière le contenu définitoire avec 5,21% d’écart, on trouve en 4e position les 

informations encyclopédiques516 (6,60% : 023terrorisme), puis la quantité de traits de vocables517 

en cinquième (5,54% : 006nègre) et les convenances discursives518 en sixième (5,28% : 

004rigueur).  

023terrorisme141005_f : « A quoi sert le terrorisme ? » Réponse : « Ils se révoltent contre l’agresseur, ça, 

c’est pas vraiment con. Qu’ont fait les résistants pendant l’Occupation de 39-45 ? » 

006nègre310316_f : C’était, me semble-t-il, maladroit car ce mot est chargé de connotations racistes même 

s’il ne l’est pas dans toutes ses acceptions […]. 

004rigueur110510_f : Pour Nicolas Sarkozy, l’usage du mot qui fâche est rigoureusement interdit. 

 Les 19 ensembles restants représentent tous moins de 5% des énoncés argumentatifs. On 

rencontre aux derniers rangs les arguments qui font appel à l’existence du signifié519 (0,65% : 

005desouche), à l’intention du destinataire520 (1,15% : 026génocide) et à ce que recouvre le concept 

du « surmot521 » (1,16% : 064guerre). Il peut être surprenant de voir que l’intention du destinateur 

occupe une si petite place ; or, il a été montré dans le cinquième chapitre que les arguments liés à 

 
516 « Encyclopédie » rassemble les arguments qui font appel à des savoirs encyclopédiques de type historique, 

géographique, linguistique, culturel, littéraire et scientifique (v. section B). 
517 « Quantité » regroupe les arguments qui soulignent qu’un vocable est asémique, monosémique ou polysémique (v. 

section L). 
518 « Sujétions » rassemble les arguments qui comportent l’explicitation de prescriptions, déterminants appréciatifs, et 

de proscriptions, déterminants dépréciatifs, qui forment ensemble les règles de convenance sociale (v. section Y). 
519 « Réalité » rassemble les arguments qui traitent des relations d’interdépendance entre signifiant et signifié ; cet 

ensemble recouvre aussi les énoncés qui mettent en doute les origines réelles d’une controverse lexicale rapportée dans 

les médias (v. section P). 
520 « Intention » rassemble les arguments qui se rapportent à l’intention du destinateur lors de la production et de la 

réception du vocable controversé (v. section Q). 
521 Rappelons qu’un « surmot » est lorsqu’un « supertrait » ou une « superacception » devient particulièrement 

évocateur, qu’il prend une importance prépondérante à l’intérieur de ses différents champs et qu’il développe un lien 

singulier avec la réalité : on prend alors le signifiant pour le signifié, et vice-versa. Un « surmot » devient alors une clé 

d’interprétation au sein des discours dans lesquels il se trouve (v. section N). 
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l’intention sont seulement des moyens dialectiques employés par les locuteurs de position 

progressiste522.  

005desouche040314_f : Face à un Aymeric Caron qui n’en pouvait mais et pour qui, « Français de souche 

n’existe pas et ne veut rien dire » […]. 

026génocide280616_f : « Quand j’ai entendu le ton du président (arménien, NDLR.), c’eût été très étrange de 

ne pas reprendre au moins ce que j’avais dit l’an dernier », a-t-il expliqué, précisant qu’il n’avait « pas utilisé 

ce mot dans un esprit offensif mais objectivement ». 

064guerre120115_f : Les mots comptent : si nous parlons de guerre, alors cela deviendrait le seul mot 

d’ordre de notre société et favoriserait nos pulsions de peur. 

 

1.2 Les affinités générales des arguments  

 Plusieurs arguments sont momentanément liés dans le discours social médiatique lorsqu’ils 

apparaissent ensemble523 dans un même document. Afin d’étudier ces relations, nous avons 

procédé au décompte du nombre de fois où un énoncé argumentatif d’un ensemble X apparaissait 

dans un même document aux côtés d’un énoncé argumentatif d’un ensemble Y.  

 Le Tableau XX contient les faits saillants pour chaque ensemble d’arguments du corpus. 

Sous la colonne « Ensemble examiné », on trouve chacun des 25 ensembles d’arguments, avec 

entre parenthèses leur nombre total d’occurrences dans le corpus. Sous la colonne « Ensembles 

partageant des affinités », on trouve les quatre groupes d’arguments qui se sont le plus souvent 

trouvés en présence de l’ensemble examiné ; entre parenthèses figure le nombre de fois où l’un 

s’est trouvé en présence de l’autre. À titre d’exemple, l’ensemble examiné « Réalité », relevé 80 

fois dans le corpus, est fréquemment associé à des arguments liés au contenu des traits définitoires 

 
522 En comparaison, l’intention n’a aucune importance pour les locuteurs de position conservatrice. En étant un 

argument uniquement employé par les détenteurs de position progressiste, il est certain que la présence de l’intention 

sera moindre que les arguments employés à la fois par les détenteurs de position conservatrice et progressiste, comme 

les « Schémas » (v. section J). 
523 Lorsqu’on étudie les affinités générales, l’ordre dans lequel les arguments apparaissent n’est pas important. 
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(à 140 reprises524), aux schémas (à 116 reprises), aux instances de légitimation (à 109 reprises) et 

au savoir encyclopédique (à 73 reprises).  

Tableau XX 

Affinités entre ensembles : Quatre premiers rangs 

 Ensembles partageant des affinités 

Ensemble 

examiné 

1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Réalité (80) Contenu (140) Schéma (116) Instances (109) Encyclo (73) 

Schéma (1 722) Instances (1 066) Contenu (1 018) Encyclo (540) Quantité (423) 

Source (179) Contenu (295) Instances (212) Encyclo (186) Schéma (169) 

Champs (300) Contenu (427) Instances (424) Schéma (339) Encyclo (289) 

Grammaire (396) Contenu (491) Schéma (474) Instances (381) Encyclo (265) 

Encyclo (807) Schéma (866) Instances (842) Contenu (779) Quantité (405) 

Contenu (1 444) Schéma (1 191) Instances (993) Encyclo (597) Quantité (503) 

Quantité (677) Contenu (653) Instances (558) Schéma (529) Encyclo (392) 

Mouvement (579) Contenu (597) Schéma (488) Instances (482) Encyclo (398) 

Évocation (338) Schéma (455) Instances (406) Contenu (386) Encyclo (281) 

Polarité (610) Contenu (523) Instances (521) Schéma (489) Encyclo (360) 

Conflictuel (315) Instances (460) Contenu (372) Schéma (372) Encyclo (278) 

Associativité (151) Schéma (283) Contenu (248) Instances (232) Encyclo (170) 

Surmot (142) Instances (193) Contenu (179) Schéma (179) Encyclo (176) 

Écran (176) Schéma (315) Contenu (282) Instances (240) Encyclo (157) 

Mémoriel (218) Schéma (354) Instances (267) Contenu (230) Encyclo (223) 

Registre (558) Schéma (666) Instances (598) Contenu (533) Encyclo (404) 

Capacité (285) Schéma (422) Contenu (415) Instances (359) Encyclo (257) 

Connaissance 

(144) 

Contenu (233) Instances (220) Schéma (208) Encyclo (145) 

Licence (248) Schéma (428) Contenu (333) Instances (323) Encyclo (215) 

Intention (140) Schéma (242) Instances (234) Contenu (189) Encyclo (172) 

Arbitraire (166) Contenu (266) Instances (262) Schéma (253) Encyclo (165) 

Finalité (363) Schéma (479) Instances (442) Contenu (421) Encyclo (241) 

Instances (1 540) Schéma (1 200) Contenu (993) Encyclo (631) Sujétions (496) 

Sujétions (645) Instances (636) Schéma (540) Contenu (396) Encyclo (350) 

 

 Puisque les ensembles du « Schéma », des « Instances » et du « Contenu » représentent à 

eux seuls 38,5% des énoncés argumentatifs, ce sont naturellement avec eux que les autres groupes 

ont ici le plus d’affinités. Les arguments encyclopédiques sont également très présents aux 3e et 4e 

 
524 Cela signifie que plusieurs arguments de « Contenu » se sont trouvés dans un document où ne figurait qu’un 

argument « Réalité ». 
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rangs, tout comme ceux touchant la quantité (ex. : asémique, monosémique, polysémique) des traits 

définitoires. 

 Notons que le groupe d’arguments « Instances » ne se trouve au premier rang qu’à 4 

reprises ; c’est plutôt en 2e position qu’il est le plus présent, à 13 reprises. Les locuteurs font appel 

aux instances de légitimation lorsque vient le temps de confirmer ou d’infirmer leurs propres 

contextes caractéristiques des mots et de clarifier les proscriptions et prescriptions langagières 

auxquelles ils obéissent, entre autres afin de régler le cas des vocables perpétuellement 

conflictuels525. Plusieurs locuteurs extrapolent aussi sur la signification des mots utilisés en tissant 

un lien avec les instances lexicales. 

 L’ensemble d’arguments du « Contenu » apparait à 9 reprises en première position du 

Tableau XX. Un locuteur a tendance à discuter du contenu des traits définitoires d’un mot lorsqu’il 

aborde l’interdépendance entre le signifié et le signifiant. De plus, il aborde le contenu définitoire 

lorsqu’il parle de ses origines526, de ses champs d’usage527 et des règles grammaticales et 

formelles528 qui le régissent : il s’agit après tout de différents angles pour décrire l’emploi d’un 

mot. Il argumente aussi sur le contenu en faisant simultanément appel à la quantité de traits 

définitoires (ex. : le mot a-t-il plusieurs acceptions ?), à leurs mouvements529(ex. : peut-il évoluer?) 

 
525 Les mots controversés acquièrent un trait conflictuel au sein des schémas des locuteurs : les arguments qui 

soulignent l’existence de ces traits ou les étapes d’obtention de ces traits sont présents sous « Conflictualité » (v. section 

I). 
526 « Source-fondement » regroupe les arguments qui mettent en avant l’étymologie des mots et leur sens original (v. 

section A). 
527 « Champs » rassemble les arguments en lien avec un champ morphologique ou lexical, ou qui mettent en jeu les 

domaines des vocables (v. section D). 
528 « Grammaire et forme » rassemble les arguments en lien avec la classe grammaticale, le nombre et les constructions 

syntaxiques, ainsi que les éléments liés à la graphie et la prononciation, incluant les guillemets (v. section E). 
529 Les mouvements d’évolution de sens (addition, perte, transfert, renversement de sens) mis en avant par les locuteurs 

de position progressiste, et la capacité de la langue d’être statique, soutenue par les locuteurs de position conservatrice, 

composent le groupe du « Mouvement » (v. section M). 
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et à leurs connotations530 (ex. : est-il connoté de manière positive?). Un locuteur a tendance à 

confronter le contenu définitoire à ses propres connaissances lexicales531, et à s’interroger sur le 

caractère objectif/subjectif532 d’un vocable en lien avec une définition. 

 On trouve à 12 reprises les « Schémas » au premier rang. Sans surprise, les schémas 

cognitifs sont particulièrement connectés aux savoirs encyclopédiques et mémoriels533, à 

l’évocation générale des mots534 comprenant leur capacité de faire écran au fond535, ainsi qu’à leur 

association536 avec d’autres éléments hétéroclites : ces aspects sociocognitifs sont étroitement liés 

à l’activation de schémas. De même, les schémas interviennent au moment de prendre en compte 

les différents acteurs en jeu dans l’acte de communication : le registre affectif537, la capacité 

d’abstraction538, la licence poétique539, l’intention du destinateur (ex. : a-t-il de bonnes ou de 

mauvaises intentions en employant un mot controversé ?), la finalité du discours540 sont tous 

explicitement liés aux schémas puisque la pensée du langage repose entièrement sur eux. On 

 
530 « Polarité » rassemble les énoncés portant sur la connotation (positive, négative ou neutre) telle qu’avancée comme 

argument (v. section G). 
531 Les destinataires peuvent connaitre, connaitre en partie ou ignorer le sens d’un vocable et les différentes règles qui 

régissent son emploi en discours ; les métadiscours qui touchent ces sujets sont regroupés sous « Connaissance » (v. 

section W). 
532 Rappelons qu’« Arbitraire » rassemble les arguments qui portent sur l’emploi de vocables controversés de sens 

arbitraire (subjectivité/objectivité) par les destinateurs (v. section R). 
533 « Mot-mémoriel » recouvre les arguments qui attribuent au vocable une capacité de rétention de la mémoire (v. 

section C). 
534 « Évocation » met en jeu la vivacité intrinsèque des schémas activés et les problèmes qu’engendre une disproportion 

de cette vivacité dans un contexte donné (v. section F). 
535 « Écran » regroupe les arguments comportant une métaréflexion sur la préséance de la forme par rapport au fond 

(v. section O). 
536 L’« Associativité » rassemble les arguments qui témoignent d’une forme d’association entre un vocable et un 

élément de nature distincte qui ne serait normalement pas lié à ce vocable (v. section H). 
537 « Registre affectif » rassemble les arguments qui se font en lien avec les émotions et les affects que les locuteurs 

ressentent envers l’usage du vocable, ou encore ce que les vocables leur font ressentir (v. section U). 
538 « Capacité d’abstraction » recouvre les arguments qui ont pour objet l’aptitude des locuteurs à faire preuve d’esprit 

critique face aux discours et à la langue (v. section V). 
539 « Licence poétique » regroupe les arguments qui font appel aux différents moyens d’expression disponibles pour 

un destinateur afin de mettre en valeur un discours, par exemple l’adresse rhétorique (v. section S). 
540 « Finalité » regroupe les arguments qui portent sur les finalités des discours qui ont un impact sur leur recevabilité : 

argumentation, manipulation… (v. section T) 
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semble aussi avoir une propension à faire appel aux schémas lorsque vient le temps de définir le 

contenu des traits définitoires et de discuter des instances de légitimation. 

 La liste complète des affinités qui existent entre les différents ensembles peut être consultée 

en Annexe C. Il est intéressant d’y noter qu’aucun ensemble d’arguments n’en exclut entièrement 

un autre : chaque ensemble d’arguments est au moins à une reprise en présence des 24 autres, tous 

ainsi interreliés dans l’agonistique lexicale.  

 De plus, toujours en rapport avec l’Annexe C, la fréquence d’apparition des 19 ensembles 

d’arguments les moins populaires se maintient de manière similaire, quel que soit l’ensemble 

examiné. De prime abord, cela pourrait indiquer que ce sont toujours les mêmes arguments qui sont 

les plus et les moins employés, indépendamment du vocable controversé analysé et l’agrégat 

étudié : toutefois, cette constatation préliminaire est trompeuse. On verra plus loin que la fréquence 

des arguments varie bel et bien en fonction de l’objet d’argumentation, ainsi que selon le type et 

l’origine des locuteurs.  

 

2. DES DUOS ET DES TRIOS D’ARGUMENTS REDONDANTS 

 Afin d’approfondir le champ des affinités entre arguments541, les duos et les trios 

d’arguments ont été extraits du corpus542.  

 Un duo désigne deux arguments employés immédiatement un à la suite de l’autre dans le 

corpus. Par exemple, le premier duo du Tableau XXI est « Schéma - Instances ». Pour compter les 

 
541 Il est important de distinguer les affinités entre arguments, par leur présence à l’intérieur d’un même document, des 

moments où ils sont utilisés l’un à la suite de l’autre, dans les duos et les trios de cette section. 
542 On ne peut comparer ces enchainements argumentatifs prototypiques à ceux de Micheli (2013) : ce dernier ne traitait 

d’abord que des combinaisons d’arguments du domaine politique, et il insérait dans ses enchainements des phénomènes 

non argumentatifs, comme la prise de position quant à l’usage du mot. Les enchainements de Micheli (2013) sont 

détaillés dans le premier chapitre. 
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occurrences du duo, on a rassemblé les arguments trouvés sous l’ordre de « Schéma - Instances » 

et sous « Instances-Schéma ». 

 De même, un trio désigne trois arguments employés immédiatement les uns à la suite des 

autres, quel que soit leur ordre. Le premier trio, présenté dans le Tableau XXII sous « Instances - 

Schéma - Schéma », a été recensé lorsque l’on trouvait la forme « Instances - Schéma - Schéma », 

mais aussi « Schéma - Schéma - Instances » et « Schéma - Instances - Schéma ».  

 Comme on le constate dans les Tableau XXI et Tableau XXII, les ensembles du 

« Contenu », du « Schéma » et des « Instances » restent omniprésents. Le chiffre présent dans les 

colonnes « nombre » indique le nombre de fois où ce duo a été repéré dans le corpus. Par exemple, 

un argument relatif aux schémas se trouve plus fréquemment associé à un argument d’instances 

(480 cas) qu’à un argument portant sur le contenu définitoire (452 cas).  

Tableau XXI 

Duos d’arguments les plus fréquemment utilisés 

Rang Arguments Nbre Rang Arguments Nbre 

1 Schéma - Instances 480 11 Contenu - Encyclo 156 

2 Schéma - Contenu 452 12 Quantité - Quantité 149 

3 Schéma - Schéma 348 13 Mouvement - Contenu 143 

4 Contenu - Instances 316 14 Grammaire - Contenu 138 

5 Instances - Instances 217 15 Grammaire - Schéma 132 

6 Contenu - Contenu 210 16 Instances - Quantité 130 

7 Instances - Sujétions 197 17 Encyclo - Mouvement 126 

8 Encyclo - Instances 180 18 Schéma - Registre 120 

9 Schéma - Encyclo 174 19 Polarité - Contenu 118 

10 Contenu - Quantité 162 20 Sujétions - Schéma 115 

 

 Le Tableau XXI montre que les arguments des trois ensembles principaux forment des 

couples, d’ailleurs parfois avec eux-mêmes543, au sein des 6 premiers rangs.  

 
543 Il s’agit de double occurrence d’un même ensemble d’arguments. Le duo « Schéma - Schéma » est le 3e plus 

populaire, « Instances-Instances » apparait au 5e rang et « Contenu-Contenu » est au 6e rang. 
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 Les « Schémas » sont particulièrement représentés : lorsqu’on argumente, les contextes 

caractéristiques sont souvent appuyés par des arguments d’autorité liés aux « Instances » (1er rang : 

101génocide). Les contextes caractéristiques apparaissent aussi beaucoup côte à côte avec une 

définition plus explicite — de nature lexicale ou non lexicale — (2e rang), ce qui permet au locuteur 

de caractériser à l’aide de traits (ex. : sémantiques, encyclopédiques…) le mot controversé 

(048guerre). L’argument « Schéma » est si populaire qu’il est également trouvé adjacent à d’autres 

agrégats de connaissances latentes (3e rang : « Schéma - Schéma »). 

101génocide050411_c : Définition du dictionnaire à l’appui, il déplore vivement l’utilisation du mot 

génocide. 

048guerre171115_l : « Nous ne sommes plus en paix, mais nous ne pouvons pas dire que nous sommes 

une société en guerre », affirme M. Wieviorka. 

 Les « Instances » appuient elles aussi les arguments définitionnels (4e rang), et elles sont 

surtout liées aux sujétions discursives (7e rang) : cela nous indique que lorsqu’un locuteur fait appel 

à une instance d’autorité, une définition (111génocide) ou une contrainte sociale (001intégration) 

est explicitée immédiatement avant ou après544.  

111génocide130307_f : Pour qu’il y ait génocide, il faut la conception et la planification : ce sont les lois 

du 1er août et du 1er octobre 1793. 

001integration141213_c : Ce rapport « choc » de moins d’une centaine de pages, signé par deux chercheurs, 

recommande notamment d’abandonner l’usage du mot intégration et, surtout, d’autoriser le port du voile 

à l’école. 

 Notons que l’ensemble « Grammaire et forme », malgré une faible présence de 3,24% dans 

le corpus, se trouve dans le Tableau XXI lié au « Contenu » et aux « Schémas ». On emploie de ce 

 
544 Il est intéressant de relever que le duo « Instances - Sujétions » est plus populaire (7e rang : 197 occurrences) que 

celui « Sujétions - Schémas » (20e rang : 115 occurrences). Dans l’argumentation des locuteurs, les contraintes 

exprimées, qu’elles soient de nature sociale ou plus précisément discursive, sont avant tout en corrélation avec les 

instances qui les mettent en place. Cependant, les schémas intrinsèques, qui semblent de prime abord plus indépendants 

des contraintes externes, sont aussi fortement régis par les diverses convenances : elles ont ainsi bien été intériorisées 

au sein même des modèles mentaux de l’état du monde des locuteurs. 
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fait souvent des éléments grammaticaux et formels en appui à un argument portant sur la définition 

du mot controversé (14e place : 005crise) et en addition à ses schémas (15e place : 006génocide). 

005crise191012_f : Nous sommes passés à une espèce de singulier collectif, « La Crise », avec des 

majuscules. Il s’agit d’un état global, perçu comme quasi permanent, dont on ne voit pas comment on 

va sortir. 

006génocide110709_i : L’envoyé spécial des Etats-Unis pour le Soudan, Scott Gration, nommé par Barack 

Obama, avait refusé le 17 juin à Washington de qualifier l’état actuel du conflit au Darfour de génocide. 

« Ce que nous voyons actuellement (au Darfour) ce sont les vestiges d’un génocide », avait-il déclaré. 

 Dans le Tableau XXII, les arguments des trois ensembles d’arguments principaux 

conservent les premiers rangs des trios. Le chiffre présent dans les colonnes « nombre » indique le 

nombre de fois pour lesquelles ce trio a été repéré. 

Tableau XXII 

Trios d’arguments les plus fréquemment utilisés 

Rang Arguments Nbre Rang Arguments Nbre 

1 Instances - Schéma - Schéma 166 9 Schéma - Schéma - Encyclo 62 

2 Schéma - Contenu- Schéma 165 10 Schéma - Encyclo - Contenu 61 

3 Instances - Schéma - Instances 140 11 Schéma - Schéma - Schéma 58 

4 Contenu - Instances - Schéma 137 12 Contenu - Instances - Quantité 57 

5 Schéma - Contenu - Contenu 88 13 Contenu - Grammaire - Schéma 54 

6 Encyclo - Instances - Schéma 81 14 Instances - Instances - Instances 53 

7 Contenu - Contenu - Instances 79 15 Schéma - Sujétions - Instances 51 

8 Instances - Instances - Contenu 69 
 

 
 

 

 Les cinq premiers trios rassemblent uniquement les arguments « Instances », « Schéma » et 

« Contenu » : cela est peu surprenant vu la prépondérance des arguments relatifs à ces trois 

ensembles dans la répartition générale des ensembles (v. le Tableau XIX à ce sujet). Rappelons 

que les « Schémas » représentent 14,09% des arguments relevés, les « Instances » 12,60% et le 

« Contenu » 11,81%. 

 L’omniprésence des « Schémas » pour appuyer une argumentation se reflète dans 10 des 

trios les plus fréquemment employés : comme dans les duos (Tableau XXI), les contextes 

caractéristiques sont appuyés par des arguments d’autorité (1er et 3e rang) et par une définition 
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lexicale ou non lexicale (2e rang et 5e rang) : ces trois arguments sont ainsi profondément interreliés 

dans l’agonistique lexicale - dont d’ailleurs au 4e rang. L’exemple ci-dessous (002jeune) illustre ce 

trio. Un lecteur, « Pierre », demande à une instance d’autorité, ici « les médias », de cesser 

d’employer « jeunes », qu’il trouve « inapproprié » lorsqu’employé au sens de « délinquants… bien 

adultes parfois ». Il y a alors explicitation de ses schémas par une définition perçue comme fautive, 

avec un appel au changement adressé aux instances. 

002jeune130611_f : Dans un commentaire, Pierre demande une mise au point lexicale : les médias sont priés 

de ne pas appeler « jeunes » les « voyous ». Un lecteur, Pierre, souhaite revenir sur un emploi du mot jeunes 

qu’il juge inapproprié dans les titres et les articles de presse. […] Le fond de l’affaire vient de ce que les 

médias utilisent souvent jeunes pour désigner les délinquants... bien adultes parfois. 

 L’ensemble « Encyclopédie » (6,60% du corpus) est présent à partir du 6e trio le plus 

fréquent, avec les arguments « Instances » et « Schéma ». Cela veut probablement signifier que les 

locuteurs ont grandement tendance à établir un lien entre leurs connaissances encyclopédiques 

latentes et manifestes, et ce, en appuyant leur propos par une référence à une autorité discursive.  

 Notons que le groupe « Grammaire et forme » (3,24% du corpus) a encore trouvé sa place, 

cette fois au 13e rang des trios les plus populaires, utilisé avec les arguments de « Contenu » et de 

« Schémas » : cela ne fait que confirmer qu’au cœur des structures mentales, le contenu définitoire 

est accompagné d’informations sur la manière dont il faut employer le lexique en discours.  

 

3. RÉPARTITION DES ENSEMBLES D’ARGUMENTS PAR AGRÉGAT 

 Dans le but d’étudier la manière dont l’objet de l’argumentation peut avoir un impact sur 

les moyens dialectiques utilisés, les ensembles d’arguments ont été répartis par agrégat. Il a été 

constaté que les trois ensembles majoritaires restent prépondérants dans chacun des agrégats, mais 

avec des fréquences dissemblables.  
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 L’agrégat « Animosité, agression et bouleversement » est le regroupement de vocables 

controversés le plus fourni (539 documents) et le plus discuté du corpus (5742 énoncés 

argumentatifs545), ce qui semble avoir un effet sur la répartition globale des ensembles546 

(Tableau XXIII). Les « Schémas » conservent uniquement leur premier rang au sein de 

controverses lexicales des vocables d’agressions et de bouleversement547, perdant du terrain sur les 

trois autres agrégats. 

Tableau XXIII 

Répartition des ensembles par agrégat 

 Animosité, agression 

et bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 

Économie 

Rang Ensembles % Ensembles % Ensembles % Ensembles % 

1 Schéma 20,31 Contenu 10,55 Contenu 20,72 Instances 17,36 

2 Instances 13,53 Instances 10,32 Instances 19,37 Schéma 16,74 

3 Contenu 11,69 Polarité 7,96 Schéma 9,76 Contenu 15,06 

4 Encyclo 6,83 Schéma 7,70 Quantité 9,46 Sujétions 8,58 

5 Registre 4,48 Sujétions 7,21 Champs 4,20 Champs 3,97 

6 Quantité 4,27 Encyclo 7,01 Finalité 4,05 Encyclo 3,35 

7 Sujétions 3,66 Mouvement 6,86 Encyclo 3,75 Écran 3,35 

8 Grammaire 3,22 Quantité 6,67 Grammaire 3,45 Conflictuel 3,14 

9 Mouvement 3,19 Registre 5,08 Polarité 3,45 Finalité 3,14 

10 Finalité 3,08 Grammaire 3,30 Mouvement 3,00 Quantité 2,72 

  

 Le Tableau XXIII indique que lorsque vient le temps de parler de mots violents et 

bouleversants, un locuteur se tourne d’abord vers ses schémas pour les comprendre (20,31% : 

120génocide), puis vers ses instances d’autorité lexicale (13,53% : 060guerre) avant d’en avancer 

des traits définitoires (11,69% : 119génocide). 

120génocide100615_c : Le chef Dominique est en effet d’avis que l’utilisation de ce terme est juste et 

correspond à ce qui a été vécu. 

060guerre180401_c : Des hauts fonctionnaires canadiens rejettent même l’utilisation du mot « guerre » pour 

décrire la rivalité entre les deux pays. 

 
545 Cet agrégat a en effet une moyenne de 10,65 énoncés argumentatifs par document.  
546 Rappelons qu’en comparaison, l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » comporte 5337 énoncés argumentatifs, 

« Santé et environnement » comprend plus modestement 666 énoncés et « Économie » englobe 478 énoncés. 
547 L’agrégat « Animosité, agression et bouleversement » regroupe les mots liés aux conflits (ex. : guerre »), à la 

destruction (ex. : « holocauste ») et aux perturbations sociales de grande échelle (ex. : « crise »). 
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119génocide : « La mort n’est pas la seule situation qui justifie le terme de génocide », explique le Président 

exécutif de l’AED, Johannes Heereman, […]. 

 Pour les mots d’intolérance548 et de santé et d’environnement549, c’est plutôt une définition 

qu’un locuteur tentera d’abord de fixer (10,55% et 20,72%), puis cherchera des éclaircissements 

lexicaux auprès de ses instances de légitimation (10,32% et 19,37%). La connotation des mots 

semble aussi lui tenir à cœur lorsque vient le temps de discuter des inégalités et des intolérances550 

(7,96% : 010noir) : il aura ainsi un peu plus tendance à parler de la polarité des mots, souvent 

négative (v. section G.1) plutôt que d’expliciter les contraintes sociales qui régissent le discours 

(7,21% : 011racis).  

010noir231015_f : « Nous sommes en Europe, on dit noir » martèle un commentaire avant d’ajouter, « il n’y 

a rien de péjoratif à dire noir ». 

011racis201004_f : L’utilisation du mot raciste, les comparaisons avec le nazisme, l’apartheid sont 

aujourd’hui devenus des bombes, des mots très lourds, dont il faut limiter l’usage, conformément au droit 

international. 

 Les schémas intrinsèques occupent quant à eux une troisième place pour les mots de la santé 

et de l’environnement (9,76%), peu devant les énoncés argumentatifs qui portent sur la quantité 

des traits définitoires (9,46%). Il s’agit après tout d’un agrégat qui contient des débats sur des 

domaines règlementés et non règlementés — l’ensemble « Champs » est d’ailleurs au 5e rang avec 

4,20% — où les questions de monosémie légale sont souvent abordées (001bio). Néanmoins, les 

règles de convenance n’apparaissent pas dans les principaux arguments employés pour discuter de 

la santé et de l’environnement, tandis qu’elles apparaissent dans les 7 premiers rangs des trois 

 
548 L’agrégat de l’« (In)égalités et (in)tolérance » touche tous les vocables qui sont teints d’une forme d’hostilité (ex. : 

« fuck », « fag/faggot ») et/ou qui relèvent de défauts ou de qualité d’égalité d’individus en société (ex. : « laïc/laïcité », 

« nègre »), voire d’autres discriminations de genre (ex. : « mademoiselle »). 
549 La catégorie de la « Santé et [de] l’environnement » relève d’enjeux médicaux (ex. : « euthanasie ») et alimentaires 

(ex. : « naturel »).  
550 La polarité des vocables (7,96%) dépasse de peu les schémas (7,70%) dans l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance », 

avec une faible différence de 0,26%.  
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autres agrégats : ces vocables sont après tout moins touchés par des notions de « rectitude », de 

« rectitude politique » et par la censure. 

001bio201104_c : « Seuls les produits contenant au moins 70% d’ingrédients biologiques peuvent se 

prévaloir de l’appellation biologique » indique M. Boyer. 

 Pour les mots économiques551, les « Instances » priment (17,36%), ce qui est peu surprenant 

puisqu’elles régissent des règlementations économiques (004récession). Elles sont suivies des 

« Schémas » (16,74%) et du « Contenu » (15,06%), ce qui nous indique qu’un locuteur aura 

tendance, pour cet agrégat, d’expliciter ses représentations mentales à l’aide d’une définition, 

probablement de nature légale : les normes sociales explicitées occupent après tout le 4e rang 

(8,58%), et les champs, qui incluent les domaines, le 5e rang (3,97%). 

004récession230607_c : « La croissance est dangereusement proche de la “vitesse de décrochage” de 2% 

associée aux récessions que nous avons connues dans le passé », selon le rapport. Les responsables du FMI 

ont détaillé ce point de vue lors d’une conférence de presse […]. 

 

 Notons ainsi que pour discuter d’économie et des questions médicales et écologiques, les 

« Champs » prennent généralement une place plus importante (5e rang) que dans le corpus général 

(14e rang) : il semble fréquent de parler de domaines dans ces agrégats moins sensibles, qui relèvent 

après tout souvent du domaine commercial (015bio). En comparaison, on trouve plus d’arguments 

liés au « Registre affectif » (155génocide) dans les deux premiers agrégats, plus sensibles (5e et 9e 

rangs).  

015bio060406_c : Les consommateurs sont donc assez mêlés et certaines entreprises en profitent pour 

utiliser des mots se rapprochant du bio sans détenir aucune certification. Pour assurer la crédibilité de 

l’appellation, les règles doivent être claires et complètes pour éviter des fraudes éventuelles. 

155génocide040901_f : « Je ne peux pas accepter certains des termes, en particulier la référence au 

génocide. C’est un langage inacceptable et blessant qui ne devrait apparaître dans aucun document sortant 

de Durban », a-t-elle affirmé.  

 

 
551 L’agrégat de l’« Économie » touche des vocables discutés en lien avec des politiques ou réalités économiques (ex. : 

« rigueur », « soldes »). 
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  Les duos et les trios les plus fréquents varient également selon le domaine pour lequel le 

débat prend place, comme le montrent les Tableaux XXIV et XXV. Le chiffre présent dans les 

colonnes « nombre » indique le nombre de fois où le duo ou le trio a été relevé dans le corpus. 

 On constate dans le Tableau XXIV que les ensembles les plus populaires du corpus restent 

dominants au sein des quatre agrégats.  

Tableau XXIV 

Duos d’arguments les plus fréquemment utilisés par agrégat 

 Animosité, agression 

et bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 

Économie 

Rang Arguments Nbre Arguments Nbre Arguments Nbre Arguments Nbre 

1 Schéma - 

Instances 

370 Contenu - 

Schéma 

111 Contenu - 

Instances 

50 Contenu - 

Instances 

29 

2 Contenu - 

Schéma 

287 Sujétions - 

Instances 

99 Instances - 

Quantité 

34 Schéma - 

Contenu 

24 

3 Schéma - 

Schéma 

257 Quantité - 

Quantité 

98 Contenu - 

Quantité 

31 Schéma - 

Schéma 

21 

4 Contenu - 

Instances 

140 Contenu - 

Instances 

97 Contenu - 

Schéma 

30 Instances - 

Schéma 

16 

5 Schéma - 

Encyclo 

135 Contenu - 

Contenu 

85 Contenu -

Contenu 

23 Instances -  

Champs 

13 

6 Instances - 

Instances 

134 Polarité - 

Contenu 

85 Instances - 

Schéma 

18 Sujétions - 

Instances 

13 

7 Contenu - 

Contenu 

91 Contenu - 

Mouvement 

84 Encyclo - 

Instances 

16 Contenu - 

Contenu 

11 

8 Contenu - 

Encyclo 

90 Instances - 

Schéma 

76 Champs -  

Instances 

13 Sujétions - 

Sujétions 

9 

9 Schéma - 

Sujétions 

83 Encyclo - 

Mouvement 

75 Contenu - 

Grammaire 

12 Encyclo -  

Instances 

8 

10 Sujétions - 

Instances 

83 Encyclo - 

Instances 

74 Schéma - 

Quantité 

12 Quantité - 

Contenu 

7 

 

 Relevons néanmoins la présence au 2e rang de l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » du 

duo « Sujétions - Instances » ainsi que celui de « Polarité - Contenu » au 6e rang : on discute après 

tout plus de censure et de la « rectitude politique » lorsqu’il est question de disparités sociales, et 

on s’interroge davantage sur la connotation (négative/positive/neutre) des mots pour parler des 

minorités.  
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 Le duo d’arguments « Quantité - Quantité » se glisse aussi au 3e rang de cet agrégat : comme 

il a été souligné dans la section L.3 du répertoire, on s’interroge souvent sur l’évolution de mots 

qui font aujourd’hui partie du lexique de la discrimination (ex. : « race », « islamophobie »). Pour 

certains locuteurs, ces mots souvent chargés négativement ne sont que des injures, pour d’autres, 

ils ont un ou plusieurs autres sens (012put). Il y a alors controverse sur leur contenu : les locuteurs 

se tournent vers leurs instances de légitimation à la recherche du bon usage (4e rang : « Contenu - 

Instances »). 

012put150907_c : Pour certaines filles « branchées », traiter une amie de « pute » n’a plus rien d’une 

insulte. C’est une forme d’ironie ou, mieux encore, une preuve de l’émancipation des femmes ! 

 La quantité des traits définitoires apparait aussi fréquemment pour parler de la santé et de 

l’environnement, liée à des « Instances » (2e rang) et au « Contenu » des traits définitoires (3e 

rang) : lorsqu’on discute de ces mots, il semble fréquent de s’attarder à isoler l’acception dont l’on 

souhaite discuter (ex. : parle-t-on du vocable « terroir » dans son acception légale ou commune ?) 

et sur la possibilité pour un vocable de prendre plus d’un sens, comme dans l’exemple suivant :  

014euthanasie270913_c : Le comprendre comme une « aide médicale à mourir » ne peut être qu’un abus 

de langage. Euthanasier ne peut être qu’un acte de mort. 

 Lorsqu’on regarde les trios d’arguments les plus fréquents dans le Tableau XXV, outre les 

trios formés exclusivement des trois ensembles majoritaires, on remarque que le savoir 

encyclopédique est d’abord utilisé pour discuter de sujets liés à l’agrégat « Animosité, agression et 

bouleversement », avec les « Schémas » et les « Instances » de légitimation (5e rang). L’argument 

encyclopédique est par ailleurs absent des autres agrégats. 
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Tableau XXV 

Trios d’arguments les plus fréquemment utilisés par agrégat 
 

Animosité, agression 

et bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 

Économie 

Rang Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Schéma - 

Schéma - 

Instances 

149 Contenu - 

Schéma - 

Schéma 

36 Grammaire - 

Instances - 

Quantité - 

23 Contenu - 

Champs - 

Instances 

11 

2 Schéma - 

Instances - 

Instances 

117 Quantité - 

Quantité - 

Quantité 

34 Contenu - 

Schéma - 

Instances 

15 Contenu - 

Contenu - 

Instances 

9 

3 Contenu - 

Schéma - 

Schéma 

116 Contenu - 

Schéma - 

Instances 

28 Contenu - 

Contenu - 

Instances 

13 Contenu - 

Schéma - 

Schéma 

9 

4 Contenu - 

Schéma - 

Instances 

88 Sujétions - 

Sujétions - 

Instances - 

26 Contenu - 

Contenu - 

Schéma 

12 Contenu 

Instances - 

Quantité 

7 

5 Schéma - 

Encyclo - 

Instances 

65 Contenu - 

Contenu - 

Instances 

23 Contenu - 

Encyclo - 

Instances 

9 Schéma - 

Schéma - 

Schéma 

7 

 

 En ce qui concerne les inégalités et les intolérances, nous avions déjà relevé dans les duos 

les plus populaires que « Quantité - Quantité » se trouvait au 3e rang : ici, la présence d’un triplé 

d’arguments lié à la quantité de traits définitoires au 2e rang confirme que le caractère 

monosémique et polysémique des vocables de ce domaine est particulièrement discuté (006nègre). 

La quantité de traits définitoires à accorder à un vocable qui porte sur les inégalités et les 

intolérances est ainsi une notion dialectique importante pour ces mots sensibles, plus encore que 

les instances et les convenances sociales qui régissent leur emploi (4e rang : « Sujétions - Sujétions 

- Instances »). 

006nègre310316_f : C’était, me semble-t-il, maladroit car ce mot est chargé de connotations racistes même 

s’il ne l’est pas dans toutes ses acceptions — on sait même qu’il a été inversé par des écrivains, je pense 

à Aimé Césaire par exemple. La ministre a supposé en l’employant dans un sens bien évidemment non 

raciste que chacun serait capable de faire la part des choses. 

 Au sein du groupe « Santé et environnement », « Grammaire et forme » figure au premier 

rang, avec des « Instances » de légitimation et la « Quantité » de traits définitoires. À plusieurs 

reprises dans le corpus, on critique des constructions syntaxiques faites à l’aide de termes 



301 
 

règlementés, perçus par plusieurs locuteurs comme monosémiques (038bio) : ces formulations, 

vues comme fautives, viennent alors menacer le caractère monosémique légal (001euthanasie) ou 

commercial du terme règlementé d’origine. 

038bio300114_f : « Il y a quelques années, parler de “vin bio” équivalait à faire un abus de langage », 

explique David Althoff, du Domaine Costes-Cirgues, à Sommières, dans l’Hérault. 

 

001euthanasie090498_f : Le terme est devenu commun, mais son emploi doit être ménagé : ce qu’on 

dénomme « euthanasie active » est-il autre chose que « mort provoquée » ? Il ne peut donc pas y avoir 

d’euthanasie « passive », sans abus de langage.  

 

 Dans le domaine des mots économiques, les « Champs » se trouvent au premier rang, 

accompagnés du « Contenu » des traits définitoires et d’argument d’autorité d’« Instances » de 

légitimation : la définition de termes du domaine économique telle que régie par une instance de 

légitimation semble être une suite d’arguments employée fréquemment. Par exemple, dans 

l’extrait 010solde suivant, le terme « solde » et « ses dérivés » sont règlementés par « le Code du 

commerce » qui lui octroie une définition de nature légale. 

010solde050607_f : L’article 2 de l’arrêté précise que l’emploi du terme « soldes » et de ses dérivés est 

interdit dans toute publicité, enseigne ou qualité, dénomination sociale ou nom commercial qui ne se rapporte 

pas à une opération de soldes telle que définie par le Code de commerce : « ventes accompagnées ou 

précédées de publicité et annoncées comme tendant, par une réduction de prix, à l’écoulement accéléré 

de marchandises en stock » et « d’une durée maximale de six semaines ». 

 En somme, la répartition des ensembles par agrégat permet de voir que chaque domaine 

détient des arguments privilégiés, et ce, au-delà des trois ensembles d’arguments majeurs qui 

traversent toute l’agonistique lexicale (« Schéma », « Instances », « Contenu »).  

 Lorsque vient le temps de parler de vocables de la guerre et de la violence, l’on puise au 

sein de nos connaissances encyclopédiques (historiques, géographiques…) pour déterminer leur 

acceptabilité. Par exemple, peut-on employer « rafle » pour désigner aujourd’hui une arrestation 

massive opérée par la police, même si elle n’est pas de nature improvisée comme la rafle du Vél 

d’hiv ? 
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 Les mots d’intolérance et d’inégalité sont beaucoup discutés en fonction de la charge 

axiologique qu’ils prennent ou qu’ils ont prise par le passé. Par exemple, le terme « nègre » 

conserve-t-il sa connotation historique négative lorsqu’employé par des chanteurs de musique 

populaire ? 

 La monosémie et la polysémie des termes de la santé et de l’environnement sont aussi 

souvent soulevées (v. L. Quantité) : « bio/biologique », « euthanasie », « fermier », « naturel » et 

« terroir » peuvent-ils ou non détenir plus d’une signification à la fois ? Cette signification traverse-

t-elle l’ensemble des domaines, règlementés et non règlementés ? 

 Enfin, les convenances sociales sont surtout explicitées lorsque vient le temps de parler de 

termes économiques (v. Y. Sujétions) : on se tourne alors vers des instances pour qu’elles nous 

renseignent sur les normes légales qui régissent l’emploi de termes tels que « récession », 

« rigueur », « faillite »… 

 

4. DES ARGUMENTS AVANT TOUT POUR CONDAMNER 

 La majorité des énoncés argumentatifs de corpus (52,82%) sont formulés afin de 

condamner552 un emploi d’un vocable controversé. Comparativement, 28,51% des énoncés 

agissent plutôt pour légitimer un vocable553 et 18,67% d’entre eux sont employés d’une manière 

neutre554.  

 
552 L’exemple suivant tiré de 005réfugié met en jeu des arguments du « Registre affectif » et de la « Polarité » liés à la 

condamnation de l’emploi de « réfugié » : « Un dirigeant de la communauté noire américaine a dénoncé avec colère 

dimanche les médias qui qualifient les victimes du cyclone Katrina de “réfugiés”, un terme choquant et qui les 

dévalue, selon lui. » 
553 À titre d’exemple, relevons l’extrait 002occupation qui comporte entre autres des arguments de légitimation 

touchant une instance (« Convention de Genève ») et au contenu de traits définitoires (« le camp qui gagne ») : « “Nous 

sommes dans le cadre de la convention de Genève, le camp qui gagne a le titre de troupe d’occupation, c’est le mot 

légal”, a-t-il dit. » 
554 Bien que la première règle d’inclusion des documents formant le corpus soit de « renfermer dans un même document 

au moins deux énoncés argumentatifs qui correspondent à deux moyens distincts de légitimer ou de condamner 
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 Lorsqu’on les classe par ensemble d’arguments, comme le montre le Tableau XXVI, on 

constate que la quasi-totalité des groupes est employée à des fins de condamnation, à l’exception 

de l’intention du destinateur qui représente un pourcentage de légitimation (50%) plus grand que 

celui de condamnation (42,14%). Les 140 énoncés argumentatifs qui forment cet ensemble portent 

en plus grande partie sur des métadiscours d’usage involontaire de vocables controversés555. 

Tableau XXVI 

Répartition des ensembles d’arguments par objectif (légitimation, condamnation, neutre) 

Ensembles Nbre d’én. 

de 

légitimation 

% de 

légitimation 

Nbre d’én. de 

condamnation 

% de 

condamnation 

Nbre 

d’én. 

neutres 

% 

neutre 

Réalité 30 37,50 42 52,50 8 10,00 

Schéma 550 31,94 1 052 61,09 120 6,97 

Source 41 22,91 47 26,26 91 50,84 

Champs 80 26,67 128 42,67 92 30,67 

Grammaire 141 35,61 177 44,70 78 19,70 

Encyclo 277 34,32 310 38,41 220 27,26 

Contenu 480 33,24 627 43,42 337 23,34 

Quantité 215 31,76 304 44,90 158 23,34 

Mouvement 183 31,61 276 47,67 120 20,73 

Évocation 62 18,34 211 62,43 65 19,23 

Polarité 138 22,62 380 62,30 92 15,08 

Conflictuel 31 9,84 187 59,37 97 30,79 

Associativité 26 17,22 110 72,85 15 9,93 

Surmot 53 37,32 72 50,70 17 11,97 

Écran 4 2,27 155 88,07 17 9,66 

Mémoriel 62 28,44 123 56,42 33 15,14 

Registre 83 14,87 424 75,99 51 9,14 

Capacité 57 20,00 177 62,11 51 17,89 

Connaissance 33 22,92 81 56,25 30 20,83 

Licence 99 39,92 134 54,03 15 6,05 

Intention 70 50,00 59 42,14 11 7,86 

Arbitraire 28 16,87 109 65,66 29 17,47 

Finalité 97 26,72 219 60,33 47 12,95 

Instances 547 35,52 602 39,09 391 25,39 

Sujétions 98 15,19 450 69,77 97 15,04 

Total 3 485 28,51 6 456 52,82 2 282 18,67 

 
l’emploi d’un même vocable », plusieurs énoncés argumentatifs touchant des ensembles d’arguments de l’agonistique 

lexicale ne prennent pas explicitement position envers un emploi controversé. L’exemple 003genre illustre ce type 

d’argument plus objectif, relevant ici de l’« Encyclopédie » : « C’est en Amérique du Nord que l’usage du mot “genre”, 

plutôt que du mot “sexe”, s’est répandu dans les années 70. » Ces énoncés argumentatifs ne condamnent ni ne 

légitiment un emploi, mais mettent tout de même en jeu des arguments recensés de l’agonistique lexicale ; pour cette 

raison, ils ont été extraits du corpus et rassemblés sous la catégorie d’observation « neutre ». 
555 Ce phénomène est illustré par l’exemple 005nègre : « On ne peut que regretter un mot qui meurtrit quand ce n’est 

pas le but. » 
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 Aussi, seul l’ensemble « Source-fondement » détient plus d’énoncés neutres (50,84%) que 

d’arguments employés à des fins de condamnation (26,26%) et de légitimation (22,91%). Les 

informations liées à l’étymologie des vocables et leur sens original relèvent en ce sens d’un 

caractère plus objectif que d’autres ensembles plus militants556. On trouve ainsi sans surprise des 

énoncés purement descriptifs sur l’origine d’un vocable controversé, comme dans 

l’exemple 001nigger. Or, un tel type d’énoncé entièrement descriptif est plus rare pour d’autres 

ensembles du répertoire qui ont une nature plus dénonciatrice. Par exemple, un énoncé relatif à 

l’ensemble « Écran », qui regroupe les métaréflexions sur le fait que le lexique et que la langue 

puissent faire obstacle à un acte de communication réussi (013rafle), est parfois relevé d’une 

manière impartiale par un locuteur neutre (9,66%) ; son usage pour légitimer un mot est néanmoins 

presque inexistant (2,27%).  

001nigger261106_c : Nigger est une déformation de l’espagnol negro (noir) […]. 

013rafle171007_f : On s’écharpe sur l’emploi du mot rafle et on en oublie de parler de ce qu’il désigne. 

 Soulignons que le nombre d’énoncés neutres de « Champs » (30,67%) et de 

« Conflictualité » (30,79%) est aussi plus élevé que celui de leurs énoncés contenant des arguments 

de légitimation. Dans le cas de « Champs », il s’agit d’un ensemble qui souligne parfois 

objectivement des informations morphologiques ou lexicales (008islamophob). Concernant 

« Conflictualité », on peut observer le potentiel conflictuel d’un mot sans l’approuver ou le critiquer 

(003terrorisme) ; de plus, on sait que les traits conflictuels d’un vocable sont rarement liés à un 

objectif de légitimation557 (v. section I.1). 

 
556 Notons à titre d’exemple le groupe d’arguments « Licence » qui est presque toujours utilisé à des fins de légitimation 

ou de condamnation ; ses énoncés neutres ne représentent que 6,05% de ses 248 énoncés argumentatifs. 
557 Affirmer que des mots sont « peu conflictuels » ou « très peu conflictuel » permettent en effet de les légitimer 

(v. section I). 
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008islamophob200115_f : Le terme « islamophobie » suggère à l’origine une peur collective de la religion 

musulmane. 

003terrorisme280215_f : Bien entendu, il est toujours possible de débattre sur le bon usage de ce mot. 

 

 Pour terminer, notons qu’en raison de la grande quantité d’énoncés argumentatifs français 

dans le corpus, ces derniers ont fait ombre aux attitudes discursives des locuteurs canadiens : les 

énoncés canadiens portent un peu plus sur la légitimation d’emplois controversés (30,75%) que les 

énoncés français (28,92%) ; 50,44% d’énoncés argumentatifs canadiens ont ainsi un objectif de 

condamnation, tandis que 52,61% d’énoncés argumentatifs français servent à critiquer558. 

 

5. BILAN CONCLUSIF 

 Ce chapitre montre que les arguments de l’agonistique lexicale sont employés de manière 

inégale : 19 types d’arguments sont moins populaires, tandis que 6 prévalent de manière plus 

générale : « Schéma », « Instances », « Contenu », « Encyclo », « Quantité » et « Sujétions » 

occupent tous plus de 5% du corpus. Ces derniers forment ensemble les duos et les trios 

d’arguments les plus fréquents du corpus. 

 
558 Chez les Canadiens, cinq ensembles d’arguments présentent majoritairement des discours de légitimation, contre 

un seul pour les Français : « Source-fondement ». Les locuteurs canadiens emploient en majorité les ensembles de la 

« Quantité », de l’« Associativité » et du « Surmot » au sein de discours de légitimation, tandis que les Français les 

emploient pour condamner. Cette différence est aussi observable sous les ensembles « Licence » et « Intention » : 

tandis que les Français emploient plus les ensembles « Licence » et « Intention » pour condamner (54,39% et 43,02%), 

les Canadiens les utilisent avant tout à des fins de légitimation (48,94% et 44,44%). Les Canadiens ont également plus 

tendance à employer l’ensemble « Source-fondement » pour critiquer (47,37%) que pour légitimer (10,53%) ; les 

locuteurs français font un usage plus neutre de cet ensemble d’arguments (48,87%), l’utilisant plus rarement à des fins 

de légitimation (26,32%) et de condamnation (24,81%). Également, les Canadiens emploient plus souvent l’ensemble 

« Conflictualité » à des fins de condamnation que les Français (65,57%/55,92%) ; les locuteurs français préfèrent en 

retour un emploi plus neutre de cet argument par rapport aux Canadiens (33,18%/26,23%). L’ensemble « Mémoriel » 

est d’ailleurs plus fréquemment mis en avant d’une manière neutre chez les Français (14,66%) que chez les Canadiens 

(6,25%), tout comme l’ensemble « Arbitraire » (18,99%/10,42%). Les locuteurs canadiens usent aussi plus de 

l’ensemble « Sujétions » pour condamner que les locuteurs français (76,35%/68,08%). À l’opposé, les ensembles 

« Capacité d’abstraction » et « Finalité » servent moins souvent à condamner chez les Canadiens (43,90% et 51,58%) 

que chez les Français (63,90% et 63,11%). 



306 
 

 Aussi, bien que les trois ensembles d’arguments « Schéma », « Contenu » et « Instances » 

dominent sur l’ensemble des quatre agrégats de mots de cette recherche, l’objet des controverses 

lexicales a une certaine influence sur les arguments employés. 

 On fait d’abord appel aux savoirs encyclopédiques collectifs et aux sentiments (émotions, 

intérêts personnels et sensibilité) pour légitimer ou critiquer l’emploi de vocables touchant les mots 

des agressions et des bouleversements : des arguments touchant l’humanité des locuteurs 

(connaissances et affects) sont donc au cœur de ces controverses lexicales.  

 La polarité et les sujétions discursives sont plus souvent exploitées pour parler des inégalités 

et d’intolérance : les connotations, surtout péjoratives et très péjoratives, font obstacle à l’emploi 

d’un vocable discriminant, de même que les proscriptions sociales indiquent aux locuteurs les 

règles de convenance de l’emploi de ces mots. Pour parler de ces mots, on mise donc sur leurs 

critères d’acceptabilité en société au regard des contraintes sociales. 

 Un vocable règlementé peut-il servir dans un domaine non règlementé ? Les vocables 

règlementés peuvent-ils être polysémiques ? La quantité de traits définitoires et l’appartenance de 

vocables à des champs (morphologiques, de domaine…) sont ainsi déployées pour discuter de 

vocables de la santé et de l’environnement. Cet agrégat étant de nature moins sensible, ce sont des 

arguments structurels qui sont plus mis en avant dans les litiges lexicaux. 

 Les règles de convenances et les questions de champs prévalent dans le lexique 

économique. Les cinq vocables qui composent cet agrégat (« austérité », « faillite », « récession », 

« rigueur » et « solde ») sont avant tout évalués en fonction de normes légales et commerciales qui 

prévalent dans le domaine économique. Tout comme pour les mots de la santé et de 
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l’environnement, les arguments employés dans ce domaine relèvent moins de l’humain et des 

proscriptions sociales. 

 Enfin, la répartition des énoncés par objectif de l’argument (condamnation, légitimation, 

description) a montré que notre corpus est en majorité composé de mots critiqués, ce qui fait que 

la plupart des ensembles d’arguments, à l’exception de l’« Intention », le sont aussi. 
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CHAPITRE 8 : ATTITUDES DISCURSIVE DES LOCUTEURS 

  

 Dans ce huitième chapitre, la mise en relation des ensembles d’arguments et de leurs 

énonciateurs dégage différentes caractéristiques des attitudes discursives des locuteurs du corpus. 

Quel type de locuteur (politiciens, experts…) intervient le plus lorsqu’on parle de vocables 

économiques ? Quelles sont les différences entre l’agonistique lexicale française et canadienne ? 

Trouve-t-on des locuteurs plus monosèmes que polysèmes dans le discours médiatique étudié, ou 

l’inverse ? Ce sont là des questions auxquelles nous répondrons dans les prochaines sections. 

 La répartition des locuteurs les plus loquaces par agrégat thématique (agression, inégalités, 

santé et environnement, économie) est tout d’abord présentée. La fréquence d’énoncés 

argumentatifs par agrégat et par pays est ensuite abordée : nous verrons en quoi les attitudes 

discursives des locuteurs canadiens et français diffèrent. Enfin, une analyse globale des visions 

monosèmes/polysèmes et des positions conservatrices/progressistes trace un portrait général de la 

perception de la langue par les différents locuteurs à l’étude. 

 

1. RÉPARTITION DES LOCUTEURS PAR AGRÉGAT : DES POLITICIENS ET DES INTELLECTUELS AU 

PREMIER RANG 

 Ce sont 2 407 locuteurs qui s’expriment dans le corpus étudié ; ils ont préalablement été 

caractérisés dans le deuxième chapitre559. Leur répartition en fonction des agrégats est présentée 

dans le Tableau XXVII. 

 
559 La présentation complète des différents locuteurs est située au sein du deuxième chapitre de cette thèse. Seules les 

principales catégories sont ici rappelées en notes de bas de page. 
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Tableau XXVII 

Répartition générale des locuteurs en fonction des agrégats 
 

Animosité, agression 

et bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 

Économie 

Rang Locuteur % Locuteur % Locuteur % Locuteur % 

1 Politique560 26,37 Expert 20,43 Expert 51,20 Politique 31,62 

2 Expert 18,76 Journaliste 

d’information 

17,22 Journaliste 

d’information 

30,72 Journaliste 

d’opinion 

25,74 

3 Journaliste 

d’information
561 

17,27 Journaliste 

d’opinion 

14,20 Organisation
562 

20,48 Journaliste 

d’information 

22,79 

4 Journaliste 

d’opinion 

14,39 Politique 13,91 Journaliste 

d’opinion 

12,65 Expert 6,62 

5 Organisation 5,39 Organisation 10,70 Adm. 

publique563 

9,64 Textes 

fondateurs564 

4,41 

6 Justice565 3,06 Civil-

Intervenant566 

5,93 Politique 4,82 Adm. 

publique 

3,68 

7 Civil-

Intervenant 

2,97 Art 2,72 Textes 

fondateurs 

3,01 Organisation  2,21 

8 Textes 

d’autorité567 

2,23 Organisation 

religieuse568 

2,24 Civil-

Intervenant 

2,41 Justice 1,47 

9 Adm. 

publique 

1,86 Adm. 

publique 

2,04 Civil-

Interviewé569 

1,20 Civil-

Intervenant 

1,47 

10 Art570 1,49 Justice 1,85 Loc. notoires 

divers571 

0,60 Absent 0,00 

 
560 La catégorie « Politique » regroupe les individus qui pratiquent la politique à titre professionnel, y compris les chefs 

d’État, ainsi que les candidats politiques. 
561 Rappelons que les journalistes d’information sont des individus ou des entités qui rapportent des faits sans y insérer 

une opinion ou un jugement de valeur manifeste. À l’opposé, les journalistes d’opinion sont, dans le cadre de ce travail, 

des individus ou des entités qui rapportent des faits en y insérant une forme explicite d’opinion ou de jugement de 

valeur. Cette seconde catégorie comprend les chroniqueurs et les éditorialistes, mais aussi tout journaliste qui exprime 

une position, volontairement ou non, par rapport aux faits rapportés. 
562 Cette catégorie rassemble les organisations qui ne relèvent ni de l’administration publique ni du domaine religieux. 

Elle recouvre également les dirigeants et les agents de ce type d’organisation. 
563 Cette catégorie rassemble les dirigeants, les agents et plus généralement les institutions de l’administration publique. 
564 Des textes fondateurs s’appliquent à toutes lois (incluant la Constitution) et tous les règlements qui ont cours dans 

un pays ou dans une division d’État. 
565 Cette catégorie rassemble les avocats, les juristes, les tribunaux, les juges, les procureurs, les magistrats, et tout 

autre acteur du domaine de la justice.  
566 Un locuteur « civil-intervenant » désigne tout individu ou toute entité qui fait partie du lectorat ou de l’auditoire 

d’un média, et qui prend la parole en émettant des arguments. 
567 Des textes d’autorité s’appliquent à toute déclaration ou tout document provenant de l’Organisation des Nations 

Unies (ONU) ou de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). 
568 Une « organisation religieuse » correspond à toute institution religieuse, incluant ses membres et ses dirigeants. 
569 Un locuteur « civil-interviewé » désigne tout individu ou toute entité qui s’exprime et/ou dont le propos est rapporté 

dans le cadre d’une interview, d’un sondage ou d’un compte rendu ; cet entretien ou les propos recueillis par autrui a 

pour but d’être rendu public.  
570 Un artiste désigne tout individu ou toute entité qui pratique, qui crée ou qui interprète un art. Cette catégorie inclut 

tout individu qui est d’abord reconnu pour ses écrits littéraires. 
571 Cette désignation recouvre les locuteurs notoires qui ne sont pas distinctement identifiés et/ou qui rassemblent 

plusieurs locuteurs qui cumulent ensemble plusieurs rôles ou fonctions en société qui ne pouvaient être classés dans 

une seule autre catégorie. 
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 Les politiciens prennent le plus souvent la parole dans l’agrégat « Animosité, agression et 

bouleversement » (26,37%), devant les experts (18,76%) et les journalistes d’information 

(17,27%). Cet ensemble de mots regroupe après tout des vocables de nature historique (ex. : 

« rafle », « résistance », « shoah »), ainsi que d’autres mots qui mettent en jeu des notions de 

politique internationale (ex. : « génocide », « guerre ») et intérieure (ex. : « terrorisme », 

« radicalisation) ; il est donc normal que les politiciens soient en première ligne pour débattre de 

leur bon usage, et que les experts apportent leur savoir-faire dans ces réflexions métadiscursives. 

 Les politiciens sont aussi les principaux à discuter de mots du domaine économique 

(31,62%), bien devant les experts (6,62%) : les journalistes commentent (25,74%) et rapportent 

(22,79%) quant à eux près de la moitié des énoncés métadiscursifs de cet ensemble. Ces résultats 

sont probablement dus au caractère très politique de quatre des cinq vocables économiques à 

l’étude (« austérité », « faillite », « récession », « rigueur572 »). Il est toutefois surprenant que les 

journalistes d’opinion se sentent plus interpelés par les questions lexicales économiques que les 

experts, peut-être moins portés sur ces questions de forme dans le discours public. 

 Les experts interviennent le plus couramment dans le groupe « (In)égalités et (in)tolérance » 

(20,43%), peu devant les journalistes d’information (17,22%), les journalistes d’opinion (14,20%) 

et les politiciens (13,91%). Les experts n’étant pas nécessairement liés à des contraintes fortes de 

recevabilité du discours, comme en politique, ils sont plus libres de discuter de vocables comme 

« nègre » et « populisme », dont l’usage est limité par des connotations et des proscriptions. Nous 

 
572 Le seul mot non politique de l’ensemble est « solde ». 
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savons d’ailleurs que leur expertise est fortement recherchée par les locuteurs du corpus, quoique 

parfois mise en doute. 

 Ce sont aussi les experts qui prennent le plus parole (51,20%) pour les mots relatifs à la 

« Santé et [à l’]environnement », devant les journalistes d’information (30,72%) et les 

organisations non gouvernementales (20,48%). Dans cet agrégat, il est surprenant de voir que 

l’administration publique (9,64%) et les politiciens (4,82%) prennent si peu la parole : ils ne 

semblent pas particulièrement interpelés par les emplois abusifs de « bio/biologique », « terroir », 

« naturel » et « fermier » par des cultivateurs ou des commerçants qui se révèlent frauduleux ou 

ignorants des normes, ni par l’élargissement du terme « euthanasie » dans le débat du « droit à 

mourir dans la dignité » (002euthanasie)573. Ce sont plutôt les experts qui prennent la parole, par 

exemple pour discuter du manque (001naturel) ou des défauts (003terroir) des règlementations du 

gouvernement. 

 
573 Lorsqu’on étudie la répartition des énoncés argumentatifs par sous-catégories de locuteurs, on voit que les 

professeurs, de la catégorie des experts, interviennent de manière prédominante sein des groupes de mots « Animosité, 

agression et bouleversement » (22,64%) et « (In)égalités et (in)tolérance » ; dans ces deux agrégats, ils sont suivis par 

les journalistes d’opinion (19,61% et 19,92%), puis respectivement par les politiciens (13,97%) et les journalistes 

d’information (11,54%). Dans les agrégats « Santé et environnement » et « Économie », les journalistes d’information 

(respectivement 30,78% et 21,13%) et d’opinion (respectivement 18,47% et 21,13%) occupent les rangs les plus 

importants. La sous-catégorie des autres spécialistes intervient devant les professeurs dans « Santé et environnement ». 

En « Économie », les politiciens interviennent le plus au troisième rang, avec 14,85% des énoncés argumentatifs de 

cet agrégat. Notons qu’encore une fois dans cet agrégat, les autres spécialistes sont nettement plus impliqués dans les 

controverses (12,76%) que les professeurs (2,93%). Les chercheurs qui ne sont pas liés à un institut d’enseignement 

supérieur prennent un peu plus la parole que leurs confrères universitaires lorsque vient le temps de discuter de sujets 

peu émouvants. Ces tendances générales sont néanmoins différentes lorsqu’on sépare les locuteurs de la France et du 

Canada. L’ordre diffère au Canada en ce qui a trait aux locuteurs qui prennent la parole pour des sujets touchant des 

agressions : les journalistes d’opinion (21,52%), les journalistes d’information (16,88%) et les autres spécialistes 

(11,30%) prédominent au Canada. Il en va de même pour l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » ; ce ne sont pas les 

professeurs d’université canadiens qui prennent le plus souvent la parole (9,48%), mais bien les journalistes d’opinion 

(19,14%) suivis des journalistes d’information (14,39%). En France, bien que la première place reste occupée par les 

journalistes d’information (26,59%), les autres spécialistes (16,67%) sont seconds pour commenter les sujets liés à la 

santé et l’environnement, les journalistes d’opinion étant relégués au troisième rang (11,11%). Les civils-intervenants 

y détiennent également une place très prégnante (9,92%). Les professeurs d’université français occupent seulement le 

11e rang (2,78%), eux qui étaient si bavards pour parler de violence et d’inégalités dans les deux premiers agrégats. En 

comparaison, les professeurs d’université canadiens sont plus présents, responsables de 10,53% des interventions sur 

la santé et l’environnement. Les dirigeants d’organismes canadiens sollicitent également plus souvent la parole (7,74%) 

que les politiciens canadiens (4,33%).  
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001naturel241015_f : Le logo arrive après des années de critiques et de poursuites contre des fabricants de 

produits alimentaires tels que Welch’s pour avoir trompé des consommateurs avec un étiquetage ambiguë 

sur l’emballage qui ne reflétait pas nécessairement avec précision l’aliment contenu à l’intérieur. 

003terroir311006_c : La malterie Frontenac annonçait son ouverture à Thetford Mines le mois dernier. Dans 

quelques mois, Malt Broue en fera de même à Cabano. Un champ d’orge sur l’île d’Havre-Aubert est consacré 

à la microbrasserie À l’abri de la tempête. La céréale est maltée au sein même de la brasserie. Dans les trois 

cas, nous sommes autorisés à faire usage du mot terroir pour la céréale récoltée. Est-ce que le terme peut 

ensuite être adopté par la bière ? Et si un brasseur belge importait de ses récoltes, pourrait-il imprimer 

« terroir québécois » sur ses étiquettes ? 

 

2. FRÉQUENCE D’ÉNONCÉS ARGUMENTATIFS PAR AGRÉGAT ET PAR PAYS 

 Nous avons vu dans le deuxième chapitre que le nombre d’énoncés argumentatifs varie 

selon l’objet de l’argumentation. La répartition des énoncés par agrégat montre en effet une 

disparité majeure de leur nombre entre les deux agrégats de l’« Animosité, agression et 

bouleversement » (5 742 énoncés avec une moyenne de 10,65 énoncés argumentatifs/document) et 

de l’« (In)égalités et (in)tolérance » (5 337 énoncés avec une moyenne de 9,96 énoncés 

argumentatifs/document), et des deux autres, « Santé et environnement » (666 énoncés avec une 

moyenne de 6,66 énoncés argumentatifs/document) et « Économie » (478 énoncés avec une 

moyenne de 6,05 énoncés argumentatifs/document). 

 Suivant cette disparité entre agrégats, il est important d’observer la répartition des 

ensembles d’arguments par région à l’intérieur de chacun des agrégats du corpus avant de comparer 

les distributions d’énoncés argumentatifs par pays : la France (7 922 énoncés argumentatifs pour 

64,81% du corpus) et le Canada (2 494 énoncés argumentatifs pour 20,40% du corpus) ne 

produisent pas le même nombre d’arguments pour chaque agrégat. À titre de comparaison, les 

documents classés comme internationaux (861 énoncés argumentatifs pour 7,04% du corpus) ont 

été joints dans le Tableau XXVIII.  
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Tableau XXVIII 

Répartition des agrégats en France, au Canada et à l’international 

 France Canada International Total 

Agrégats Nbre 

d’én. 

arg. 

% Nbre 

d’én. 

arg. 

% Nbre 

d’én. 

arg. 

% Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

Animosité, agression et 

bouleversement 

3 792 47,87 841 33,72 555 64,46 5 742 46,98 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

3 560 44,94 1 181 47,35 241 27,99 5 337 43,66 

Santé et environnement 252 3,18 323 12,95 59 6,85 666 5,45 

Économie 318 4,01 149 5,97 6 0,70 478 3,91 

Total 7 922 100 2 494 100 861 100 12 223 100 

 

 On constate que le Canada produit proportionnellement moins d’énoncés argumentatifs 

pour l’agrégat « Animosité, agression et bouleversement » que la France : cette différence peut être 

expliquée par le fait que plusieurs des vocables controversés de ce groupe touchent à des réalités 

plus européennes que nord-américaines : « holocauste », « shoah », « rafle », voire « génocide ». 

 En retour, à proportion, le Canada avance plus d’énoncés argumentatifs que la France pour 

les agrégats « (In)égalités et (in)tolérance », « Santé et environnement » et « Économie », bien que 

l’écart sur ce dernier groupe soit plus négligeable. Sur la question des inégalités, qui mettent 

notamment en avant des arguments de connotations et de proscriptions (v. chapitre précédent), un 

parallèle peut être tracé avec le dicton populaire que « les Canadiens sont le peuple le plus poli574 » : 

il s’agirait là d’une raison possible pour cet écart575. En ce qui a trait aux mots de la santé et de 

l’environnement, toujours à proportion, beaucoup plus d’énoncés portent sur des règlementations 

 
574 Ce cliché, omniprésent dans le discours social, attend toujours d’être étudié avec plus de sérieux. Les experts ne 

s’entendent toujours pas sur sa véridicité (v. entre autres « The inaccuracy of National Character Stereotypes » par 

McCrea et collab., 2013) 
575 Seule une étude approfondie sur les différences politiques et culturelles entre les Canadiens et les Français ainsi que 

sur leurs rapports distincts à la langue et à la normativité permettraient d’avancer de réelles hypothèses sur les écarts 

constatés. 
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canadiennes576 : tous les 13 documents qui discutent du « terroir » sont canadiens, et 26 articles 

canadiens (contre 12 documents français) rapportent des débats sur « bio/biologique577 ». 

 À l’international, on trouve aussi un nombre proportionnellement plus élevé d’énoncés 

argumentatifs par rapport à la moyenne en ce qui a trait aux agrégats « Animosité, agression et 

bouleversement » et « Santé et environnement » ; moins d’énoncés sont présents pour « (In)égalités 

et (in)tolérance » et « Économie ». 

 En raison de la répartition spécifique des énoncés argumentatifs par agrégat et de la 

distribution inégale des agrégats au sein de la France et du Canada, la comparaison des moyennes 

d’énoncés argumentatifs/locuteur, tous les agrégats confondus, ne permet pas d’avancer des 

conclusions réellement probantes578. On peut néanmoins les comparer dans chaque agrégat : les 

quatre tableaux suivants montrent la répartition des locuteurs français et canadiens par agrégat, 

ainsi que leur moyenne respective d’énoncés argumentatifs par locuteur.  

 Concernant l’agrégat « Animosité, agression et violence », présenté dans le Tableau XXIX, 

les moyennes générales françaises et canadiennes sont très similaires : 5,44 énoncés/locuteur pour 

la France et 5,50 énoncés argumentatifs/locuteur pour le Canada. La médiane française (4 énoncés) 

 
576 Cette différence est peut-être due à notre démarche méthodologique, nos locutions-cibles recherchées dans 

Eureka.cc (ex. : « usage du mot », « emploi du terme ») étant plus populaires du côté canadien qu’en France pour ces 

questions règlementées; peut-être aussi que plus de règlementations ont causé des litiges lexicaux, abordés à l’aide de 

ces locutions-cibles au Canada en France, durant la période sélectionnée (1987-2017). 
577 Les débats lexicaux sur « fermier » se sont quant à eux principalement réalisés en France (10 en France contre 1 au 

Canada), tout comme ceux sur « euthanasie » (10 en France et 3 au Canada) et sur « naturel » (11 en France et 5 au 

Canada). 
578 L’exercice de comparaison a tout de même été mené : lorsqu’on examine la répartition des locuteurs en France et 

au Canada, tous les agrégats confondus, avec leur moyenne respective d’énoncés argumentatifs/locuteur, on trouve 

plus d’énoncés argumentatifs provenant des professionnels des médias au Canada (41,62%) qu’en France (33,24%). 

À l’opposé, plus d’énoncés argumentatifs de locuteurs notoires français sont présents (59,97%) que leurs équivalents 

canadiens (49,27%). Quant à la société civile française et canadienne (5,16%/7,34%) et leurs références textuelles 

(1,63%/1, 76%), elles sont à peu près semblables, bien que plus de locuteurs populaires se trouvent du côté canadien. 

Tous les agrégats confondus, les moyennes d’énoncés argumentatifs/locuteur diffèrent entre la France et le Canada : 

le Canada a une moyenne moins élevée (4,70 énoncés/locuteur) que la France (5,22 énoncés/locuteur).  
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indique néanmoins que les Français sont un peu plus loquaces sur la question que les Canadiens (3 

énoncés) : peut-être les Français sont-ils plus interpelés par certains mots du corpus qui partagent 

avec l’Europe des liens plus forts qu’avec l’Amérique : « holocauste », « occupation », « shoah », 

« rafle »… 

Tableau XXIX 

Répartition des énoncés argumentatifs par locuteur dans l’agrégat « Animosité, agression et 

bouleversement » 

Locuteurs France Canada  
Nbre 

de 

loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Nbre 

de loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Professionnels 

des médias 

221 1 219 5,52 4 7,49 59 334 5,66 3 6,32 

Journaliste 

d’information 

101 430 4,26 3 6,22 34 142 4,18 3 4,90 

Journaliste 

d’opinion 

110 728 6,62 4 8,61 20 181 9,05 7 7,79 

Entité éditoriale 7 40 5,71 5 3,04 4 7 1,75 1 0,96 

Médiateur/ 

Modérateur 

3 21 7,00 8 3,61 1 4 4,00 4 - 

Locuteur 

notoire 

418 2 395 5,73 4 6,45 77 442 5,74 3 9,24 

Politique 159 535 3,36 3 2,42 35 121 3,46 2 3,20 

Adm. publique 12 43 3,58 3 2,81 8 31 3,88 2,5 3,31 

Forces armées 4 28 7,00 3 8,68 0 0 0,00 0 - 

Expert 157 1 287 8,20 5 8,10 22 247 11,23 5 15,59 

Justice 20 110 5,50 4 4,37 4 13 3,25 3 1,50 

Organisation 36 238 6,61 4 8,97 6 20 3,33 3 1,03 

Art 16 80 5,00 4 4,60 0 0 0,00 0 - 

Organisation 

religieuse 

8 33 4,13 2,5 4,02 0 0 0,00 0 - 

Sportif 1 6 6,00 6 - 1 8 8,00 8 - 

Militant 3 8 2,67 2 1,15 1 2 2,00 2 - 

Locuteur 

notoire divers 

2 27 13,50 14 13,44 0 0 0,00 0 - 

Société civile 32 130 4,06 3 3,44 9 48 5,33 3 4,61 

Civil-

interviewé 

7 22 3,14 3 1,07 2 7 3,50 3,5 2,12 

Civil-

intervenant 

21 101 4,81 4 3,98 7 41 5,86 3 5,11 

Civil-

communauté 

4 7 1,75 1,5 0,96 0 0 0,00 0 - 

Référence 

textuelle 

26 48 1,85 2 1,01 8 17 2,13 2 0,83 

Texte d’autorité  14 21 1,50 1 0,65 7 15 2,14 2 0,90 

Texte de 

référence 

10 24 2,40 2 1,26 1 2 2,00 2 - 
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Texte fondateur 2 3 1,50 1,5 0,71 0 0 0,00 0 - 

Total 697 3 792 5,44 4 6,62 153 841 5,50 3 7,75 

 

 Les professionnels des médias s’expriment de manière généralement semblable579 (5,52 

énoncés/locuteur pour la France contre 5,66 énoncés/locuteur pour le Canada), quoique dans cette 

catégorie, la médiane française soit légèrement plus élevée (4 énoncés) que la médiane canadienne 

(3 énoncés). 

 Les moyennes de leurs locuteurs notoires se ressemblent aussi : 5,73 énoncés/locuteur pour 

la France et 5,74 énoncés/locuteur pour le Canada ; encore une fois, la médiane française (4 

énoncés) est plus élevée que la médiane canadienne (3 énoncés). Les experts canadiens semblent 

plus loquaces (11,23 énoncés/locuteur) que leurs confrères français (8,20 énoncés/locuteur) : 

néanmoins, leur médiane reste la même (5 énoncés). Peut-être que le nombre bas de locuteurs 

experts canadiens (22 individus), comparés au nombre élevé d’experts français (157 individus), 

explique cet écart. Les deux moyennes restent malgré tout élevées.  

 Au niveau de la société civile, la moyenne canadienne (5,33 énoncés/locuteur) est plus 

élevée que la moyenne française (4,06 énoncés/locuteur), mais il se peut que ce fait soit encore dû 

à la faible représentativité de locuteurs canadiens (9 individus) ; leur médiane respective est après 

tout semblable (3 énoncés).  

 Tandis que les attitudes françaises et canadiennes sont plutôt similaires pour discuter de 

vocables d’agression et de violence, leur écart est plus remarquable dans le second agrégat 

(Tableau XXX). La moyenne est de 5,51 énoncés/locuteur en France contre 4,33 énoncés/locuteur 

au Canada, bien que leurs médianes soient de 3 énoncés pour les deux pays : cela montre que de 

 
579 Et ce, bien que les journalistes d’opinion canadiens semblent s’exprimer plus longuement (9,05 énoncés 

argumentatifs/locuteur) que ceux français (6,62 énoncés argumentatifs/locuteur). Cet écart est peut-être aussi dû au 

nombre bas de locuteurs canadiens. 
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manière générale, plus de locuteurs français auront tendance à discourir plus longtemps sur le sujet 

que les locuteurs canadiens. La différence de moyenne générale entre les deux pays s’explique 

quant à elle par les interventions des journalistes d’information (3,93 énoncés/locuteur français 

contre 2,79 énoncés/locuteur canadien) et des locuteurs notoires (5,64 énoncés/locuteur français 

contre 4,00 énoncés/locuteur canadien).  

Tableau XXX 

Répartition des énoncés argumentatifs par locuteur dans l’agrégat « (In)égalités et 

(in)tolérance » 

Locuteurs France Canada  
Nbre 

de 

loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Nbre 

de loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Professionnels 

des médias 

200 1 110 5,55 3 6,32 99 450 4,55 3 6,25 

Journaliste 

d’information 

96 377 3,93 3 3,64 61 170 2,79 2 2,03 

Journaliste 

d’opinion 

95 662 6,97 5 7,90 34 226 6,65 5 7,95 

Entité éditoriale 3 16 5,33 6 7,44 2 39 19,50 19,5 26,16 

Médiateur/ 

Modérateur 

6 55 9,17 8 7,57 2 15 7,50 7,5 3,54 

Locuteur 

notoire 

379 2 137 5,64 3 6,92 143 572 4,00 3 3,62 

Politique 106 396 3,74 3 4,63 25 119 4,76 5 3,65 

Adm. publique 6 32 5,33 4 3,01 11 40 3,64 3 2,77 

Forces armées 1 4 4,00 4 - 0 0 0,00 0 - 

Expert 156 1 175 7,53 5 8,04 35 140 4,00 3 4,24 

Justice 10 42 4,20 4 1,81 8 19 2,38 2 1,06 

Organisation 63 279 4,43 3 5,70 35 149 4,26 3 3,66 

Art 10 43 4,30 3 2,83 14 42 3,00 2 2,77 

Organisation 

religieuse 

12 71 5,92 4 8,38 8 19 2,38 2 1,19 

Sportif 4 12 3,00 3 1,15 2 8 4,00 4 4,24 

Militant 3 15 5,00 5 2,00 1 1 1,00 1 - 

Locuteur 

notoire divers 

8 68 8,50 2 15,65 4 35 8,75 6 5,50 

Société civile 46 249 5,41 3,5 5,26 26 132 5,08 3 5,93 

Civil-

interviewé 

2 6 3,00 3 0 6 22 3,67 3 1,97 

Civil-

intervenant 

41 240 5,85 4 5,41 13 87 6,69 4 7,88 

Civil-

communauté 

3 3 1,00 1 0 7 23 3,29 2 2,75 

Référence 

textuelle 

21 64 3,05 3 1,47 5 27 5,40 2 4,77 

Texte d’autorité  5 16 3,20 4 1,64 1 2 2,00 2 - 
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Texte de 

référence 

12 35 2,92 3 1,24 4 25 6,25 5 5,06 

Texte fondateur 4 13 3,25 3 2,22 0 0 0,00 0 - 

Total 646 3 560 5,51 3 6,53 273 1 181 4,33 3 4,96 

 

 Les experts canadiens (4,00 énoncés/locuteur et 3 énoncés en médiane) discourent 

d’ailleurs beaucoup moins que les experts français (7,53 énoncés/locuteur et 5 énoncés en 

médiane) : peut-être sont-ils moins sollicités sur ces questions d’intolérance et d’inégalité par les 

médias canadiens que d’autres locuteurs notoires, comme les politiciens qui s’expriment plus (4,76 

énoncés/politicien canadien) ? Bien que les médias canadiens discutent plus des thèmes d’inégalité 

et d’intolérance que les médias français — rappelons-nous qu’au Tableau XXVIII « Répartition 

des agrégats en France, au Canada et à l’international », il a été soulevé que le Canada avait 

proportionnellement plus d’énoncés portant sur ces sujets que la France — leurs locuteurs, eux, 

sont de manière générale plus succincts dans leurs interventions. Cela pourrait indiquer à la fois un 

intérêt marqué envers ces sujets et une certaine réserve pour les commenter, les discours des 

intervenants canadiens étant contraints par des connotations et des convenances sociales (v. 

chapitre précédent) d’intensité plus forte qu’en France. 

 Quant aux moyennes de la société civile, elles sont néanmoins semblables (5,41 

énoncés/locuteur français et 5,08 énoncés/locuteur canadien) : les locuteurs canadiens de la société 

civile n’étant pas contraints par les mêmes proscriptions et prescriptions que leurs locuteurs 

notoires et les professionnels canadiens des médias, ils argumenteraient avec un peu moins de 

retenue dans le discours médiatique. Les références textuelles sont plus élaborées au Canada (5,40 

énoncés/locuteur) qu’en France (3,05 énoncés/locuteur), mais le peu de références à l’étude (21 

pour la France et 5 pour le Canada) ne permet pas d’extrapoler ces résultats. 

 Pour les vocables portant sur la « Santé et [l’]environnement », les locuteurs canadiens 

développent un peu plus leur argumentation que les Français (Tableau XXXI), au contraire de 
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l’agrégat précédent. Les moyennes sont de 4,09 énoncés/locuteur canadien contre 3,71 

énoncés/locuteur pour les Français ; leurs médianes respectives sont néanmoins toutes les deux de 

3 énoncés.  

Tableau XXXI 

Répartition des énoncés argumentatifs par locuteur dans l’agrégat « Santé et environnement » 

Locuteurs France Canada  
Nbre 

de loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Nbre 

de loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Professionnels 

des médias 

25 95 3,80 3 1,98 39 182 4,67 3 3,88 

Journaliste 

d’information 

19 67 3,53 3 1,95 26 120 4,62 3,5 3,74 

Journaliste 

d’opinion 

6 28 4,67 5 1,97 13 62 4,77 3 4,28 

Entité éditoriale 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Médiateur/ 

Modérateur 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Locuteur 

notoire 

36 126 3,50 3 2,41 39 138 3,54 3 2,15 

Politique 3 21 7,00 7 1,00 4 14 3,50 3,5 2,38 

Adm. publique 7 15 2,14 1 1,68 9 20 2,22 1 1,56 

Forces armées 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Expert 11 49 4,45 4 2,58 10 52 5,20 4 2,44 

Justice 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Organisation 14 33 2,36 2 1,22 16 52 3,25 3 1,65 

Art 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Organisation 

religieuse 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Sportif 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Militant 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Locuteur notoire 

divers 

1 8 8,00 8 - 0 0 0,00 0 - 

Société civile 5 28 5,60 3 5,03 1 3 3,00 3 - 

Civil-interviewé 2 3 1,50 1,5 0,71 0 0 0,00 0 - 

Civil-intervenant 3 25 8,33 10 4,73 1 3 3,00 3 - 

Civil-

communauté 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Référence 

textuelle 

2 3 1,50 1,5 0,71 0 0 0,00 0 - 

Texte d’autorité  0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Texte de 

référence 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Texte fondateur 2 3 1,50 1,5 0,71 0 0 0,00 0 - 

Total 68 252 3,71 3 2,53 79 323 4,09 3 3,15 
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 Dans cet agrégat, la différence entre leurs attitudes semble se situer au sein des 

professionnels des médias : les journalistes d’information canadiens affichent une moyenne plus 

élevée (4,62 énoncés/locuteur) que leurs confrères (3,53 énoncés/locuteur). Cet écart se trouve 

aussi dans leurs deux médianes : 3 énoncés pour la France et 3,5 énoncés pour le Canada. 

 Chez les locuteurs notoires, notons que les politiciens français sont beaucoup plus loquaces 

(7,00 énoncés/politicien) que leurs équivalents canadiens (3,50 énoncés/politicien). En lien avec le 

Tableau XXVII « Répartition générale des locuteurs en fonction des agrégats », cela indiquerait 

que bien que les interventions des politiciens soient moins nombreuses que d’autres locuteurs, 

comme les experts et les journalistes, leurs discours sont plus longs. De ce fait, les politiciens 

interviennent plus rarement dans cet agrégat de mots, mais lorsqu’ils le font, ils déploient plus 

d’arguments. 

 Le Tableau XXXII porte sur les mots économiques : lorsqu’on observe les moyennes, les 

Canadiens sont encore une fois plus loquaces (5,73 énoncés/locuteur) que les Français (3,00 

énoncés/locuteur), bien qu’ils aient la même médiane : 2 énoncés. L’écart de ces moyennes peut 

notamment être expliqué par les experts canadiens (10,00 énoncés/locuteur) qui sont loin devant 

leurs confrères français (1,67 énoncé/locuteur), tout comme les journalistes d’opinion canadiens 

(7,13 énoncés/locuteur) qui s’expriment plus que les journalistes français (4,73 énoncés/locuteur).

  

Tableau XXXII 

Répartition des énoncés argumentatifs par locuteur dans l’agrégat « Économie » 

Locuteurs France Canada  
Nbre 

de loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Nbre 

de loc. 

Nbre 

d’én. 

arg. 

Moy. Méd. Écart-

type 

Professionne

ls des médias 

54 209 3,87 3 3,20 11 72 6,55 5 5,66 
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Journaliste 

d’information 

28 86 3,07 2 2,72 3 15 5,00 2 6,08 

Journaliste 

d’opinion 

26 123 4,73 4 3,49 8 57 7,13 5,5 5,82 

Entité 

éditoriale 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Médiateur/ 

Modérateur 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Locuteur 

notoire 

45 93 2,07 1 1,68 15 77 5,13 2 10,72 

Politique 34 70 2,06 1 1,79 8 14 1,75 1,5 1,04 

Adm. 

publique 

5 13 2,60 1 2,30 0 0 0,00 0 - 

Forces 

armées 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Expert 3 5 1,67 2 0,58 6 60 10,00 2,5 16,52 

Justice 2 3 1,50 1,5 0,71 0 0 0,00 0 - 

Organisation 1 2 2,00 2 - 1 3 3,00 3 - 

Art 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Organisation 

religieuse 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Sportif 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Militant 0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Locuteur 

notoire divers 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Société civile 1 2 2,00 2 - 0 0 0,00 0 - 

Civil-

interviewé 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Civil-

intervenant 

1 2 2,00 2 - 0 0 0,00 0 - 

Civil-

communauté 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Référence 

textuelle 

6 14 2,33 2,5 1,21 0 0 0,00 0 - 

Texte 

d’autorité 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Texte de 

référence 

0 0 0,00 0 - 0 0 0,00 0 - 

Texte 

fondateur 

6 14 2,33 3 1,21 0 0 0,00 0 - 

Total 106 318 3,00 2 2,70 26 149 5,73 2 8,82 

 

 C’est la quantité d’arguments des professionnels des médias (6,55 énoncés/locuteur en 

moyenne et 5 énoncés en médiane) et des locuteurs notoires canadiens (5,13 énoncés/locuteur en 

moyenne et 2 énoncés en médiane) qui cause cet écart avec les résultats français. Néanmoins le 

nombre bas de locuteurs canadiens (26 individus) peut expliquer cette différence. 
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 En somme, les moyennes d’énoncés argumentatifs/locuteur montrent que les Canadiens et 

Français agissent d’une manière semblable pour discuter de sujets liés aux agressions — quoique 

les Français s’expriment un peu plus que les Canadiens à ce sujet — mais que leurs attitudes 

diffèrent plus lorsqu’il est question d’inégalités et d’intolérance. Ainsi, bien que les agrégats 

« Animosité, agression et bouleversement » et « (In)égalités et (in)tolérance » se rapportent tous les 

deux à des valeurs humaines sensibles (ex. : « génocide », « racisme »), celui qui touche aux termes 

discriminants et hostiles (ex. : « fag/faggot ») se révèle plus difficile à commenter ou à rapporter 

par les locuteurs canadiens que celui relatif à des conflits et des changements sociaux, et ce, même 

pour leurs experts. 

 Lorsqu’il est question de santé et d’environnement, les journalistes canadiens sont de 

manière générale un peu plus loquaces que leurs confrères français, à l’exception des politiciens 

français qui s’expriment plus que leurs confrères canadiens. Les mots économiques sont aussi des 

sujets fortement discutés par les professionnels des médias canadiens et les locuteurs notoires 

canadiens, tandis qu’ils semblent moins intéresser leurs homologues français. 

 

3. RÉPARTITION DES LOCUTEURS PAR VISION, POSITION ET POSTURE 

 Dans le répertoire des arguments de l’agonistique lexicale qui compose la deuxième partie 

de cette thèse, plusieurs réflexions ont été soulevées sur les « visions » monosèmes/polysèmes : le 

mot controversé a-t-il légitimement un ou plusieurs sens ? De même, les « positions » 

conservatrices/progressistes ont été abordées : le sens d’un vocable peut-il varier ?  

 À la suite de l’analyse des 25 ensembles d’arguments, l’exercice d’assigner à chacun des 

2 407 locuteurs du corpus une vision et une position a été mené lorsque les données étaient 
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disponibles pour le faire : pour y arriver, nous avons additionné les visions et les positions qui 

revenaient le plus souvent dans la dialectique de chacun des locuteurs580.  

 Lorsque les données le permettaient, une posture leur a été aussi attribuée. Rappelons 

qu’une « posture » est la combinaison d’une position et d’une vision chez un même locuteur. Quatre 

postures sont possibles :  

- La « posture monosème-conservatrice » défend qu’un mot détient un unique sens figé dans 

le temps ; 

- La « posture polysème-conservatrice » considère qu’un vocable peut détenir plusieurs sens 

à la fois, mais que toutes ses significations sont figées dans le temps : ainsi, seuls les sens 

déjà instaurés sont acceptés dans l’usage contemporain ; 

- La « posture monosème-progressiste » soutient qu’un mot évolue d’un sens à un autre, sans 

jamais détenir plus d’une signification à la fois ; 

- La « posture polysème-progressiste » prône que les mots peuvent être polysémiques et 

qu’ils peuvent évoluer à travers le temps. 

 En cas d’incertitude, d’égalité ou de doute sur sa vision, sa position ou sa posture, on s’est 

abstenu d’assigner l’une ou l’autre de ses caractéristiques, en l’identifiant « Indéterminé ». 

 Notons enfin que dans cette partie, nous utilisons parfois des formes substantivées (ex. : des 

« monosèmes », des « polysèmes-progressistes ») pour parler de locuteurs affichant 

majoritairement une vision, une position ou une posture à travers l’ensemble de leur argumentation.  

  

 
580 V. le prologue de la deuxième partie de la thèse, section « Difficile application de ces notions théoriques sur le 

corpus étudié ». 
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3.1 Des locuteurs monosèmes avant tout 

 Le Tableau XXXIII contient d’abord la répartition des visions des locuteurs. La vision 

monosème prédomine dans l’ensemble des locuteurs : 50,31% sont monosèmes contre 25,01% 

polysèmes. Un vocable controversé est perçu de manière générale comme n’étant porteur que d’’un 

seul sens. 

Tableau XXXIII 

Répartition des locuteurs en fonction de leur vision monosème/polysème 

  Monosèmes Polysèmes Indéterminé Total 

Locuteurs Nbre de 

loc. 

% Nbre 

de loc. 

% Nbre de 

loc. 

% Nbre de 

loc. 

Professionnels des médias 352 42,26 208 24,97 273 32,77 833 

Journaliste d’information 176 39,55 87 19,55 182 40,90 445 

Journaliste d’opinion 175 49,02 106 29,69 76 21,29 357 

Entité éditoriale 1 5,56 9 50,00 8 44,44 18 

Médiateur/Modérateur 0 0,00 6 46,15 7 53,85 13 

Locuteur notoire 714 52,46 359 26,38 288 21,16 1 361 

Politique 236 49,37 84 17,57 158 33,05 478 

Administration publique 36 58,06 11 17,74 15 24,19 62 

Forces armées 4 80,00 1 20,00 0 0,00 5 

Expert 221 49,66 166 37,30 58 13,03 445 

Justice 28 51,85 16 29,63 10 18,52 54 

Organisation 120 58,54 54 26,34 31 15,12 205 

Art 24 54,55 12 27,27 8 18,18 44 

Organisation religieuse 25 75,76 4 12,12 4 12,12 33 

Sportif 5 55,56 3 33,33 1 11,11 9 

Militant 9 90,00 0 0,00 1 10,00 10 

Locuteur notoire divers 6 37,50 8 50,00 2 12,50 16 

Société civile 85 63,43 19 14,18 30 22,39 134 

Civil-interviewé 14 66,67 5 23,81 2 9,52 21 

Civil-intervenant 61 61,62 13 13,13 25 25,25 99 

Civil-communauté 10 71,43 1 7,14 3 21,43 14 

Référence textuelle 60 75,95 16 20,25 3 3,80 79 

Texte d’autorité 26 86,67 3 10,00 1 3,33 30 

Texte de référence 20 64,52 10 32,26 1 3,23 31 

Texte fondateur 14 77,78 3 16,67 1 5,56 18 

Total 1 211 50,31 602 25,01 594 24,68 2 407 
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 Les seuls qui adoptent des visions majoritairement polysèmes sont les sous-catégories 

« entités éditoriales » (50%) et « médiateurs/modérateurs581 » (46,15%). Ces deux types d’acteurs 

sont après tout présents dans les médias pour clarifier une position idéologique d’un média ou pour 

tempérer des discussions qui portent sur des points de vocabulaire : dans leurs démarches, ils 

aborderaient plus souvent les nombreux sens que peut prendre un mot controversé, offrant une 

vision polysème.  

 Notons également le pourcentage élevé de polysèmes chez les experts : 37,30% de locuteurs 

polysèmes contre 49,66% monosèmes. Il est possible d’avancer l’hypothèse qu’une vision 

polysème est liée à un niveau élevé d’éducation. Les experts représentent la sous-catégorie 

regroupant le plus de locuteurs qui mettent en avant la polysémie des mots, devant les sportifs 

(33,33%), les journalistes d’opinion (29,69%) et les acteurs de la justice (29,63%). Si nous n’avons 

pour les sportifs qu’un petit nombre de locuteurs à l’étude582 (3 individus), le nombre élevé de 

journalistes d’opinion est plus valide (106 individus). En lien avec les « entités éditoriales » et les 

« médiateurs/modérateurs » qui sont aussi polysèmes, on remarque que trois des quatre sous-

catégories des professionnels de l’information — ceux qui n’ont pas l’obligation d’être neutres 

dans leurs écrits583 — admettent de manière générale la polysémie des mots controversés.  

 
581 Les « locuteurs notoires divers » offrent aussi une vision plus polysèmes (50%) ; vu leur statut « divers », il est ardu 

d’avancer l’interprétation de ce résultat.  
582 Le pourcentage élevé de locuteurs monosèmes chez les artistes semble être un concours de circonstances : ils 

s’expriment en grande majorité dans le corpus sur les mots « nègre », « negro » et « nigger » pour avancer que ces 

mots sont monosémiques dans leur sens revendiqué positif, ou à l’opposé que ces termes sont condamnés à n’avoir 

pour toujours qu’un seul sens péjoratif. Ces termes sont alors perçus comme monosémiques dans un sens ou dans 

l’autre.  
583 Rappelons en effet que les « journalistes d’informations » rapportent des faits sans y insérer une opinion ou un 

jugement de valeur manifeste. 
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 Bref, bien que la majorité des locuteurs du corpus soient monosèmes, ceux qui présentent 

un niveau élevé d’éducation et qui sont des professionnels de l’écrit montrent une propension à 

offrir une vision polysème. 

 Lorsqu’on compare les locuteurs de la France et du Canada dans le Tableau XXXIV, la 

vision monosème reste prédominante, mais quelques différences surgissent, entre autres chez les 

experts. Ainsi, les experts canadiens sont 45,21% polysèmes et 41,10% monosèmes, tandis 35,47% 

des experts français sont polysèmes et 52,91% monosèmes. Ceux qui détiendraient un niveau 

d’éducation plus élevé au Canada auraient plus tendance à afficher une vision polysème que les 

« professeurs », « autres spécialistes », « diplômés » et « autorités intellectuelles »584 français. En 

plus des différences de leurs experts, les journalistes d’opinion canadiens mettent plus en avant une 

vision ouvertement585 polysème (37,33%) que leurs équivalents français (28,27%). Ces deux 

éléments peuvent expliquer en partie la raison pour laquelle le Canada est globalement un peu plus 

polysème (27,92%) que la France (25,84%). 

Tableau XXXIV 

Répartition des locuteurs français et canadiens en fonction de leur vision monosème/polysème 

 France Canada 

  Monosèmes Polysèmes Indéterminé Monosèmes Polysèmes Indéterminé 

Locuteurs Nbre % Nbre  % Nbr. % Nbre  % Nbre  % Nbre  % 

Professionnels 

des médias 

206 41,20 133 26,60 161 32,20 88 42,31 57 27,40 63 30,29 

Journaliste 

d’information 

92 37,70 54 22,13 98 40,16 50 40,32 26 20,97 48 38,71 

Journaliste 

d’opinion 

114 48,10 67 28,27 56 23,63 37 49,33 28 37,33 10 13,33 

Entité éditoriale 0 0,00 7 70,00 3 30,00 1 16,67 2 33,33 3 50,00 

 
584 Rappelons que les définitions de toutes les catégories utilisées dans cette partie se trouvent au deuxième chapitre, 

section « Présentation des locuteurs : typologie et répartition ». 
585 Tandis que 23,63% des journalistes d’opinion français ont été classés sous « Indéterminé », seuls 13,33% de leurs 

homologues canadiens l’ont été. Leur pourcentage respectif de locuteurs monosèmes est néanmoins semblable : 

48,10% pour les Français et 49,33% pour les Canadiens. L’explication de la différence entre leurs locuteurs polysèmes 

réside ainsi peut-être chez les locuteurs non classés. 
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Médiateur/ 

Modérateur 

0 0,00 5 55,56 4 44,44 0 0,00 1 33,33 2 66,67 

Locuteur 

notoire 

455 51,82 233 26,54 190 21,64 155 56,78 82 30,04 36 13,19 

Politique 143 47,35 54 17,88 105 34,77 43 59,72 15 20,83 14 19,44 

Administration 

publique 

19 63,33 6 20,00 5 16,67 16 57,14 5 17,86 7 25,00 

Forces armées 4 80,00 1 20,00 0 0,00 0 - 0 - 0 - 

Expert 173 52,91 116 35,47 38 11,62 30 41,10 33 45,21 10 13,70 

Justice 17 53,13 10 31,25 5 15,63 9 75,00 2 16,67 1 8,33 

Organisation 57 50,00 32 28,07 25 21,93 39 67,24 17 29,31 2 3,45 

Art 15 57,69 6 23,08 5 19,23 6 42,86 6 42,86 2 14,29 

Organisation 

religieuse 

14 70,00 2 10,00 4 20,00 7 87,50 1 12,50 0 0,00 

Sportif 2 40,00 2 40,00 1 20,00 3 100,0

0 

0 0,00 0 0,00 

Militant 6 100,0

0 

0 0,00 0 0,00 2 100,0

0 

0 0,00 0 0,00 

Locuteur notoire 

divers 

5 45,45 4 36,36 2 18,18 0 0,00 3 100,0

0 

0 0,00 

Société civile 50 59,52 13 15,48 21 25,00 24 66,67 6 16,67 6 16,67 

Civil-interviewé 6 54,55 3 27,27 2 18,18 6 75,00 2 25,00 0 0,00 

Civil-intervenant 39 59,09 10 15,15 17 25,76 13 61,90 3 14,29 5 23,81 

Civil-

communauté 

5 71,43 0 0,00 2 28,57 5 71,43 1 14,29 1 14,29 

Référence 

textuelle 

39 70,91 13 23,64 3 5,45 10 76,92 3 23,08 0 0,00 

Texte d’autorité 15 78,95 3 15,79 1 5,26 8 100,0

0 

0 0,00 0 0,00 

Texte de 

référence 

14 63,64 7 31,82 1 4,55 2 40,00 3 60,00 0 0,00 

Texte fondateur 10 71,43 3 21,43 1 7,14 0 - 0 - 0 - 

Total 750 49,44 392 25,84 375 24,72 277 52,26 148 27,92 105 19,81 

  

 En somme, les individus qui présentent un niveau élevé d’éducation au Canada auraient, de 

manière générale, une plus grande propension à offrir une vision polysème de langue. Il en va de 

même pour les professionnels canadiens de l’écrit : lorsqu’ils mettent en jeu leurs opinions, ces 

dernières se révèlent liées à une vision polysème. 

 À l’opposé, les politiciens canadiens sont plus monosèmes (59,72%) que leurs confrères 

français (47,35%), tout comme les locuteurs de la justice : 75% monosèmes canadiens contre 

53,13% monosèmes français. 
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 Pour terminer l’analyse de la vision monosème, notons que les locuteurs de la société civile 

agissent d’une manière très semblable. En France comme au Canada, les civils-interviewés, c’est-

à-dire les locuteurs de la société civile qui sont approchés par les médias, se révèlent être un peu 

plus polysèmes (27,27% pour la France et 25% pour le Canada) que ceux qui interviennent d’eux-

mêmes dans les débats lexicaux, par exemple en écrivant un courriel à un journal : les civils-

intervenants sont à 15,15% polysèmes en France et à 14,29% au Canada. Bien que le nombre de 

locuteurs à l’étude soit trop faible pour extrapoler ce résultat, on peut s’interroger plus 

généralement sur la propension des monosèmes et des polysèmes à intervenir dans le discours 

social. Les convenances sociales auxquelles sont soumis les monosèmes seraient-elles plus fortes 

que celles auxquelles sont soumis les polysèmes, poussant ainsi les monosèmes à intervenir de 

manière plus fréquente dans le discours social ? Il pourrait bien s’agir là de la raison pour laquelle 

plus de monosèmes prennent position dans les controverses lexicales. 

 

3.2 Plus progressiste que conservateur 

 La position conservatrice/progressiste sur la langue des différents locuteurs est présentée 

dans le Tableau XXXV : on y constate des résultats moins homogènes qu’ils ne l’étaient pour la 

vision monosème/polysème. 

Tableau XXXV 

Répartition des locuteurs en fonction de leur position conservatrice/progressiste 
 

Conservateurs Progressistes Indéterminés Total 

Loc. 

Locuteurs Nbre de loc. % Nbre de 

loc. 

% Nbre de 

loc. 

% 
 

Professionnels des 

médias 

212 25,45 279 33,49 342 41,06 833 

Journaliste d’information 97 21,80 120 26,97 228 51,24 445 

Journaliste d’opinion 108 30,25 146 40,90 103 28,85 357 

Entité éditoriale 3 16,67 10 55,56 5 27,78 18 

Médiateur/Modérateur 4 30,77 3 23,08 6 46,15 13 
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Locuteur notoire 421 30,93 581 42,69 359 26,38 1 361 

Politique 149 31,17 165 34,52 164 34,31 478 

Administration publique 26 41,94 21 33,87 15 24,19 62 

Forces armées 3 60,00 1 20,00 1 20,00 5 

Expert 128 28,76 229 51,46 88 19,78 445 

Justice 14 25,93 28 51,85 12 22,22 54 

Organisation 55 26,83 94 45,85 56 27,32 205 

Art 19 43,18 20 45,45 5 11,36 44 

Organisation religieuse 16 48,48 10 30,30 7 21,21 33 

Sportif 4 44,44 3 33,33 2 22,22 9 

Militant 50,00 1 10,00 4 40,00 10 5 

Locuteur notoire divers 2 12,50 9 56,25 5 31,25 16 

Société civile 62 46,27 37 27,61 35 26,12 134 

Civil-interviewé 11 52,38 5 23,81 5 23,81 21 

Civil-intervenant 47 47,47 26 26,26 26 26,26 99 

Civil-communauté 4 28,57 6 42,86 4 28,57 14 

Référence textuelle 42 53,16 11 13,92 26 32,91 79 

Texte d’autorité 27 90,00 1 3,33 2 6,67 30 

Texte de référence 3 9,68 7 22,58 21 67,74 31 

Texte fondateur 12 66,67 3 16,67 3 16,67 18 

Total 737 30,62 908 37,72 762 31,66 2 407 

 

 Une séparation générale se dessine entre les différentes catégories : tandis que les 

professionnels des médias et les locuteurs notoires adoptent des positions plus progressistes 

(33,49% et 42,69%) que conservatrices (25,45% et 30,93%), la société civile et les références 

textuelles sont plus conservatrices (46,27% et 53,16%) que progressistes (27,61% et 13,92%).  

 Ces distinctions générales ne sont néanmoins pas uniformes. Plusieurs locuteurs notoires 

sont plus conservateurs que progressistes : parmi eux se trouvent l’administration publique 

(41,94% contre 33,87%), les forces armées (60% contre 20%), les institutions et acteurs religieux 

(48,48% contre 30,30%), ainsi que les militants (50% contre 10%). De même, les 

médiateurs/modérateurs sont plus conservateurs que progressistes (30,77% contre 23,08%), mais 

ce fait est peut-être dû au faible nombre de locuteurs à l’étude (13 individus). La sous-catégorie 

« civil-communauté » est également plus progressiste (42,86%) que conservatrice (28,57%), tout 

comme les textes de références (22,58% progressiste contre 9,68% conservatrice), mais le peu 

d’occurrences ne permet pas de généraliser ces observations. 
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 Il reste que les professionnels des médias et les locuteurs notoires mettent généralement en 

avant la capacité évolutive des vocables ; la société civile la restreint, et les références textuelles 

sont employées pour appuyer le figement de la signification des mots.  

 Bien que la variabilité de la langue à travers le temps soit approuvée par les acteurs publics 

et les journalistes, le Tableau XXXVI montre que les professionnels des médias canadiens 

(38,46%) et les locuteurs notoires canadiens (45,99%) paraissent un peu plus progressistes que 

leurs homologues français (respectivement 34,60% et 42,60%). Ce phénomène est d’autant plus 

intéressant que ces deux catégories canadiennes étaient aussi plus polysèmes que leurs homologues 

français : ces observations pourraient indiquer une attitude discursive bel et bien différente des 

Français et des Canadiens dans ces catégories, ainsi soumis à des formes de légitimité différentes 

sur la langue. 

Tableau XXXVI 

Répartition des locuteurs français et canadiens en fonction de leur position 

conservatrice/progressiste 

 France Canada 
 

Cons. Progr. Ind. Cons. Progr. Ind. 

Locuteurs Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

Professionnels 

des médias 

133 26,60 173 34,60 194 38,80 46 22,12 80 38,46 82 39,42 

Journaliste 

d’information 

60 24,59 68 27,87 116 47,54 20 16,13 41 33,06 63 50,81 

Journaliste 

d’opinion 

68 28,69 97 40,93 72 30,38 25 33,33 34 45,33 16 21,33 

Entité éditoriale 2 20,00 6 60,00 2 20,00 0 0,00 4 66,67 2 33,33 

Médiateur/ 

Modérateur 

3 33,33 2 22,22 4 44,44 1 33,33 1 33,33 1 33,33 

Locuteur 

notoire 

293 33,37 374 42,60 211 24,03 70 25,55 126 45,99 78 28,47 

Politique 96 31,79 116 38,41 90 29,80 22 30,56 20 27,78 30 41,67 

Administration 

publique 

14 46,67 8 26,67 8 26,67 11 39,29 11 39,29 6 21,43 

Forces armées 3 60,00 1 20,00 1 20,00 0 - 0 - 0 - 

Expert 104 31,80 166 50,76 57 17,43 15 20,55 39 53,42 19 26,03 

Justice 10 31,25 15 46,88 7 21,88 2 16,67 7 58,33 3 25,00 
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Organisation 37 32,46 47 41,23 30 26,32 8 13,79 33 56,90 17 29,31 

Art 13 50,00 9 34,62 4 15,38 4 28,57 10 71,43 0 0,00 

Organisation 

religieuse 

8 40,00 6 30,00 6 30,00 5 62,50 2 25,00 1 12,50 

Sportif 2 40,00 1 20,00 2 40,00 2 66,67 1 33,33 0 0,00 

Militant 4 66,67 0 - 2 33,33 1 50,00 0 0,00 1 50,00 

Locuteur notoire 

divers 

2 18,18 5 45,45 4 36,36 0 0,00 3 75,00 1 25,00 

Société civile 29 34,52 28 33,33 27 32,14 22 61,11 8 22,22 6 16,67 

Civil-interviewé 5 45,45 2 18,18 4 36,36 4 50,00 3 37,50 1 12,50 

Civil-intervenant 24 36,36 22 33,33 20 30,30 14 66,67 3 14,29 4 19,05 

Civil-

communauté 

0 - 4 57,14 3 42,86 4 57,14 2 28,57 1 14,29 

Référence 

textuelle 

29 52,73 7 12,73 19 34,55 8 61,54 3 23,08 2 15,38 

Texte d’autorité 17 89,47 1 5,26 1 5,26 8 100 0 0,00 0 0,00 

Texte de 

référence 

3 13,64 4 18,18 15 68,18 0 0,00 3 60,00 2 40,00 

Texte fondateur 9 64,29 2 14,29 3 21,43 0 - 0 - 0 - 

Total 484 31,91 582 38,37 451 29,73 146 27,5 217 40,87 168 31,64 

 

 Ces attitudes ne sont néanmoins pas communes à tous les locuteurs canadiens. La société 

civile canadienne se révèle être non seulement conservatrice, mais l’est beaucoup plus que sa 

consœur française (61,11% contre 34,52%). Les références textuelles canadiennes sont aussi plus 

conservatrices que les françaises (61,54% contre 52,73%). 

 Il existe donc au Canada un immense écart de position entre ses locuteurs notoires à 45,99% 

progressistes et sa société civile à majorité conservatrice (61,11%). Cette différence n’est pas aussi 

grande en France : ses locuteurs notoires sont à 42,60 progressistes et sa société civile à 34,52% 

conservatrice. En raison de positions aussi disparates entre diverses strates de société, plusieurs 

incompréhensions émergent ainsi dans le discours social.  

 De plus, le gouvernement canadien, à travers ses politiciens et son administration publique, 

semble se distinguer du reste des locuteurs notoires par sa position conservatrice sur la langue. 

D’abord, les politiciens français et canadiens agissent différemment : tandis que la majorité des 

politiciens français sont de position progressiste (38,41%) conformément à la tendance française 
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des locuteurs notoires, la plupart des politiciens canadiens sont des conservateurs qui prônent 

l’immobilité de la langue (30,56%) ; ces derniers se montrent plus réservés face à l’évolution de la 

langue. Aussi, l’administration publique française et canadienne semble être moins ouverte à la 

mouvance du lexique (46,67% conservateurs français et 39,39% conservateurs canadiens), tout 

comme les institutions religieuses (40% conservateurs français et 62,50% conservateurs 

canadiens), cette dernière sous-catégorie étant néanmoins connue pour ses perspectives sociales 

généralement plus préservatrices que modernes. 

 

3.3 Deux postures opposées 

 Des postures, liant vision et position, ont aussi pu être attribuées à plusieurs locuteurs, mais 

pas à tous. Pour assigner une posture à un locuteur, il fallait qu’une vision et une position soient 

toutes deux simultanément explicitées dans ses métadiscours. Or, plusieurs locuteurs du corpus ne 

mettaient à la fois en avant qu’une vision ou qu’une position, tandis que d’autres ne laissaient 

paraitre ni leur vision ni leur position.  

 Ainsi, 1 409 locuteurs, c’est-à-dire 58,54% des locuteurs du corpus, montrent explicitement 

en même temps une vision et une position. Le Tableau XXXVII en rassemble les résultats. 

Tableau XXXVII 

Répartition des locuteurs en fonction de leur posture, lorsque disponible 

Locuteurs Mono. -

Cons. 

Mono.-

Prog. 

Poly.-

Cons. 

Poly.-

Prog. 

Nbre de 

loc. avec 

une 

posture 

Nbre de 

loc. total 

Professionnels des 

médias 

167 89 18 150 424 833 

Journaliste d’information 76 40 9 59 184 445 

Journaliste d’opinion 91 48 7 81 227 357 

Entité éditoriale 0 1 0 7 8 18 

Médiateur/Modérateur 0 0 2 3 5 13 

Locuteur notoire 337 200 27 284 848 1 361 

Politique 111 49 5 66 231 478 



333 
 

Administration publique 22 6 1 9 38 62 

Forces armées 3 0 0 1 4 5 

Expert 99 81 18 130 328 445 

Justice 11 10 0 12 33 54 

Organisation 49 41 2 42 134 205 

Art 16 6 0 12 34 44 

Organisation religieuse 16 4 0 4 24 33 

Sportif 3 1 1 1 6 9 

Militant 5 0 0 0 5 10 

Locuteur notoire divers 2 2 0 7 11 16 

Société civile 52 15 1 17 85 134 

Civil-interviewé 10 1 0 4 15 21 

Civil-intervenant 38 10 1 12 61 99 

Civil-communauté 4 4 0 1 9 14 

Référence textuelle 39 4 2 7 52 79 

Texte d’autorité 25 0 2 1 28 30 

Texte de référence 2 3 0 4 9 31 

Texte fondateur 12 1 0 2 15 18 

Total 595 308 48 458 1 409 2 407 

  

 La majorité des quatre catégories manifestent soit une posture monosème-conservatrice 

(595 locuteurs, représentant 42,23% des locuteurs disponibles) ou polysème-progressiste (458 

locuteurs pour 32,50%). Les locuteurs de posture monosème-progressiste (21,86%) sont plus rares ; 

les locuteurs polysèmes-conservateurs (3,41%), surtout des experts, sont quasi inexistants. 

 Il est intéressant d’étudier ces chiffres à la lumière des résultats précédents : en effet, même 

si plus de progressistes prennent la parole dans le discours social (37,72%) que les conservateurs 

(30,62%), les locuteurs monosèmes-conservateurs dominent tout de même ici. Les locuteurs de 

position conservatrice qui interviennent dans les débats lexicaux ont plus tendance à exprimer 

explicitement à la fois leur vision et leur position sur la langue que les autres. Les progressistes se 

trouvent ainsi momentanément écartés lorsqu’il est question de mettre en avant une posture. Par 

exemple, les journalistes d’opinion, que l’on sait plus progressistes (40,90%) que conservateurs 

(30,25%) (v. Tableau XXXV), se révèlent manifester majoritairement des postures monosèmes-

conservatrices. 
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 Ces observations expliquent probablement la raison pour laquelle l’on a parfois 

l’impression que le discours social est empreint de puristes qui n’admettent qu’une acception pour 

un mot : lorsqu’ils s’expriment, ils développent plus leur argumentation que les progressistes, 

moins enclins à expliciter leurs perspectives de la langue dans leur argumentation. Les 

interventions des conservateurs, ainsi plus mémorables, nous sembleraient alors plus nombreuses. 

 La société civile est d’ailleurs majoritairement composée d’individus à la posture 

monosème-conservatrice ; les politiciens et l’administration publique le sont aussi. Ces acteurs 

publics, présents quotidiennement dans les médias, offrent ainsi un discours renforçant l’idée qu’un 

mot a un seul sens immuable. Les locuteurs de la société civile s’inspirent-ils de leurs élus et de 

leur gouvernement pour manifester leurs opinions sur la langue ? Ou est-ce plutôt les politiciens et 

l’administration publique qui s’assurent de maximiser l’adéquation discursive en suivant les 

mêmes convenances évolutives et quantitatives que la population ? Dans tous les cas, les experts 

ne partagent pas tout à fait une même perspective homogène sur la langue. 

 En effet, à l’opposé de ces entités et de ces individus manifestant avant tout une posture 

monosème-conservatrice se trouve l’élite intellectuelle, qui présente fréquemment une posture 

polysème-progressiste. Professeurs d’universités, diplômés, autorités intellectuelles et autres 

spécialistes sont les principaux acteurs (130 individus) qui défendent l’évolution de vocables 

polysémiques à travers les usages et les siècles, même si plusieurs dans leurs rangs défendent aussi 

une posture monosème-conservatrice (99 individus) et monosème-progressiste (81 individus). La 

prégnance de leur posture polysème-progressiste se voit donc obscurcie par ces deux autres 

postures. Or, comme il a été observé dans le répertoire, ces experts, qui n’offrent pas de front uni 

sur la question du lexique controversé, perdent entre autres pour cette raison leur crédibilité et la 

confiance du public. Il ne reste alors que d’autres catégories disparates de locuteurs qui offrent 
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majoritairement une posture polysème-progressiste (entité éditoriale, médiateur/modérateur, 

justice) dans le discours social, renforçant donc l’impression que les polysèmes-progressistes sont 

absents des controverses lexicales, et contribuant du même coup au rayonnement de la posture 

monosème-conservatrice. 

 

4. BILAN CONCLUSIF 

 Nous avons vu au début du chapitre que la majorité des locuteurs qui prennent position au 

sein de controverses lexicales portant sur les inégalités, l’environnement et la santé sont des experts 

et des journalistes. Pour des questions d’agression, de violence et d’économie, les politiciens sont 

les plus nombreux à se faire entendre. 

 Ensuite, la fréquence des arguments par locuteur a été étudiée par agrégat de mots. Pour les 

vocables du groupe « Animosité, agression et bouleversement », les locuteurs français ont 

l’habitude d’employer un argument de plus par intervention que les locuteurs canadiens, même si 

leur moyenne reste de manière générale assez semblable. Nous avons émis l’hypothèse que 

l’Europe partage avec certains des mots à l’étude (ex. : « holocauste », « génocide ») un fort lien 

affectif et/ou historique, que les Nord-Américains n’ont pas. Ce lien causerait alors la différence 

de fréquence, bien qu’elle reste assez minime. Lorsqu’il est question de lexique d’inégalités et 

d’intolérance, l’écart entre les deux peuples se creuse davantage : leur moyenne respective est 

séparée par 1,18 argument, les Français étant les plus loquaces. L’hypothèse avancée est que les 

convenances canadiennes sur ces mots plus sensibles restreignent davantage les interventions des 

locuteurs canadiens dans l’espace public ; cette supposition est renforcée par l’observation que la 

société civile canadienne ne semble pas avoir autant de limitation lorsqu’elle s’exprime, se 

rapprochant alors de la fréquence française. Enfin, concernant le vocabulaire de la santé, de 



336 
 

l’environnement et de l’économie, les Canadiens sont un peu plus loquaces que les Français : les 

rédacteurs des médias et les locuteurs notoires semblent de manière générale plus interpelés par 

ces questions au Canada qu’en France. 

 En dernière partie du chapitre, il a été relevé que la vision dominante du corpus est 

monosème à plus de 50% : les locuteurs du discours social semblent avoir une propension à 

n’attribuer qu’un sens à la fois aux mots controversés. Néanmoins, les Canadiens mettent un peu 

plus souvent en avant des arguments polysèmes que leurs homologues français : ce phénomène est 

surtout observable chez leurs experts respectifs. Quant à la position des locuteurs, les 

professionnels des médias et les locuteurs notoires sont surtout progressistes ; ils s’opposent ainsi 

aux locuteurs de la société civile et aux références textuelles, plutôt empreints d’une position 

conservatrice. On constate aussi que les professionnels des médias et les locuteurs notoires 

canadiens sont plus progressistes que leurs homologues français ; néanmoins, la société civile et 

les références textuelles canadiennes creusent l’écart dans la direction opposée, en manifestant une 

position encore plus conservatrice que leurs consœurs françaises. Bref, les experts canadiens, de 

position très progressiste, et la société civile canadienne, très conservatrice, sont fortement en 

désaccord sur la capacité évolutive de la langue. Enfin, une posture a été assignée à 58,54% des 

locuteurs du corpus : les locuteurs qui sont à la fois monosèmes et conservateurs prédominent, 

suivis des locuteurs affichant une posture polysème-progressiste, aussi très présents dans le 

discours. La prépondérance des puristes aux vocables monosémiques semblerait pouvoir être 

expliquée par le fait que les conservateurs expriment plus souvent clairement leur position et leur 

vision de la langue dans le discours social, ce que ne font pas les progressistes. Les polysèmes-

progressistes sont également plus éparpillés à travers les différents types de locuteurs, tandis que 
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les monosèmes-conservateurs sont concentrés dans plusieurs catégories : société civile, références 

textuelles, politiciens, organisations religieuses affichent tous une posture assez unie. 
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CHAPITRE 9 : RÉPARTITION ET ANALYSE DES 

ARGUMENTS PAR TYPE ET PAR ORIGINE DES LOCUTEURS  

 

 Le chapitre précédent a notamment montré que différents types de locuteurs prennent la 

parole selon le thème de la controverse lexicale, et qu’ils le font avec des fréquences d’arguments 

qui diffèrent parfois entre la France et le Canada. Ce neuvième chapitre poursuit l’analyse des 

attitudes discursives des locuteurs du corpus, cette fois en étudiant les arguments qu’ils emploient. 

Quels arguments sont préférés par les différents types de locuteurs ? Certains locuteurs sont-ils plus 

prédisposés que d’autres à employer des groupes d’arguments ? Ces préférences et prédispositions 

varient-elles en fonction des régions ?  

 Ce sont là des questions auxquelles nous répondrons dans ce dernier chapitre. D’abord, les 

ensembles d’arguments privilégiés par les professionnels de la rédaction, les locuteurs notoires, la 

société civile et les références textuelles sont analysés. Ensuite, un intérêt spécifique est porté sur 

les différences et similarités qui existent entre les locuteurs canadiens et français : leurs manières 

d’argumenter sont très semblables, mais varient encore une fois au niveau du lexique des inégalités 

et de l’intolérance.  

 

1. ATTITUDES DISCURSIVES DES LOCUTEURS : DES ENSEMBLES PRIVILÉGIÉS PAR CHACUN 

 L’examen des ensembles les plus utilisés par les différentes catégories de locuteurs montre 

leurs préférences argumentaires (Tableau XXXVIII)586. La domination des arguments liés aux 

 
586 Du Tableau XXXVIII « Arguments les plus utilisés par catégorie de locuteurs » au Tableau XLII « Arguments les 

plus utilisés par les références textuelles », le nombre entre parenthèses correspond au pourcentage d’emploi de 

l’ensemble d’arguments par catégorie de locuteurs. 
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schémas cognitifs, au contenu des traits définitoires et aux instances de légitimation se poursuit (v. 

chapitre 7), et ce, dans trois des quatre catégories de locuteurs du corpus. 

Tableau XXXVIII 

Arguments les plus utilisés par catégorie des locuteurs 

Catégories de 

locuteurs 

Ensembles d’arguments 

 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Professionnels des 

médias 

Instances (17,07) Schéma (15,35) Contenu (8,76) Encyclo (7,24) 

Locuteurs notoires Schéma (13,48) Contenu (13) Instances (9,70) Encyclo (6,46) 

Société civile Schéma (15,16) Contenu (11,61) Instances (9,21) Mouvement 

(6,94) 

Référence textuelle Contenu (40,10) Instances 

(26,56) 

Quantité (7,81) Polarité (6,25) 

 

 Tandis que les professionnels des médias préfèrent mettre en jeu des arguments d’autorité 

(069guerre) et les contextes caractéristiques des mots (003guerre), les locuteurs notoires et la 

société civile affectionnent d’abord leurs agrégats euristiques de connaissances sur le monde qu’ils 

explicitent dans le discours médiatique à l’aide de définitions lexicales et non lexicales 

(091génocide).  

069guerre211115_s : Sommes-nous réellement en guerre ? François Hollande, dans son discours au 

Congrès, a employé le mot une bonne dizaine de fois, et il a été repris par une partie de la classe politique 

et des experts.  

003guerre240316_f : La violence des attaques, les armes utilisées, la nature essentiellement fanatique 

des commanditaires, eux-mêmes lancés en Syrie et en Irak dans un conflit armé d’une extrême 

brutalité, justifient ce vocabulaire martial.  

091génocide110615_c : Pour eux, un génocide est une forme de meurtre de masse à sens unique perpétré 

par un État ou une forme d’autorité dans le but de détruire en totalité ou en partie un groupe dont les 

membres sont définis par ceux qui organisent ou procèdent aux massacres.  

 Quant aux références textuelles, figurant au nombre plus réduit de 192 énoncés, on trouve 

avant tout des arguments liés au contenu des traits définitoires et aux instances de légitimation. Le 

nombre de traits et d’acceptions contenus au sein des vocables est ensuite trouvé (007révolution), 

suivi de l’explicitation des connotations des mots (011populis). Les « Schémas » sont donc absents 

des principaux groupes d’arguments des références textuelles. Puisque cette catégorie est 
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composée d’acteurs immatériels (ex. : document provenant de l’Organisation des Nations Unies ; 

v. section « Présentation des locuteurs : Typologie et répartition » au chapitre 2) et non d’entités 

communicantes, il n’est pas surprenant que les arguments du groupe « Schéma » soient omis587.  

007révolution : Au travers de cet appareil d’éclairage il est question du double emploi du mot 

« révolution » : mouvement orbital d’un corps céleste et transformation profonde de l’ordre social, 

moral, économique. 

011populis : Il ne faut pas s’y tromper : alors que le dictionnaire souligne que l’usage du terme 

« populisme » est « souvent péjoratif », le ministre de l’intérieur n’est pas loin d’y voir un éloge. 

 Poursuivons avec les ensembles privilégiés par les professionnels des médias 

(Tableau XXXIX) : leur attitude discursive semble varier selon leur statut. 

Tableau XXXIX 

Arguments les plus utilisés par les professionnels des médias 

Locuteurs 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Professionnels des médias Instances 

(17,07) 

Schéma (15,35) Contenu (8,76) Encyclo (7,24) 

Journaliste d’inf. Instances 

(22,86) 

Schéma (19,49) Contenu (7,91) Encyclo (6,52) 

Journaliste d’op. Instances 

(13,63) 

Schéma (12,39) Contenu (9,54) Sujétions (7,78) 

Entité éditoriale Instances 

(13,08) 

Sujétions 

(10,28) 

Encyclo (9,35) Registre (8,41) 

Médiateur/Modérateur Schéma (27,55) Registre (9,18) Sujétions (9,18) Instances (7,14) 

 

 Les journalistes d’information et d’opinion ont tous les deux recours aux trois ensembles 

d’arguments majoritaires, ainsi qu’au savoir encyclopédique (001nègre).  

001nègre290611_c : Or, Book of Negroes est le titre original d’un document du XVIIIe siècle, dont 

s’inspire ce roman qui décrit la vie d’Afro-Américains à l’époque de l’esclavage. 
 

 Les entités éditoriales emploient plutôt les sujétions (10,28%) au deuxième rang 

(001mademoiselle) et les informations encyclopédiques (v. exemple ci-dessus 001nègre) comme 

troisième argument récurrent (9,35%) : après tout, elles doivent souvent énoncer ou clarifier une 

 
587 Cet ensemble est après tout formé de contextes caractéristiques tels qu’intégrés par des locuteurs dans leur 

production et leur réception discursive. 
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position idéologique de leur source, ayant ainsi recours à des questions touchant les contraintes 

sociales, proscriptions comme prescriptions, et la deixis encyclopédique.  

001mademoiselle011011_f : Vous avez été nombreux à réagir sur notre site Internet à cette proposition 

d’associations féministes : supprimer la case « Mademoiselle » sur les documents administratifs. Vos avis 

sont très tranchés. Une majorité de femmes souhaitent qu’elle disparaisse. 

 Quant aux médiateurs et aux modérateurs, le recours aux schémas prédomine (27,55% : 

010jeune), loin devant le registre affectif des locuteurs (9,18% : 002jeune) et les sujétions à suivre 

(9,18% : 004noir) : ayant comme rôle de tempérer des discussions, ces derniers agissent comme 

interfaces afin de remettre certains propos en contexte, usant de contextes caractéristiques pour les 

expliquer. 

010jeune260503_f : Quand les intéressés ont dépassé la trentaine, ce qualificatif devient non seulement 

ridicule, mais suspect. 

002jeune130611_f : Pourquoi cet agacement face à l’emploi fréquent d’un terme générique qui a l’allure 

d’un euphémisme ? 

004noir010110_f : Le politiquement correct et les crispations identitaires progressant (avec le malaise de la 

société ?), la liste des termes tabous s’allonge, contraignant les rédacteurs à des périphrases de plus en plus 

artificielles : […]. 

 

 Le Tableau XL contient les différentes attitudes discursives des locuteurs notoires. 

Tableau XL 

Arguments les plus utilisés par les locuteurs notoires 

Locuteurs 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Locuteur notoire Schéma (13,48) Contenu (13) Instances (9,70) Encyclo (6,46) 

Politique Schéma (19,39) Instances (10,61) Contenu (9,69) Registre (6,81) 

Administration 

publique 

Contenu (18,63) Instances (12,75) Schéma (12,75) Polarité (10,78) 

Forces armées Contenu (28,13%) Schéma (25,00) Mouvement 

(12,50) 

Encyclo, quantité, 

capacité et 

instances (6,25%) 

Expert Contenu (14,71) Schéma (11,71) Instances (8,30) Quantité (7,61%) 

Professeur Contenu (15,01) Schéma (12,35) Instances (8,22) Encyclo (7,49) 

Autres spécialistes Contenu (12,64) Schéma (10,81) Instances (9,71) Quantité (7,14) 

Diplômé Quantité (15,94) Contenu (15,22) Arbitraire (7,25) Schéma (6,52) 

Autorité 

intellectuelle 

Encyclo (20,63) Contenu (19,05) Mouvement 

(7,94) 

Instances (6,35) 

Justice Instances (17,79) Contenu (11,46) Polarité (11,07) Schéma (9,09) 

Organisation Contenu (14,00) Schéma (11,33) Instances (10,78) Polarité (6,44) 
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Art Schéma (12,00%) Instances (10,86) Encyclo (9,14) Polarité et 

sujétions (8,00%) 

Organisation 

religieuse 

Schéma (14,29) Mouvement 

(13,64) 

Contenu (11,04) Instances (10,39) 

Sportif Schéma (17,95) Registre (15,38) Polarité (12,82) Connaissance 

(10,26) 

Militant Schéma (21,88) Encyclo (18,75) Contenu (15,63) Mouvement 

(9,38) 

Loc. notoires 

divers 

Schéma (10,67) Instances (9,33) Contenu (8,67) Mouvement et 

Schéma (7,33) 

 

 Encore une fois, on trouve les trois ensembles « Schéma », « Contenu » et « Instances » se 

partageant les trois premiers rangs pour les politiciens, l’administration publique et les experts588, 

ainsi que pour les organisations non religieuses.  

 Or, le troisième rang n’est pas toujours occupé par les ensembles d’arguments majoritaires : 

les forces armées et les autorités intellectuelles emploient des arguments liés au caractère statique 

ou évolutif des mots (024nègre). Les locuteurs du domaine de la justice s’intéressent 

particulièrement à la connotation des mots (11,07%), phénomène probablement explicable par le 

fait que de nombreux documents du corpus portent sur des injures ayant provoqué des procès 

(008secte). 

024nègre251016_c : Mais aussi par mimétisme pour des auteurs dont mon père était fan comme Aimé 

Césaire ou Senghor, qui ont parlé de négritude et qui ont essayé d’enlever un petit peu de lourdeur à ce 

mot. 

008secte140396_f : Le tribunal a estimé que l’« association Témoins de Jéhovah ne saurait se plaindre d’un 

quelconque préjudice [...], qu’il y ait ou non connotation péjorative dans l’emploi du mot “secte” ». 

 Les artistes se tournent quant à eux vers le savoir encyclopédique (9,14%) lors de 

controverses lexicales pour ancrer le mot dans les connaissances partagées dans une même société. 

Enfin, notons que les sportifs ont une tendance à discuter des émotions et de la connotation des 

 
588 Notons que dans le groupe « Expert », les « diplômés » (138 énoncés) et les « autorités intellectuelles » (63 énoncés) 

emploient des arguments distincts des professeurs d’université (2 591 énoncés) et des autres spécialistes (547 énoncés). 

Les « diplômés » ont en effet recours à la quantité de traits (15,94%), puis au contenu (15,22) et à l’arbitraire du 

destinateur (7,25%), et les « autorités intellectuelles » mettent en avant les informations encyclopédiques (20,63%), le 

contenu (19,05%) et le mouvement des traits (7,94%). Il pourrait là s’agir d’une distinction due au nombre inférieur 

d’énoncés argumentatifs de ces sous-catégories, ou d’une attitude discursive réellement différente. Un échantillonnage 

plus poussé permettrait de clarifier la question. 
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mots : plusieurs articles du corpus portaient sur les injures qu’ils profèrent dans le feu de l’action 

(009noir) 

009noir300616_f : Selon la presse britannique, Suarez se serait justifié de l’emploi du mot espagnol 

« negrito » (petit noir) en expliquant à la commission de discipline de la FA que ce terme n’avait pas de 

connotation raciste dans son pays. 

 Le Tableau XLI montre la répartition des arguments au sein de la société civile. 

Tableau XLI 

Arguments les plus utilisés par la société civile 

Locuteurs 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Société civile Schéma (15,16) Contenu 

(11,61) 

Instances (9,21) Mouvement 

(6,94) 

Civils-interviewés Schéma (18,46) Instances 

(10,77) 

Contenu, Mouvement, Registre 

(9,23) 

Civils-intervenants Schéma (15,63) Contenu (11,18) Instances (9,21) Mouvement 

(6,41) 

Civils-communautés Contenu (24,24) Encyclo (12,12) Mouvement 

(12,12) 

Sujétions et 

polarité (9,09) 

 

 Les civils-intervenants (608 énoncés argumentatifs), la plus nombreuse sous-catégorie de 

la « Société civile », emploient les trois ensembles d’arguments dominants, en plus d’avoir recours 

au mouvement des traits définitoires au 4e rang (6,41% : 010nègre). 

010nègre : En ce sens rien de choquant sauf que malheureusement comme souvent, le mot s’est chargé au 

fil du temps d’une connotation raciale méprisante — un petit nègre, un sale nègre, un négrillon — et d’un 

poids historique, les nègres des plantations, renvoyant à l’esclavagisme... 

 Quant aux deux autres sous-catégories, les civils-interviewés (65 énoncés) et les civils-

communautés (33 énoncés), elles se distinguent légèrement du trio typique d’arguments 

majoritaires, bien que les schémas, les instances de légitimation et le contenu des traits définitoires 

soient conservés chez le groupe « Civil-interviewé », et que le « Contenu » soit le principal 

argument des locuteurs civils-communautés. Cet écart est sans doute dû au nombre inférieur 

d’énoncés argumentatifs à l’étude plutôt que de représenter un comportement réellement distinct ; 

un échantillonnage plus grand permettrait de clarifier ces attitudes discursives. 
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 Le Tableau XLII indique la répartition des arguments les plus fréquents des références 

textuelles. 

Tableau XLII 

Arguments les plus utilisés par les références textuelles 

Locuteurs 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Référence textuelle Contenu (40,10) Instances 

(26,56) 

Quantité (7,81) Polarité (6,25) 

Textes d’autorité Contenu (50,82) Instances 

(21,31) 

Schéma (9,84) Polarité, Champs, 

Encyclo (3,28) 

Textes de 

référence 

Contenu (35,48) Instances 

(29,03) 

Quantité (11,83) Polarité (8,60) 

Textes fondateurs Contenu (34, 21) Instances 

(28,95) 

Quantité (7,89) Champs (7,89) 

 

 Peu importe la sous-catégorie, les locuteurs ont avant tout tendance à les utiliser en raison 

des définitions qu’elles contiennent (001civilisation) ou de l’autorité qu’elles représentent 

(008croisade). 

001civilisation150212_f : Littré le définit comme « l’action de civiliser, l’état de ce qui est civilisé ». 

008croisade230311_f : « Quelle est la définition que donne du mot croisade Le Petit Larousse ? » 

 

2. QU’ADVIENT-IL DES ARGUMENTS MOINS POPULAIRES ? QUI LES UTILISE ? 

 L’examen des arguments qui reviennent le plus souvent dans l’argumentation des locuteurs 

met à l’écart les arguments moins fréquents. Par exemple, quel type de locuteur a une propension 

à employer les « surmot » ? Ou les « mots-mémoriels » ? Ces deux ensembles, et plusieurs autres, 

sont passés sous silence pour l’instant dans ce chapitre. 

 Pour cette raison, chaque ensemble est étudié dans la section qui suit en fonction des 

catégories de locuteurs qui l’utilisent. Il convient de souligner que leur nombre d’occurrences est 

parfois très faible ; par conséquent, leur représentativité statistique ne peut être assurée, les données 

suivantes ayant une valeur essentiellement indicative. 

 Le Tableau XLIII « Prédispositions argumentaires des locuteurs » contient cette répartition. 
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Tableau XLIII 

Prédispositions argumentaires des locuteurs 

Ensembles 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Réalité Soc. civile (0,85) Loc. notoire (0,80) Prof. médias (0,43) Réf. text. (0) 

Schéma Prof. médias (15,35) Soc. civile (15,16) Loc. notoire (13,49) Réf. text. (3,13) 

Source Soc. civile (2,12) Prof. médias (1,56) Loc. notoire (1,36) Référence text. 

(0,52) 

Champs Réf. text. (3,13%) Loc. notoire (2,52) Prof. médias. (2,44) Soc. civile (1,70) 

Grammaire Soc. civile (5,67) Loc. notoire (3,21) Prof. médias (2,97) Réf. text. (1,56) 

Encyclo Prof. médias (7,20) Loc. notoire (6,44) Soc. civile (5,81) Réf. text. (1,56) 

Contenu Réf. text. (40,10) Loc. notoire (13,00) Soc. civile (11,61) Prof. médias (8,76) 

Quantité Réf. text. (7,81) Loc. notoire (6,04) Soc. civile (4,96) Prof. médias (4,75) 

Mouvement Soc. civile (6,94) Loc. notoire (4,73) Prof. médias (4,48) Réf. text. (2,60) 

Évocation Soc. civile (2,97) Prof. médias (2,83) Loc. notoire (2,78) Réf. text. (0) 

Polarité Réf. text. (6,25) Loc. notoire (5,39) Soc. civile (5,38) Prof. médias (4,26) 

Conflictuel Prof. médias (3,89) Loc. notoire (1,95) Soc. civile (0,99) Réf. text. (0,52) 

Associativité Loc. notoire (1,59) Soc. civile (1,56) Prof. médias (0,68) Réf. text. (0) 

Surmot Loc. notoire (1,59) Prof. médias (0,63) Soc. civile (0,57) Réf. text. (0) 

Écran Soc. civile (1,98) Loc. notoire (1,68) Prof. médias (1,04) Réf. text. (0) 

Mémoriel Loc. notoire (2,13) Soc. civile (1,84) Prof. médias (1,31) Réf. text. (0) 

Registre  Soc. civile (5,24) Prof. médias (4,78) Loc. notoire (4,47) Réf. text. (0,52) 

Capacité  Soc. civile (3,26) Loc. notoire (2,69) Réf. text. (2,08) Prof. médias (1,63) 

Connaissance Loc. notoire (1,39) Soc. civile (1,13) Prof. médias (0,91) Réf. text. (0) 

Licence Loc. notoire (2,37) Soc. civile (1,70) Prof. médias (1,58) Réf. text. (1,04) 

Intention Loc. notoire (1,48) Prof. médias (0,77) Soc. civile (0,57) Réf. text. (0) 

Arbitraire Loc. notoire (1,65) Prof. médias (1,09) Réf. text. (0,52) Soc. civile (0,42) 

Finalité Loc. notoire (3,21) Soc. civile (3,12) Prof. médias (2,67) Réf. text. (0,52) 

Instances Réf. text. (26,56) Prof. médias (17,07) Loc. notoire (9,70) Soc. civile (9,21) 

Sujétions Prof. médias (6,93) Soc. civile (5,24) Loc. notoire (4,33) Réf. text. (1,56) 

 

 Nous savions jusqu’à présent que les professionnels des médias sont plus prédisposés à 

faire référence aux schémas (15,35%) et à différents renseignements encyclopédiques (7,20%). Or, 

ils souligneraient également l’aspect conflictuel de certains vocables controversés (3,89% : 

001barbare) et auraient aussi recours aux sujétions à suivre (6,93% : 002génocide) afin de légitimer 

ou condamner un vocable. On trouve entre autres les professionnels des médias au deuxième rang 

quant au recours aux différents registres affectifs des destinataires589 (4,78% : 003terrorisme). 

001barbare190311_c : À l’inverse, Paula Simons, de l’Edmonton Journal, trouve que l’usage du mot 

« barbare » invite à la controverse, et son usage dans le contexte du guide, qu’elle aime bien soit dit en 

passant, la met mal à l’aise. 

 
589 Ce dernier argument était en effet présent chez le comité éditorial et les modérateurs/médiateurs, comme souligné 

dans le Tableau XXXIX « Arguments les plus utilisés par les professionnels des médias ». 
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002génocide220415_f : Au-delà de l’usage du mot « génocide », de moins en moins tabou, une partie de la 

presse se penche désormais sur la question, les publications académiques se multiplient, des débats sont 

organisés... 

003terrorisme280215_f : « C’est très délicat. Nous savons ce qu’est la violence politique, nous savons ce 

que sont les meurtres, les attentats et les fusillades, et nous pouvons les décrire. Et cela explique bien plus de 

choses, à nos yeux, qu’utiliser le mot “terrorisme”. » 

 Les locuteurs notoires paraissent discuter le plus d’amalgames et d’associations entre 

différents éléments discursifs (1,59% : 001jeune), entre autres en prenant parfois les mots pour des 

« surmots » (1,59% : 001terroriste). Ils auraient tendance à attribuer ou souligner la capacité de 

rétention mémorielle d’un mot (2,13%) ; ils mettraient aussi en avant la connaissance et la 

méconnaissance d’autrui de vocables (1,39% : 007négation).  

001jeune180407_f : C’est proprement insultant pour les jeunes de France qui, dans leur immense majorité, 

veulent avancer dans la vie en respectant les lois de la République, d’être assimilés à une bande de casseurs 

pillant des magasins et s’en prenant aux forces de l’ordre ! 

001terroriste090616_f : Dans la bataille idéologique qui nous est livrée depuis 50 ans, il est des mots-clés 

qui ouvrent ou ferment les consciences. 

007négation241106_b : L’avocat de M. Kir, Marc Uyttendaele, admet que le terme « négationniste », dans le 

langage courant, ne se limite pas à la Seconde Guerre mondiale et à l’extermination des Juifs. 

 Néanmoins, c’est surtout au sein des arguments liés aux destinateurs que les locuteurs 

notoires se démarquent : son habilité langagière (2,37% : 004guerre), ses intentions (1,48% : 

012fascis) et ses finalités (3,21% : 001génocide), ainsi que ses choix de vocables objectifs ou 

subjectifs (1,65% : 133génocide) se trouvent au cœur de leur argumentation590. Ils se soucieraient 

alors peu du groupe visé par l’acte de communication. 

004guerre230316_f : En réalité Daniel Cohn-Bendit se moque de la logique de sa propre position. Ce qui lui 

importe, c’est le jeu dialectique qu’il entend imposer à Manuel Valls, Premier ministre. 

012fascis100414_i : Si M. Mélenchon n’avait « peut-être pas l’intention de commettre une infraction 

pénale », il y avait de sa part « une volonté d’injurier, invectiver, rabaisser, mépriser et faire mépriser 

Marine Le Pen », avait plaidé l’avocat de la leader frontiste, Me Wallerand de Saint-Just, pour qui « il n’y a 

pas d’injure plus grave, plus profonde ».  

001génocide : Tous les ingrédients sont présents pour que le mot « génocide » soit manipulé pour justifier 

ou non une action, tant dans l’affirmation que la négation du mot. 

 
590 Bien qu’ils n’occupent pas le premier rang, les locuteurs notoires ont également tendance à faire appel au contenu 

(13,00%), aux informations encyclopédiques (6,44%), à la quantité de traits portés par un vocable (6,04%) et à la 

polarité qui lui est attribuée (5,39%). 
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133génocide280810_f : L’utilisation du terme est d’ailleurs laissée à l’appréciation des juristes par le 

rapport, qui n’a pas voulu franchir ce pas.  

 À l’opposé, la société civile parait avoir plus à cœur les destinataires que les destinateurs : 

elle évoquerait le plus les sentiments suscités par l’emploi d’un mot (5,24% : 140génocide) et la 

capacité d’abstraction du groupe visé par l’acte de communication591 (3,26% : 004jeune). 

140génocide260209_f : Si l’utilisation du terme « génocide » vous gênait, vous auriez pu considérer comme 

légitime d’utiliser le terme « populicide ». 

004jeune091105_f : Ce mot a été compris par toute une jeunesse comme désignant tout le monde, faisant 

l’amalgame entre délinquants et autres. 

  La société civile serait aussi la plus encline à se référer à l’existence du signifié d’un 

signifiant controversé (0,85% : 035terroriste). Elle s’intéresserait également à la description des 

vocables par le recours aux informations étymologiques592 (2,12% : 012put), ainsi qu’à la 

grammaire et aux éléments formels (5,67% : 012jeune). La société civile s’interrogerait enfin le 

plus sur la capacité d’évocation (2,97% : 002voyou) ou d’écran (1,98% : 004mariage) des mots et 

de l’agonistique lexicale. 

035terroriste281108_f : « Julien n’a jamais dirigé une structure terroriste ! Les mots ont un vrai sens et là 

on est dans l’abus de langage », martèle Gérard, choqué par ces accusations, pour lui « sans aucun 

fondement ». 

012put150907_c : C’est un détail étymologique peu connu, mais le mot français « pute » vient d’un 

adjectif latin de la même famille que le verbe putere (être pourri, puer), ce qui en fait un proche cousin de 

mots comme « putréfaction » et « putois ». 

012jeune010299_f : Il conviendrait donc, dans certaines circonstances, de revenir à un usage adéquat de ce 

vocable en précisant : voyou, délinquant, voleur, voire assassin. 

002voyou150810_f : « Le terme “VOYOU” est faible. » 

004mariage220113_f : La France a d’autres difficultés beaucoup plus importantes à affronter, il ne semble 

pas très judicieux de la diviser, peut-être en partie — mais en partie seulement — pour une question de 

vocabulaire. 

 
591 Malgré un deuxième rang dans le Tableau XLIII, la société civile emploie très souvent les schémas (15,16%) ; elle 

est également la deuxième entité à avoir recours à la capacité de rétention de la mémoire par les mots (1,84%), à se 

soucier des finalités (3,12%) et de la forme rhétorique (1,70%) des destinateurs. Elle est également la deuxième à avoir 

recours aux sujétions (5,24%). 
592 Il est curieux de voir que dans notre corpus, c’est bel et bien la société civile qui use plus de l’ensemble d’arguments 

« Source-fondement », tandis que c’est le corpus « École » de Paveau (2006 : 147) qui utilisait le plus l’étymologisme. 

Ainsi, la preuve étymologique ne serait pas réservée à une « “forme cultivée” d’appel au prédiscours » (Paveau 2006 : 

147), mais semble bien accessible et disponible à tous. 
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 Pour terminer, les arguments portant sur les champs (3,13%) et la connotation des mots 

(6,25%) sont d’abord repérés dans les références textuelles, comme l’illustre l’exemple 023nègre.  

023nègre291016_c : Le Petit Robert reconnaît qu’il s’agit d’un terme vieilli, péjoratif et raciste... sauf s’il 

est employé par les Noirs eux-mêmes. Mais il peut aussi servir à désigner un esclave noir (la traite des nègres) 

et le dictionnaire ne le considère pas toujours comme péjoratif, notamment quand il devient adjectif (art 

nègre, musique nègre), ou dans certains dérivés, tel le mot négritude. 

 

3. ATTITUDE DES LOCUTEURS PAR RÉGION : LES ARGUMENTS MAJORITAIRES RESTENT 

DOMINANTS SUR TOUS LES TERRITOIRES 

 La section qui suit présente la répartition des ensembles d’arguments en fonction des 

agrégats et des pays.  

 Dans le Tableau XLIV, les cinq ensembles principaux sont mis en avant dans chacun des 

agrégats en France, au Canada et à l’international. La liste complète se trouve en Annexe D. 

Tableau XLIV 

Répartition des arguments principaux, par agrégat et par pays 

 France Canada International 

Rang Ensembles Nbre 

d’én. 

% Ensembles Nbre 

d’én. 

% Ensembles Nbre 

d’én. 

% 

 Animosité, agression et bouleversement 

1 Schéma 731 19,28 Schéma 154 18,31 Schéma 163 29,37 

2 Contenu 463 12,21 Instances 127 15,10 Instances 102 18,38 

3 Instances 456 12,03 Contenu 108 12,84 Contenu 41 7,39 

4 Encyclo 273 7,20 Quantité 62 7,37 Encyclo 37 6,67 

5 Quantité 157 4,14 Encyclo 44 5,23 Sujétions 33 5,95 

 (In)égalités et (in)tolérance 

1 Contenu 404 11,35 Instances 147 12,45 Instances 30 12,45 

2 Instances 340 9,55 Polarité 129 10,92 Sujétions 27 11,20 

3 Schéma 281 7,89 Sujétions 100 8,47 Mouvement 25 10,37 

4 Polarité 254 7,13 Contenu 98 8,30 Polarité 21 8,71 

5 Encyclo 254 7,13 Schéma 84 7,11 Quantité 20 8,30 

 Santé et environnement 

1 Contenu 48 19,05 Instances 71 21,98 Contenu 19 32,20 

2 Instances 43 17,06 Contenu 64 19,81 Instances 8 13,56 

3 Schéma 23 9,13 Quantité 39 12,07 Grammaire 6 10,17 

4 Quantité 20 7,94 Schéma 32 9,91 Polarité 5 8,47 

5 Grammaire 12 4,76 Finalité 17 5,26 Schéma 5 8,47 

 Économie 

1 Instances 61 19,18 Schéma 29 19,46 Finalité 2 33,33 

2 Contenu 55 17,30 Instances 20 13,42 Sujétions 2 33,33 

3 Schéma 50 15,72 Contenu 17 11,41 Schéma 1 16,67 
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4 Sujétions 29 9,12 Arbitraire 8 5,37 Licence. 1 16,67 

5 Champs 13 4,09 Sujétions 7 4,70 Absent 0 0,00 

 

 La France et le Canada ont des comportements semblables en ce qui a trait à l’usage des 

arguments593, sauf lorsqu’il est question de discuter des intolérances et des inégalités, où des 

différences apparaissent. Les Canadiens préfèrent parler de la connotation des mots plutôt que de 

leur contenu, et ils discutent également plus que les Français des convenances qu’il faut suivre ou 

non (003résistance). En comparaison, les Français emploient les trois ensembles dominants de 

l’agonistique lexicale pour tous les mots litigieux. 

003résistance260310_c : L’imbécilité de la rectitude politique a atteint des sommets avec le débat sur 

l’emploi du mot « résistance » par Gilles Duceppe la fin de semaine dernière. Quelques vierges offensées des 

autres partis y voient une allusion voilée à la résistance dans les pays occupés par les Nazis durant la Deuxième 

Guerre mondiale. 

 Dans la catégorie internationale, tandis que l’agrégat de l’agression suit le même ordre 

qu’au Canada pour les trois premiers rangs, le groupe « (In)égalités et (in)tolérance » présente les 

sujétions au second rang (11,20% : 017croisade) et le mouvement des traits définitoires en 

troisième place (10,37% : 012nigger) ; cette divergence est peut-être causée par un nombre 

inférieur d’arguments à l’étude. Dans l’agrégat « Santé et environnement », l’ensemble 

d’arguments « Schéma », bien qu’au 4e rang, n’est séparé du troisième rang que par un argument. 

 
593 Peu importe l’agrégat, la France conserve toujours les ensembles « Schéma », « Contenu » et « Instances » au sein 

des trois premiers rangs. Bien que ces trois groupes d’arguments occupent la même place au Canada dans les agrégats 

de l’agression et de l’économie, il en va différemment pour les deux autres. Pour le groupe « (In)égalités et 

(in)tolérance », les instances priment (12,45%) ; elles sont suivies de la polarité (10,92%) et des sujétions (8,47%). 

Pour « Santé et environnement », la quantité de traits est le troisième groupe d’arguments le plus populaire, derrière 

les instances et le contenu, mais devant les schémas. Néanmoins, il faut modérer ces différences : dans l’agrégat 

« (In)égalités et (in)tolérance », au Canada, les ensembles du « Contenu » et du « Schéma » sont aux 4e et 5e rangs, non 

loin des autres, séparés par moins de 1,5% de la « Sujétions ». Le groupe « Encyclopédie » apparait aussi au Canada 

au 7e rang (6,44%). Du côté français, la polarité est aussi présente au 4e rang (7,13%), ex æquo avec l’ensemble des 

arguments encyclopédiques. Quant aux sujétions, en France, elles apparaissent au 8e rang, ex æquo avec la quantité, 

au 7e rang (6,83%). Concernant l’agrégat « Santé et environnement », la quantité occupe aussi le quatrième rang en 

France, et les schémas le quatrième rang au Canada.  
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Quant à l’agrégat économique, le faible nombre d’arguments ne permet pas de généraliser les 

résultats internationaux. 

017croisade230304_i : Les responsables américains avaient ensuite banni ce terme de leur vocabulaire.  

012nigger041214_i : Linguistiquement, le fait qu’une communauté s’empare d’une insulte et se la 

réapproprie s’appelle une « inversion sémantique ». 

 En raison des comportements similaires au sein de trois agrégats sur quatre entre la France 

et le Canada, nous avons rassemblé les arguments, tous les agrégats confondus. Le résultat peut 

être consulté en Annexe E. En cohérence avec les ensembles dominants du corpus général, les 

mêmes trois sortes d’arguments reviennent le plus souvent en France, au Canada et à 

l’international594 : « Schéma », « Contenu » et « Instances »595. Il en va d’ailleurs de même pour la 

 
594 En ce sens, les trios des arguments les plus employés par pays sont également très semblables, comme le montre le 

classement ci-dessous :  

 

Rang France Canada International 

1 Contenu - Schéma - 

Schéma 

108 Schéma - Instances - 

Instances 

36 Schéma - Schéma - Instances 38 

2 Schéma - Schéma - 

Instances 

89 Contenu - Schéma - 

Instances 

33 Schéma - Instances - 

Instances 

22 

3 Contenu - Schéma - 

Instances 

81 Contenu - Schéma - Schéma 27 Contenu - Schéma - Instances 17 

4 Schéma - Instances 

- Instances 

67 Contenu - Contenu - 

Schéma 

21 Contenu - Schéma - Schéma 15 

5 Contenu - Contenu 

- Schéma 

54 Schéma - Schéma - 

Instances 

21 Schéma - Encyclo - Instances 12 

 
595 En France et au Canada, le registre affectif des locuteurs (4,39% France/4,61% Canada), la capacité évocatrice des 

mots (2,89% France/2,85% Canada), la conflictualité perçue (2,66% France/2,45% Canada), la question des champs 

(2,59 France/2,13% Canada) et de la licence poétique (2,16% France/1,88% Canada) prennent des places semblables 

au sein de leurs controverses lexicales respectives, malgré les différences de répartition des agrégats. Néanmoins, des 

différences de fréquence émergent pour d’autres ensembles. Les informations encyclopédiques prennent une place 

plus importante dans l’agonistique lexicale en France (6,82%) qu’au Canada (5,69%) ; le mouvement des traits est de 

même plus souvent mis en avant en France (5,09%/4,57%), tout comme l’argument de la grammaire et de la forme 

(3,64%/1,92%). On repère également une différence en ce qui a trait à la capacité d’abstraction : elle représente 2,59% 

des énoncés argumentatifs français et 1,64% des énoncés argumentatifs canadiens. Aussi, les sujétions sont légèrement 

plus populaires comme argument au Canada (5,93%) qu’en France (5,06%). La polarité est fréquemment déployée au 

Canada (6,66% vs 4,51%) ; la quantité de traits est plus employée du côté canadien (7,22% vs 5,40%), comme les 

finalités du discours (3,81% vs 2,84%). Quant aux ensembles restants du Canada et de la France représentant moins 

de 2,03% du corpus, les relations sont identiques à moins de 1% de différence. À l’international, les ensembles 

« Schéma » (21,84%) et « Instances » (16,26%) sont plus fréquents qu’en France (13,70% et 11,36%) et qu’au Canada 

(11,99% et 14,64%). Il faut souligner la présence des sujétions (7,20%) au quatrième rang, argument qui vient plus 

loin en France (5,06%) et au Canada (5,93%). Les documents internationaux partagent d’ailleurs les mêmes neuf 

ensembles principaux que la France et le Canada ; des distinctions avec les deux pays principaux du corpus apparaissent 

lorsque les ensembles employés à l’international représentent moins de 2,30%. 



351 
 

Suisse596 et pour la Belgique597. Pour les autres pays détenant 30 énoncés argumentatifs et plus598, 

le Liban (67 énoncés) met aussi en jeu les mêmes trois arguments599, tandis que l’Algérie (147 

énoncés) et la Chine (30 énoncés) en détiennent deux sur trois600. 

 

4. LES JOURNALISTES FRANÇAIS ARGUMENTENT-ILS COMME LES JOURNALISTES CANADIENS ? 

COMPARAISON DES CHOIX D’ARGUMENTS ENTRE LA FRANCE ET LE CANADA 

 Dans cette section du chapitre sont soulignées les nombreuses similarités et les distinctions 

sporadiques des choix d’arguments des locuteurs canadiens et français en fonction de leur statut, 

et ce, dans chacun des quatre agrégats. 

 

4.1 Professionnels des médias 

 Si l’on se penche sur l’argumentation des professionnels des médias, on constate dans le 

Tableau XLV que les similarités sont plus importantes que les disparités.  

Tableau XLV 

Arguments majoritaires des professionnels des médias en France et au Canada, par agrégat 

Pays 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Animosité, agression et bouleversement 

France 

(1 219 arg.) 

Schéma (21,08) Instances (17,31) Contenu (8,78) Encyclo (7,05) 

Canada 

(334 arg.) 

Instances (20,66) Schéma (19,46) Contenu (8,68) Sujétions et 

Registre (6,59) 

(In)égalités et (in)tolérance 

 
596 Rappelons que la Suisse compte 343 énoncés argumentatifs. Les trois premiers rangs sont occupés par les schémas 

(18,37%), les instances (15,74%) et le contenu (11,37%). 
597 La Belgique rassemble quant à elle 312 énoncés. Elle emploie avant tout les arguments liés aux schémas (16,35%), 

aux instances (15,06%) et au contenu (11,54%). 
598 Pour les pays avec moins de 30 énoncés argumentatifs, les résultats diffèrent, mais leurs faibles nombres 

d’arguments ne permettent pas de généraliser leurs résultats. La Tunisie, avec 25 énoncés, comporte avant tout des 

arguments de contenu (16%), de polarité (12%) et de champs (12%). Le Maroc, avec 18 énoncés, détient en rang égal 

(16,67%) les schémas, l’arbitraire et les instances. Le Sénégal, avec quatre énoncés, met en jeu à valeur égale (25%) 

les schémas, le mouvement, la connaissance et le contenu. 
599 Le Liban emploie les schémas avec 19,40%, suivi des instances avec 17,91% et du contenu avec 14,93%.  
600 L’Algérie met en jeu les schémas (9,52%) et les instances (8,84%) ; au troisième rang figurent néanmoins la quantité 

de traits et les informations encyclopédiques, ex æquo avec 8,16%. Enfin, la Chine emploie les arguments du contenu 

(23,33%), des schémas (13,33%) et des informations encyclopédiques (13,33%). 
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France 

(1 111 arg.) 

Instances (10,53) Sujétions (9,45) Sujétions (8,82) Schéma (7,92) 

Canada 

(450 arg.) 

Instances (16,00) Sujétions (10,67) Polarité (10,22) Encyclo (9,56) 

Santé et environnement 

France 

(95 arg.) 

Instances (29,47) Contenu (12,63) Quantité (10,53) Schéma (8,42) 

Canada 

(182 arg.) 

Instances (25,82) Contenu (15,93) Quantité (11,54) Schéma (9,34) 

Économie 
France 

(207 arg.) 

Instances (23,67) Schéma (16,43) Contenu (14,49) Sujétions (9,18) 

Canada 

(72 arg.) 

Schéma (22,22) Instances (16,67) Contenu (11,11) Sujétions (8,33) 

 

 Les différences sont en effet surtout visibles dans l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » : 

les professionnels des médias canadiens soulignent ou rapportent plus souvent des arguments qui 

ont trait à la connotation des vocables (013put), tandis que leurs homologues français sont plus 

attachés à l’ancrage encyclopédique des vocables601 (002black).  

013put280807_c : Elle n’aime pas se faire traiter de pute, de pétasse et de grosse épaisse. Elle trouve que 

c’est insultant, méprisant. 

002black300810_f : […] Armani Black Code a discrètement supprimé le « Black » de son nom pour devenir 

Armani Code. Non pas parce que « les clients n’étaient pas prêts » ou ne comprenaient pas l’utilisation du 

mot « black », mais parce que le groupe L’Oréal a oublié qu’avant d’être un nom de parfum, et sans 

remonter au Code noir promulgué en France en 1685 par Louis XIV pour régir la vie des esclaves noirs 

des colonies, les Black Codes regroupaient l’ensemble des lois restreignant les « droits » et les « libertés » 

des Noirs dans le sud des États-Unis après l’abolition de l’esclavage. 

 Tous les agrégats confondus, les journalistes d’opinion canadiens (526 arguments) 

emploient le plus l’argument de polarité (8,37% : v. exemple 013put ci-dessus)602; les journalistes 

d’informations canadiens utilisent aussi un peu plus la polarité que leurs équivalents français 

 
601 Du côté canadien, les arguments mettant en jeu la polarité prennent une importance (3e rang avec 10,22%) plus 

grande qu’en France (8e rang avec 6,12%). À l’opposé, en France, les arguments encyclopédiques (9,45%) et les 

schémas (7,92%) occupent une place plus grande. Du côté canadien, les schémas occupent malgré tout 6,22%. 
602 Les journalistes d’opinion français (1 541 énoncés argumentatifs) utilisent en comparaison la « Polarité » dans 

3,83% de leurs énoncés. 
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(3,80%/3,33%), mais l’écart est plus négligeable. La comparaison complète des attitudes 

discursives françaises et canadiennes des rédacteurs des médias se trouve en Annexe F603. 

 Si l’on se penche plus attentivement sur l’utilisation de chaque ensemble par les 

professionnels des médias, présent en Annexe G, on constate que les locuteurs canadiens discutant 

de sujets d’agression mettent plus en jeu des arguments arbitraires (3,59%/1,15% : 016terroriste) 

que leurs homologues français, ces derniers préférant les arguments liés aux objectifs 

métadiscursifs (« Finalité » : 003guerre) des destinateurs (3,36%/1,20%) et au mouvement des 

traits définitoires (3,36%/1,80% : 004guerre).  

016terroriste031001_c : La décision, qui a étonné, voire choqué, plusieurs éditeurs aux États-Unis, s’inscrit 

pourtant dans une politique de longue date, chez cette agence et d’autres : éviter l’emploi de termes qui 

pourraient prendre une connotation péjorative, selon le côté de la barrière où ils sont lus. 

003guerre240316_f : L’usage du mot peut avoir un effet pervers : justifier sans réflexion des mesures 

d’exception dont l’effet pratique est douteux et qui présentent de graves inconvénients sur le plan politique. 

004guerre230316_f : La guerre que mène le terrorisme djihadiste est d’une autre nature que les formes de 

guerre menées jusque-là. 

 Dans l’agrégat des inégalités, les Canadiens se montrent plus enclins à parler d’évocation 

(4,22%/2,88% : 023nègre), tandis que les Français discutent de l’origine des vocables 

(3,06%/1,11% : 021islamophob), d’éléments grammaticaux (3,96%/1,33% : 010secte), de la 

 
603 À l’exception de « Polarité », l’attitude des journalistes d’information et celle des journalistes d’opinion sont très 

semblables. L’attitude des entités éditoriales est néanmoins moins similaire, mais ces différences peuvent être aussi 

dues à un nombre d’énoncés argumentatifs plus bas (56 énoncés argumentatifs français et 46 énoncés canadiens). 

Ainsi, tandis que les arguments liés aux champs, à la grammaire et forme et à la quantité de traits ont plus nombreux 

en France, on trouve au Canada une prédominance d’arguments encyclopédiques (15,22%/5,36%). De plus, les comités 

éditoriaux canadiens semblent également avoir une plus grande tendance à faire appel aux instances (15,22%/10,71%) 

et aux sujétions (13,04%/7,14%), comportement plus rare du côté français. Les modérateurs et médiateurs agissent 

également différemment, mais ces divergences peuvent aussi être causées par le nombre réduit d’arguments à l’étude 

(76 énoncés français et 19 énoncés canadiens) : outre le recours distinct entre la France et le Canada sur les informations 

encyclopédiques (5,26%/10,53%) et la quantité de traits (6,58%/0%), l’évocation semble plus souvent mise en avant 

au Canada, tandis que c’est la polarité des vocables et le registre affectif des destinataires qui sont soulignés du côté 

français. Encore une fois, la fréquence d’apparition des énoncés argumentatifs liés aux instances (3,95%/21,05%) 

diverge en étant plus présente du côté canadien que français, mais ce sont les modérateurs et médiateurs français qui 

font plus usage des arguments se rapportant aux sujétions, absent du côté canadien (11,84%/0%). 
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quantité de traits définitoires (6,30%/4,00% : 001mademoiselle) et de leur mouvement 

(7,56%/4,67% : 046nègre).  

023nègre291016_c : Ainsi en est-il de nègre, mot hautement chargé, tant au figuré qu’au propre, car il porte 

effectivement une des plus sombres pages d’histoire de l’humanité.  

021islamophob210913_f : Inventé par des anthropologues pour les uns, par des mollahs iraniens pour 

les autres, ce terme employé à l’envi dans le débat public n’est pas anodin. 

010secte251014_f : L’emploi du terme de « dérives sectaires » a permis d’éviter les ambiguïtés autour 

du mot secte, qui pouvait donner le soupçon d’une atteinte à la liberté religieuse  

001mademoiselle011011_f : Beaucoup confondent l’usage du mot dans le langage courant et son emploi 

sur des papiers de banque, d’assurances. 

046nègre090201_f : A peine l’étaient-ils, que la connotation de nègre se portait sur Noir, le poussant à 

céder la place, quelques années plus tard, au Black. 

 Les différences entre les deux pays se multiplient lorsque les arguments à l’étude sont à 

moins de 250, comme c’est le cas dans les agrégats « Santé et environnement604 » et 

« Économie605 » : il reste que les Canadiens préfèrent parler de mouvement des traits définitoires 

dans ces deux regroupements de mots (009austérité), tandis que les Français y sont les principaux 

utilisateurs du « Registre affectif » (005rigueur). 

009austérité011215_c : On pourrait donc parler d’austérité si les mots gardaient leur sens. 

005rigueur170710_f : Jusqu’à présent, l’exécutif se refusait totalement à l’emploi du mot « rigueur », jugé 

trop impopulaire auprès des Français. 

 

 
604 Pour la « Santé et environnement », les Français préfèrent les arguments étymologiques (2,11%/0%), grammaticaux 

(4,21%/1,65%) et conflictuels (5,26%/0%). Cette fois, ce sont eux qui mettent en avant l’évocation (3,16%/1,65%), 

tout comme ils s’intéressent au registre affectif (3,16%/0,55%), à la capacité d’abstraction des locuteurs 

(3,16%/1,10%) et aux sujétions (2,11%/0,55%). À l’opposé, les Canadiens préfèrent les arguments encyclopédiques 

(5,49%/2,11%), ceux en lien avec les « Champs » (4,95%/3,16%) et le « Mouvement » (2,75%/0%), ainsi que les 

ensembles « Connaissance » (4,95%/3,16%) et « Finalité » (6,59%/2,11%).  
605 Pour parler de l’économie, les Canadiens préfèrent aussi parler du mouvement des traits définitoires (4,17%/2,42%), 

tout comme de la polarité (2,78%/0,97%). Toujours en lien avec l’économie, ce sont les Canadiens, et non les Français, 

qui parlent de la conflictualité perçue (6,94%/3,38%), du registre affectif (6,94%/3,38%), ainsi que de l’arbitraire 

(2,78%/0%) et des finalités du destinateur (4,17%/0,48%). En France, le lexique économique est plutôt lié aux champs 

(4,83%/1,39%), à la grammaire et à la forme (3,86%/1,39%), et à l’encyclopédique (2,90%/0%), ainsi qu’à la capacité 

d’abstraction des locuteurs (1,93%/0%). 
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4.2 Locuteurs notoires 

 Le Tableau XLVI ci-dessous compare les locuteurs notoires en France et au Canada606. On 

trouve en Annexe H la répartition complète. 

Tableau XLVI 

Arguments majoritaires des locuteurs notoires, en France et au Canada, par agrégat 

Pays 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Animosité, agression et bouleversement 

France 

(2 395 arg.) 

Schéma (18,54) Contenu (13,24) Instances (9,19) Encyclo (7,39) 

Canada 

(442 arg.) 

Schéma (17,42) Contenu (14,48) Instances (10,41) Quantité (10,18) 

(In)égalités et (in)tolérance 

France 

(2 136 arg.) 

Contenu (12,69) Instances (8,29) Polarité (7,58) Schéma (7,44) 

Canada 

(572 arg.) 

Polarité (11,36) Instances (10,66) Contenu (8,57) Schéma (8,22) 

Santé et environnement 

France 

(126 arg.) 

Contenu (22,22) Schéma (10,32) Instances (10,32) Quantité (7,94) 

Canada 

(138 arg.) 

Contenu (17,39) Instances (17,39) Quantité (13,04) Schéma (10,14) 

Économie 

France 

(95 arg.) 

Contenu (18,59) Schéma (15,79) Sujétions (9,47) Instances (8,42) 

Canada 

(77 arg.) 

Schéma (16,88) Contenu (11,69) Instances (10,39) Encyclo et 

arbitraire (7,79) 

 

 Tout comme les professionnels des médias, les attitudes distinctes des locuteurs notoires se 

trouvent avant tout dans l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » : devant les ensembles 

typiquement majoritaires, les Canadiens mettent en avant la « polarité » (11,36% : 014secte), tandis 

que les Français la relèguent à la troisième place (7,58%), le contenu des traits définitoires occupant 

le premier rang français607 (12,69% : 004nègre).  

 
606 Le nombre élevé d’arguments émis par les locuteurs notoires experts (2 515 énoncés français et 499 énoncés 

canadiens) a permis d’analyser plus spécifiquement leur attitude discursive : tandis que les locuteurs notoires canadiens 

ont le plus tendance à faire appel à la polarité, les experts français y ont plus recours que leurs homologues canadiens, 

mais uniquement lorsqu’il est question des inégalités, de la santé et de l’environnement. 
607 Dans cet agrégat, les Français emploient le plus les arguments des groupes « Encyclopédie » (6,37%/4,37%) et 

« Surmot » (2,29%/0,70%), tandis que les Canadiens ont une préférence envers l’intention (3,32%/1,73%) et les 

finalités (4,20%/2,34%) du destinateur, tout comme envers les sujétions (7,87%/5,90%).  
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014secte040101_c : Le Conseil comprend que le plaignant ait pu être désagréablement surpris par l’utilisation 

du mot « secte » à l’encontre de l’Armée du Salut, étant donné la connotation négative de ce terme. 

004nègre040516_f : Quand je parlais de négritude, c’était pour répondre précisément aux racistes qui nous 

considéraient comme des nègres, autrement dit des riens. 

 Soulignons qu’en France, dans l’agrégat « Animosité, agression et bouleversement », les 

informations encyclopédiques arrivent au 4e rang (7,39% : 005crise), tandis qu’ils arrivent au 5e 

rang au Canada (5,66%). C’est plutôt la quantité de traits définitoires qui a préséance du côté 

canadien (10,18% : 009terrorisme), la France lui octroyant à son tour un 5e rang608 (4,59%).  

005crise191012_f : La généralisation du mot coïncide avec les débuts de la modernité et l’émergence 

d’une nouvelle conception du temps. 

009terrorisme181215_c : Pourtant, la question va bien au-delà de la sphère juridique, et il est important d’être 

conscient que ce mot veut à la fois tout et rien dire, avant de le prononcer à tort et à travers.  

 L’agrégat « Santé et environnement » montre des comportements quasi similaires entre les 

deux régions609. Quant au groupe de mots « Économie », il manifeste une prévalence des sujétions 

en France (9,47% : 004rigueur), tandis que c’est l’encyclopédie (007austérité) et le caractère 

arbitraire des vocables (005austérité) qui prennent plus d’importance au Canada610 (7,79%). 

004rigueur110510_f : Faut-il ou non parler de politique de rigueur où le mot est-il désormais imprononçable 

par tout gouvernement, quelle que soit sa couleur politique ? 

007austérité111214_c : Carlos Leitão n’apprécie pas l’utilisation du terme austérité pour désigner la stratégie 

du gouvernement libéral en matière de finances publiques. « Ça fait très européen. »  

005austérité010315_c : Est-ce que le mot « austérité » décrit une réalité objective ou est-il utilisé 

uniquement à des fins politiques ? 

 

 
608 Pour les locuteurs notoires français de l’agrégat « Animosité, agression et bouleversement », les arguments 

grammaticaux (4,22%/1,81%), mémoriels (3,94%/2,04%) et du mouvement des traits définitoires (3,84%) sont 

préférés ; leurs homologues canadiens ont plutôt une prédilection pour l’arbitraire des vocables (3,62%/1,50%).  
609 Pour les vocables de la santé et de l’environnement, les Français sont plus enclins à discuter de grammaire et de la 

forme (4,76%/0,72%), d’évocation (3,97%/2,17%), de « surmot » (1,59%/0%), de sujétions (3,17%/0,72%), 

d’associativité (4,76%/0%) et exceptionnellement de polarité (6,35%/2,17%) ; les Canadiens utilisent plus 

d’informations encyclopédiques (4,35%/0,79%) et d’arguments liés aux mouvements des traits définitoires 

(6,52%/1,59%).  
610 Les arguments de l’agrégat économique sont inférieurs aux autres agrégats (95 énoncés français et 77 énoncés 

canadiens) ; les différences sont plus nombreuses. Notons entre autres la prédominance des champs (6,49%/1,05%) et 

de la polarité (3,90%/1,05%) au Canada, tandis qu’en France, la licence poétique (6,32%/0%) et les finalités du 

destinateur (6,32%/3,90%) ont préséance. La quantité (3,90%/1,05%) et le mouvement (2,60%/0%) des traits 

définitoires, ainsi que la connaissance des locuteurs (6,49%/3,16%) dominent aussi au Canada ; en France, l’évocation 

(2,11%/0%), le « surmot » (2,11%/0%) et la capacité d’abstraction (4,21%/2,60%) ont préséance. 
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4.3 Société civile 

 Les arguments majoritaires de la société civile sont présentés dans le Tableau XLVII. La 

répartition générale des ensembles chez les locuteurs de la société civile se trouve en Annexe I611.  

Tableau XLVII 

Arguments majoritaires de la société civile, en France et au Canada, par agrégat 

Pays 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Animosité, agression et bouleversement 

France 

(130 arg.) 

Schéma (21,54) Contenu (10,00) Instances (10,00) Encyclo (7,69) 

Canada 

(48 arg.) 

Schéma (20,83) Contenu (16,67) Instances (14,58) Registre (6,25) 

(In)égalités et (in)tolérance 

France 

(249 arg.) 

Schéma (12,85) Contenu (11,24) Instances (10,44) Polarité (8,03) 

Canada 

(132 arg.) 

Mouvement 

(15,15) 

Contenu (12,12) Quantité (9,85) Polarité (9,09) 

Santé et environnement 

France 

(28 arg.) 

Contenu (25,00) Registre (10,71) Grammaire, mouvement, conflictuel, 

associativité, schéma, finalité et 

Instances (7,14) 

Canada 

(3 arg.) 

Contenu (33,33) Schéma (33,33) Champs (33,33) Absent 

Économie 

France (2 arg.) Schéma (50,00) Sujétions (50,00) Absent 

Canada (0 arg.) Absent 

 

 Les différences majeures se trouvent une fois de plus dans le deuxième agrégat. Les 

locuteurs canadiens préfèrent discuter des différentes caractéristiques des traits définitoires : le 

mouvement des traits définitoires (15,15% : 012nègre), leur contenu (12,12% : 013racis) et la 

quantité de traits et d’acceptions (9,85% : 004racis) se trouvent au cœur des controverses lexicales 

canadiennes.  

 
611 On y constate aussi que les locuteurs français du premier agrégat font un usage plus grand des arguments 

étymologiques (5,38%/0%) et mémoriels (5,38%/2,08%) que les Canadiens ; ils mettent également l’emphase sur la 

capacité évolutive des mots à travers le temps (6,15%/2,08%). Pour parler d’animosité, les Canadiens se tournent plutôt 

vers l’évocation (4,17%/2,31%), la polarité (4,17%/0%) et la licence poétique (4,17%/1,54%). Pour discuter 

d’intolérance, la société civile française a plus recours à la grammaire et à la forme (7,63%/0,76%), ainsi qu’à la 

capacité d’abstraction des destinataires (3,61%/0,76%) ; leurs homologues canadiens préfèrent le mouvement des traits 

définitoires (15,15%/6,43%) et les finalités du destinateur (7,58%/0,40%)611. Les arguments des agrégats « Santé et 

environnement » et « Économie » ne sont pas assez nombreux pour être utilisés à des fins d’analyse.  
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012nègre010299_c : Certes, le terme a rarement habité les beaux quartiers d’une langue héritière d’une 

tradition esclavagiste et coloniale, mais on le pensait réhabilité. 

013racis090515_c : Rappelons que le racisme est un système d’oppression et de dépossession des peuples 

racisés au bénéfice de la société dite « blanche », et ce, à l’échelle globale. 

004racis171097_c : On voit donc que le mot « racist » couvre aussi bien l’accès restreint à l’école 

anglophone que l’injustice subie par les Noirs pendant des siècles et que le fait de se faire gazer dans 

un camp de concentration. 

 En opposition, les locuteurs français emploient les trois groupes d’arguments majoritaires : 

ils argumentent à partir de leurs contextes caractéristiques (12,85% : 003racis), du contenu 

définitoire des vocables (11,24% : 002jeune) et font appel à des arguments d’autorité612 (10,44% : 

011populis).  

003racis300798_f : Mais ce qui me choque le plus, c’est l’usage du mot « multiraciale » pour définir non pas 

un troupeau de bovins mais l’équipe de France. 

002jeune130611_f : selon les termes de Pierre, l’appellation « individu de 15-25 ans qui travaille = un 

jeune ». 

011populis200705_f : Comme l’a relevé l’un de nos lecteurs, qui livrait à l’appui de ses remarques cette 

définition tirée du Petit Larousse (Le Monde du 29 juin), il n’est sans doute pas excessif de qualifier Nicolas 

Sarkozy de populiste. 

 

4.4 Références textuelles 

 Quant aux références textuelles (Tableau XLVIII), le peu d’arguments dans les quatre 

agrégats613 ne permet pas d’en faire une lecture générale. Soulignons néanmoins que les arguments 

 
612 Notons aussi que les mêmes ensembles prévalent pour le premier agrégat portant sur les mots violents, à l’exception 

de l’« Encyclopédie » apparaissant au 4e rang en France (5e au Canada avec 4,17%), et le « Registre » au 4e rang au 

Canada (5e rang en France avec 6,15%). 
613 Même tous les agrégats confondus, le nombre réduit d’énoncés argumentatifs de ces locuteurs amoindrit la 

légitimité des observations : 37 énoncés français et 17 énoncés canadiens liés aux textes d’autorité, 59 énoncés français 

et 27 énoncés canadiens en lien avec les textes de référence, et 33 énoncés français portant sur les textes fondateurs ; 

le Canada n’a pour cette dernière catégorie aucun commentaire métadiscursif. Mentionnons quand même que tous les 

agrégats confondus, c’est le contenu qui intéresse plus la France pour les textes d’autorité et pour les textes de 

référence. Les arguments liés à la conflictualité et aux instances de légitimation font plutôt partie de l’argumentation 

canadienne. Néanmoins, c’est le statut d’autorité des textes de référence qui intéresse avant tout les Français, les 

Canadiens utilisant plus ces ouvrages de référence en lien avec les arguments de la quantité et du mouvement des traits, 

ainsi que la polarité qui leur est associée. 
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canadiens et français sont les mêmes employés dans l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance », bien 

qu’à des pourcentages différents614. 

Tableau XLVIII 

Arguments majoritaires des références textuelles, en France et au Canada, par agrégat 

Pays 1er rang 2e rang 3e rang 4e rang 

Animosité, agression et bouleversement 

France 

(48 arg.) 

Contenu (54,17) Instances (25,00) Schéma (4,17) Capacité (4,17) 

Canada 

(17 arg.) 

Contenu (41,18) Instances (29,41) Schéma (11,76) Encyclo, 

conflictuel et 

capacité (5,88) 

(In)égalités et (in)tolérance 

France 

(64 arg.) 

Contenu (32,81) Instances (31,25) Quantité (10,94) Polarité (6,25) 

Canada 

(27 arg.) 

Contenu (22,22) Polarité (22,22) Quantité (22,22) Instances (14,81) 

Santé et environnement 

France 

(3 arg.) 

Contenu (33,33) Capacité 

(33,33) 

Finalité (33,33) Absent 

Canada (0 arg.) Absent 

Économie 

France 

(14 arg.) 

Contenu (50,00) Instances (28,57) Champs (14,29) Quantité (7,14) 

Canada (0 arg.) Absent 

 

5. BILAN CONCLUSIF 

 Ce chapitre a montré que certains locuteurs sont plus prédisposés que d’autres à l’utilisation 

d’arguments.  

 Les professionnels de l’écrit mettent d’abord en avant des notions de connaissances 

partagées, que ces dernières rejoignent une forme latente ou explicite. Ils se soucient aussi 

 
614 Pour l’agrégat « (In)égalités et (in)tolérance », les références textuelles sont employées en raison du contenu des 

traits définitoires qu’elles explicitent (32,81%/22,22%) et de leur statut d’instance de légitimation (31,25%/14,81%) ; 

les Canadiens les emploient plutôt pour les arguments liés à la polarité (22,22%/6,25%) et à la quantité de traits 

(22,22%/10,94%). Pour l’agrégat « Animosité, agression et bouleversement », notons que les seules différences se 

trouvent au 4e rang. Les Canadiens sont plus enclins à mettre en avant les arguments contextuels (11,76%/4,17%) et 

conflictuels (5,88%/0%), et ont recours aux instances de légitimation (29,41%/25,00%) ; les Français préfèrent se 

référer au contenu des mots (54,17%).  
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beaucoup des prescriptions et proscriptions, ainsi que de l’aspect conflictuel des vocables 

controversés : les convenances sociales sont ainsi soulignées dans leurs métadiscours. 

 Les locuteurs notoires emploient avant tout des arguments liés au destinateur. Ils utilisent, 

commentent ou rapportent les manières dont un discours peut être mis en valeur, en s’intéressant 

aussi au lexique arbitraire employé par un destinateur. Ils se penchent sur les intentions du 

destinateur, y compris les objectifs de son discours : a-t-il pour but d’argumenter ou de manipuler ? 

Ils soulignent, défendent ou critiquent la possibilité pour un vocable d’être un « Surmot » ou un 

« Mot-mémoriel ». Enfin, ces acteurs publics évoquent la connaissance, la méconnaissance et 

l’ignorance lexicale des autres locuteurs.  

 De son côté, la société civile préfère discuter des conditions d’existence d’un vocable. Elle 

se fie aussi à ce qu’elle connait de la langue, c’est-à-dire les informations étymologiques, les 

éléments grammaticaux, la vivacité des mots et leur faculté à faire écran au fond. La capacité 

d’évolution des mots semble l’intéresser : quels critères sont admissibles pour élargir ou restreindre 

le sens d’un terme ? Particulièrement tournée vers les destinataires du discours, la société civile est 

celle qui met également le plus en avant les arguments liés aux sentiments suscités par un vocable 

et à la capacité de l’audience générale à faire preuve de perspicacité face aux discours et à la langue. 

 Quant aux références textuelles, détenant un statut d’autorité auprès d’une communauté 

linguistique, elles sont le plus souvent utilisées pour expliciter le contenu définitoire des vocables, 

y compris leurs connotations. Elles servent aussi à clarifier la quantité de traits et d’acceptions d’un 

mot controversé; on se sert enfin d’elles pour restreindre ou encourager les mouvements de 

domaine, ainsi que pour se renseigner sur les champs morphologiques et lexicaux. 
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 Concernant la répartition des ensembles d’arguments en France et au Canada, elle est très 

similaire. Néanmoins, ces deux pays emploient des arguments plutôt distincts lorsque vient le 

temps de discuter des différents agrégats, dont celui des inégalités et des intolérances.  

 En effet, pour cet agrégat, tandis que les Français poursuivent leur emploi des trois 

ensembles majoritaires du corpus, les Canadiens préfèrent des arguments liés à la connotation d’un 

mot. Ce vocable est-il positif ou négatif ? Détient-il simultanément plusieurs polarités ? Une 

polarité ancienne subsiste-t-elle à l’ère contemporaine ? Ce sont là plusieurs questions qui se 

trouvent au sein de documents canadiens. De plus, les convenances sont plus explicitées chez les 

Canadiens que les Français : la « rectitude politique », la tabouisation du vocabulaire et 

l’observation de la censure sont particulièrement présentes dans la dialectique canadienne, surtout 

chez les professionnels des médias et les locuteurs notoires qui s’intéressent à la recevabilité du 

discours. La société civile canadienne se distingue dans son choix d’argumentation : elle s’intéresse 

particulièrement aux traits définitoires, leur contenu, leur mouvement et leur quantité étant ainsi 

scrutés. Bref, on observe une différence entre les différentes strates de locuteurs canadiens, tandis 

que les Français s’expriment de manière plus uniforme, quel que soit leur statut. 

 Lorsqu’on parle de la santé et de l’environnement, les mêmes arguments sont employés de 

manière générale par les deux peuples : les instances d’autorité et le contenu définitoire des 

vocables priment. Or, le découpage par statut apporte des nuances à ces résultats. Pour les 

professionnels des médias, français comme canadiens, les instances d’autorité et les convenances 

sont importantes. Pour les locuteurs notoires, les Français préfèrent définir les mots controversés, 

notamment aidés de leurs schémas, tandis que les Canadiens emploient plutôt des définitions liées 

à des instances de légitimation. Bien que l’on détienne des données insuffisantes pour la société 

civile et les références textuelles, la distinction entre professionnels de l’écrit et acteurs publics 
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pour ces mots de la santé et de l’environnement montre que les arguments varient bel et bien un 

peu en fonction de leur statut, et dans le cas des locuteurs notoires seulement, en fonction de leur 

pays d’origine. 

 Concernant le vocabulaire économique, les deux régions semblent aussi discourir d’une 

manière très semblable : ils emploient tous deux en majorité le contenu définitoire, les schémas et 

les instances au sein de leur argumentation. Néanmoins, les rédacteurs des médias français 

emploient un peu plus des arguments d’autorité qu’ils ne recourent aux contextes caractéristiques, 

tandis que l’inverse se produit au Canada : les schémas sont plus employés que les instances pour 

réfléchir au lexique économique. De même, les locuteurs notoires français emploient davantage le 

contenu définitoire et les schémas, tandis que l’inverse est encore observé du côté canadien : les 

contextes caractéristiques d’abord, puis le contenu définitoire. Bref, leurs stratégies discursives 

varient légèrement : les locuteurs canadiens semblent plus se tourner vers leurs propres agrégats 

euristiques de connaissances avant d’avoir recours à des arguments qui leur sont externes, et les 

Français avancent des définitions en cherchant avant tout des arguments d’autorité pour débattre 

de mots économiques. 

 Enfin, pour les mots touchant l’agression et les bouleversements, les Français se fient 

majoritairement à leurs contextes caractéristiques pour évaluer l’admissibilité de vocables, tandis 

que les Canadiens emploient non seulement leurs schémas, mais se tournent beaucoup vers leurs 

instances de légitimation pour confirmer ou infirmer un usage. Bien que les trois ensembles 

d’arguments majoritaires se trouvent au sein de l’argumentation de toutes les strates de locuteurs, 

canadiens comme français, le savoir encyclopédique est particulièrement mis de l’avant en France, 

tandis que c’est plutôt le caractère asémique/monosémique/polysémique des vocables controversés 

qui priment au Canada. 
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 Pour conclure, au-delà de ces différences liées aux agrégats, Français comme Canadiens, 

locuteurs de la société civile comme locuteurs notoires, les arguments des groupes du « Contenu », 

du « Schéma » et des « Instances » forgent avant tout leur argumentation au sein de controverses 

lexicales. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

 

 Nous ne sommes pas très originaux lorsque vient le temps de légitimer et de condamner un 

mot litigieux. Du moins, c’est la conclusion à laquelle parvient cette analyse globale des arguments 

employés au sein de controverses lexicales médiatiques francophones. Non seulement les débats 

lexicaux puisent sans cesse dans un groupe restreint de 25 ensembles d’arguments, mais les trois 

mêmes reviennent constamment dans la dialectique de tous pour étayer, mais surtout réprouver un 

vocable litigieux615. 

 Le recours aux contextes caractéristiques est d’abord l’argument favori des locuteurs du 

corpus, en particulier lorsqu’il est question de mots d’agression et de bouleversement ; l’évocation 

de schémas requiert après tout moins d’efforts cognitifs pour un individu que la recherche externe 

d’arguments afin d’appuyer une dialectique. Or, ces schémas doivent sensiblement correspondre 

au consensus social, sans quoi ils sont réprouvés dans une argumentation lexicale.  

 Ces généralisations mentales du réel sont parfois explicitées sous la forme de traits 

définitoires, deuxième ensemble d’arguments le plus populaire. Lorsqu’un locuteur caractérise 

lexicalement un mot, il le lie généralement à un seul trait définitoire ; quand il préfère une définition 

non lexicale, par exemple encyclopédique, plusieurs traits définitoires apparaissent. Il semble ainsi 

plus facile pour un locuteur de décrire un signifié à l’aide de multiples caractéristiques 

encyclopédiques (notamment des exemples), que d’associer des traits lexicaux au signifiant : 

 
615 Pour confirmer la validité du modèle et sa nomenclature à plus grande échelle, il serait néanmoins essentiel de tester 

le répertoire sur un nombre plus élevé d’articles de presse et de textes d’opinion, voire sur d’autres pans du discours 

social et d’autres langues autres qu’occidentales. 
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définir sémantiquement parait nécessiter un niveau supplémentaire d’abstraction exigeant un effort 

supplémentaire. D’ailleurs, énoncer des savoirs encyclopédiques est également une stratégie 

argumentative fréquente, en particulier pour les vocables patrimoniaux et sensibles du corpus. Or, 

ces connaissances préalables partagées sont si nombreuses, parfois contradictoires et de temps à 

autre subjectives, qu’elles se révèlent rapidement neutralisées dans le discours social par des 

locuteurs qui se méfient de tous ces arguments avancés comme des « faits » encyclopédiques. 

 Pour démêler le vrai du faux en matière de lexique, nombre de locuteurs se tournent vers 

un troisième ensemble d’arguments : les instances de légitimation qu’ils identifient comme des 

figures d’autorité sur la langue. La société civile est attentive aux choix de vocabulaire des 

locuteurs notoires, et n’hésite pas à commenter le lexique des médias, miroirs de l’usage selon 

certains et chefs de file en matière de terminologie selon d’autres. D’autres locuteurs consultent les 

experts à la recherche du « bon usage », épluchent les ouvrages de référence, mais ce sont envers 

les instances formelles qu’ils ont le plus d’attente ; une partie de la société civile est même prête à 

restreindre sa liberté d’expression en échange des directives lexicales qu’elle attend de ces autorités 

formelles. Or, ces instances déçoivent à leur tour : certaines refusent de légiférer sur le vocabulaire, 

d’autres sont trop lentes à le faire, et celles qui le font sont aussitôt critiquées : les définitions 

obtenues font rarement l’unanimité, et sont parfois responsables de controverses lexicales 

supplémentaires. Les litiges de vocabulaire restent alors irrésolus, et les locuteurs demeurent 

généralement insatisfaits, voire se méfient de surcroit des vocables controversés.  

 Ce sont donc des locuteurs suspicieux qui écoutent et qui échangent dans le discours 

médiatique, et ce, en déployant de leur mieux leur sens critique, admettant les mots subjectifs au 

sein de discours d’opinion seulement, scrutant l’étymologie pour s’assurer que leurs origines soient 

acceptables en regard de valeurs contemporaines. Ils réprouvent l’emploi de vocables sensibles qui 
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les rendent émotifs, et ils scrutent tout indice de mauvaise intention, d’exagération et d’éloquence, 

en assimilant la rhétorique, la « rectitude », la « rectitude politique » et la censure.  

 Les locuteurs prudents évitent quant à eux de puiser des termes dans les domaines 

règlementés et ceux liés à la mémoire collective d’un peuple. Ils refusent de décoder un discours 

entier à l’aide d’un seul mot comme clé d’interprétation, redoutant de lui faire signifier « trop », et 

d’associer un vocable à de nombreux réseaux sémantiques et encyclopédiques, craignant au 

contraire de l’amener à ne signifier « rien ». Ils désapprouvent l’emploi de vocables conflictuels et 

ceux détenant ou ayant eu par le passé une connotation négative : les champs lexicaux de ces mots 

leur paraissent même hors limites, de peur de faire écran à leurs propos. Différents locuteurs se 

tournent vers des euphémismes temporaires, ceux-ci étant irrémédiablement voués à leur tour à 

être condamnés : tant qu’un signifié est négatif, conflictuel ou sensible, son signifiant l’est 

également. D’autres individus rejettent néanmoins ces euphémismes. Pour autant, les locuteurs ne 

manifestent pas des attitudes homogènes envers tous les mots de la langue : des facteurs de 

convenance et de pertinence interviennent alors. 

 Les convenances sociales auxquelles se réfère un locuteur ont une influence sur ses choix 

de vocabulaire. Parmi les contraintes soulignées dans cette recherche, celles qui expliquent les deux 

visions (monosème/polysème) et les deux positions (conservatrice/progressiste) manifestées par 

divers locuteurs ont permis d’appréhender la source de nombreuses mésententes sur la recevabilité 

d’arguments de l’agonistique lexicale : ainsi, un locuteur de vision monosème peut refuser un 

adjectif en considérant que la forme nominale de ce dernier est conflictuelle, tandis que pour un 

locuteur de vision polysème, des distinctions de sens, et par conséquent d’acceptabilité, régissent 

les différentes classes grammaticales ; l’adjectif serait donc approprié. De même, pour un locuteur 

de position conservatrice, la signification dictée par l’étymologie perdure jusqu’à l’ère 
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contemporaine, alors que pour un locuteur de position progressiste, un mot peut légitimement 

évoluer et perdre son sens original.  

 Ces deux axes de contraintes discursives s’ajoutent notamment à des réflexions sur la 

pertinence : on a vu au sein du répertoire que la pertinence et les convenances sont fortement 

entremêlées dans l’agonistique lexicale. 

 La position conservatrice et la vision monosème sont entre autres soutenues par le rapport 

à l’effort cognitif. En effet, le purisme linguistique des conservateurs minimise notamment l’effort 

de décodage de la signification des mots : un vocable qui garde le même sens à travers toutes 

circonstances et toutes époques ne peut entrainer de confusion lors du décodage. De manière 

semblable, un locuteur de vision monosème se méfie de vocables polysémiques qui nécessitent 

souvent un effort supplémentaire de contextualisation : les risques d’incompréhension sont 

multipliés si cette contextualisation est insuffisante ou si elle échoue, la pertinence du propos étant 

alors menacée. 

 Le figement et la monosémie, représentant des économies d’efforts pour les conservateurs 

et les monosèmes, ne peuvent se justifier pour les locuteurs de position progressiste et de vision 

polysème puisqu’ils sont inspirés par une perception sociale de la langue évolutive et plurivoque. 

Si un mot peut exceptionnellement cesser d’évoluer et/ou n’avoir qu’un sens, la variabilité d’un 

mot et la pluralité de ses sens sont des évidences auxquelles les locuteurs progressistes et polysèmes 

adhèrent sans réserve. Les polysèmes peuvent de plus employer ces contraintes pour renforcer des 

facteurs appréciatifs de la pertinence, entre autres en maniant l’art rhétorique : ils génèrent des 

effets plus grands avec de moindres efforts à l’aide de jeux de mots, ou encore en employant des 

sens figurés. De même, les progressistes bénéficient aussi du pouvoir de revendiquer des vocables 



368 
 

péjoratifs pour en renverser la connotation et ainsi rendre la langue plus neutre, comme le 

souhaitent plusieurs locuteurs du corpus, progressistes comme conservateurs. 

 La majorité des interlocuteurs du corpus à l’étude sont monosèmes et progressistes, et 

s’opposent à une minorité de polysèmes et conservateurs : leurs désaccords se cristallisent dans les 

controverses lexicales analysées, lieux de débats sur la vision et la position à adopter sur la langue. 

L’analyse par statut de locuteurs a notamment montré qu’un niveau plus élevé d’éducation est 

généralement lié à une vision polysème de la langue, et l’étude par pays a indiqué que plus de 

Canadiens que de Français manifestaient une vision polysème et une position progressiste.  

 Un contraste notable sur la position se remarque par ailleurs entre strates de locuteurs : les 

professionnels des médias et les locuteurs notoires, de position majoritairement progressiste, ne 

perçoivent pas la langue comme la société civile et les références textuelles, fréquemment 

conservatrice : ils ne peuvent échanger efficacement lorsque des contraintes discursives aussi 

importantes les séparent. Cet écart se creuse davantage au Canada, où une société civile très 

conservatrice et un gouvernement — qui inclut politiciens comme administration publique — de 

position fréquemment conservatrice se heurtent à d’autres locuteurs notoires très progressistes. Qui 

plus est, les experts, surtout progressistes, ne peuvent se faire correctement entendre par la société 

civile et par le gouvernement, surtout conservateurs : s’ils parlent la même langue, ils ne partagent 

pas les mêmes règles de légitimité discursive, et ne peuvent pas venir à bout de controverses 

lexicales, à moins de faire des compromis sur leurs perspectives langagières. Avec des attitudes 

aussi opposées, des débats lexicaux ne peuvent que surgir entre eux. Ces observations sont d’autant 

plus problématiques que les politiciens sont les premiers à intervenir pour discuter des vocables 

d’agression et d’économie, et que les experts abordent les plus souvent les mots des inégalités ainsi 

que ceux de la santé et de l’environnement. Les principaux acteurs de l’agonistique lexicale ne 
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partagent donc pas les mêmes perspectives sur la langue, leurs arguments étant parfois 

incompatibles. 

  En étudiant les postures, nous avons observé que la posture monosème-conservatrice était 

la plus présente de toutes, même si en général, le corpus étudié était plus progressiste que 

conservateur. L’emprise des locuteurs conservateurs sur l’agonistique lexicale s’étend en effet 

lorsqu’on étudie ensemble la vision et la position des locuteurs : plus de locuteurs de position 

conservatrice expriment explicitement à la fois leurs perspectives sur l’axe évolutif et l’axe 

quantitatif que ceux de position progressiste. Les métadiscours sur la langue se trouvent ainsi 

fortement investis par des locuteurs à la posture monosème-conservatrice, occupant de ce fait plus 

d’espace dans le discours social, aux dépens des locuteurs polysèmes et progressistes. Ce 

phénomène explique probablement la raison pour laquelle on se sent parfois entourée de puristes 

monosèmes : ils défendent plus clairement leur point que les progressistes et les polysèmes. 

 Outre ces convenances sociales, nous avons observé que l’objet de l’argumentation a un 

certain impact sur les arguments sélectionnés dans une controverse lexicale. Trois de nos agrégats 

ont pour principaux arguments les schémas, les instances de légitimation et le contenu définitoire, 

mais leurs ordres respectifs sont tous différents, montrant par exemple que le contenu définitoire 

est plus important pour discuter des mots de la santé et de l’environnement qu’il ne l’est pour les 

vocables économiques616.  

 Les mots des « (In)égalités et [de l’] (in)tolérance » se distinguent davantage. Cet agrégat 

comporte le contenu définitoire au premier rang, les instances de légitimation au deuxième, mais 

 
616 On trouve l’ordre majoritaire « Schéma - Instances - Contenu » uniquement pour parler de vocables d’agression 

(ex. : « génocide »). Pour discuter de vocables de santé et d’environnement (ex. : « bio/biologique »), c’est leur contenu 

définitoire qui prime tel que mis de l’avant par des instances de légitimation ; ensuite seulement interviennent les 

contextes caractéristiques. Quant aux mots économiques (ex. : « récession »), les instances de légitimation sont 

avancées comme principal argument. Elle sont suivies des contextes caractéristiques et du contenu définitoire.  
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la polarité des mots occupe le troisième rang, peu devant les schémas à la quatrième place. Pour 

discuter de vocables comme « nigger » et « sauvage », il n’est pas surprenant que leur connotation 

négative ou péjorative soit mise en avant dans les controverses lexicales. 

 Cet agrégat de mots discriminants se distingue néanmoins sur d’autres points. Bien que l’on 

trouve plus de documents canadiens portant sur les mots des inégalités et de l’intolérance 

comparativement aux français, les Canadiens usent de moins d’arguments par locuteur que leurs 

homologues français : les journalistes d’information et les experts canadiens sont plus succincts 

que leurs confrères français. Les mots sensibles interpelleraient ainsi plus les Canadiens, mais ces 

derniers seraient moins portés à développer leur intervention. Les connotations et les sujétions 

discursives, arguments d’ailleurs privilégiés dans leurs interventions, contraindraient-elles plus les 

professionnels des médias et les locuteurs canadiens notoires que leurs homologues français ? Le 

fait que les sociétés civiles canadienne et française affichent des répartitions d’énoncés 

argumentatifs semblables appuierait cette hypothèse. Il serait néanmoins pertinent de confronter 

ces analyses à d’autres recherches, notamment en communication et en rhétorique, pour avancer 

d’autres explications plausibles afin de rendre compte de ces observations. Toutes nationalités 

confondues, il reste que ces controverses lexicales engendrent en moyenne près d’une dizaine 

d’énoncés argumentatifs par document, ce qui fait d’elles des sujets presque aussi chauds que les 

vocables d’agression. 

 Le vocabulaire de l’animosité, de l’agression et de la violence est en effet le plus susceptible 

de générer des débats dans le discours social puisque c’est lui qui est le plus largement et le plus 

longuement discuté617. Cette forte présence de mots d’agression est d’autant plus surprenante que 

seuls 16 vocables forment cet agrégat, en comparaison avec 29 vocables pour l’agrégat 

 
617 Rappelons que cet agrégat est composé de 539 documents avec une moyenne de 10,65 énoncés par document. 
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« (In)égalités et (in)tolérance618 ». Les mots « génocide », « guerre » et « terrorisme »/« terroriste » 

sont ainsi particulièrement discutés dans le discours social619, surtout par les politiciens et les 

érudits, qui formulent à eux seuls près de la moitié des énoncés métadiscursifs étudiés620. Bien que 

l’on observe un intérêt égal partagé par les locuteurs de la France et du Canada pour les mots 

d’agression621, plus d’arguments français sont proportionnellement repérés en France qu’au 

Canada622; les Français manifestent aussi plus d’arguments de nature encyclopédique que les 

Canadiens. Nous avons avancé l’hypothèse que les Français se sentiraient plus interpelés par les 

vocables de cet agrégat, puisque ces derniers seraient plus rattachés aux réalités plus européennes 

que nord-américaines : les questions de « génocide », de « shoah », de « rafle »… partagent en effet 

plus de liens historiques, voire affectifs, avec la France que le Canada. Encore une fois, il serait 

nécessaire de puiser dans des recherches d’autres domaines pour avancer davantage d’hypothèses 

sur ces différents phénomènes. 

 Comparer ces deux agrégats de mots d’agression et de discrimination, très discutés dans le 

discours social, avec deux autres regroupements de mots plus pondérés, liés à la santé, 

l’environnement et l’économie, permet d’observer que l’on s’attarde beaucoup moins aux 

controverses lexicales lorsqu’elles ne se rapportent pas à des mots touchant l’humanité623. Les 

Canadiens restent néanmoins plus intéressés par les questions lexicales de l’écologie, la santé et 

 
618 Ce second agrégat comporte 536 documents avec une moyenne de 9,96 énoncés/document. 
619 Le mot « génocide » est présent dans 170 documents, « guerre » dans 83 documents et « terrorisme »/« terroriste » 

au sein de 70 documents. 
620 Plus exactement 45,13% des énoncés totaux. 
621 Les moyennes sont de 5,44 énoncés/locuteur français et de 5,50 énoncés/locuteur canadien. 
622 Rappelons que 3792 énoncés français pour 47,87% des énoncés totaux français ont été repérés contre 841 énoncés 

canadiens pour 33,72% des énoncés totaux canadiens. 
623 La moyenne est de 6,66 énoncés/document pour « Santé et environnement » et 6,05 énoncés/document pour les 

mots économiques. 
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l’économie que les Français, chez qui ces thèmes occupent tous deux moins de 5% des énoncés 

argumentatifs recensés624. 

 Malgré ces différences d’intérêt, le contenu de leur argumentation reste similaire pour les 

mots de la « Santé et [de l’] environnement » : cet agrégat est d’ailleurs le seul où les quatre 

principaux ensembles d’arguments employés sont identiques chez les Français et les Canadiens, à 

des pourcentages semblables625. Notons aussi que plus de 50%626 des arguments de ce groupement 

de mots ont été émis par les experts, et plus de 30% par des journalistes d’opinion627; les politiciens 

interviennent ainsi rarement dans cet agrégat, mais lorsqu’ils le font, leurs arguments sont 

nombreux628.  

 Les politiciens sont néanmoins les premiers à débattre des querelles de mots 

économiques629. Ces vocables économiques sont d’ailleurs ceux qui sont disputés dans le corpus à 

l’aide de la plus petite moyenne d’énoncés argumentatifs par document. Les termes « austérité », 

« faillite », « récession », « rigueur » et « solde » sont avant tout débattus par les Canadiens630, 

 
624 On trouve en effet 3,18% d’énoncés français portant sur l’agrégat « Santé et environnement » et 4,01% sur les mots 

économiques. En comparaison, 12,95% des énoncés canadiens touchent la question de l’écologie et de la santé, et 

5,97% les vocables de l’économie. 
625 Par exemple les « Instances » de légitimation (respectivement 29,47% et 25,82%), le « Contenu » (respectivement 

12,63% et 15,93%), la « Quantité » de traits (respectivement 10,53% et 11,54%), les « Schémas » (respectivement 

8,42% et 9,34%)… 
626 51,20% des énoncés de l’ensemble « Santé et environnement » ont été émis par des experts. 
627 Plus exactement 30,72%. 
628 Les politiciens français déploient en moyenne 7 arguments par intervention, et les politiciens canadiens 3,5 

arguments/intervention. 
629 31,62% des interventions de cet agrégat sont faites par les politiciens, puis par des journalistes d’opinion (25,74%) 

et par des journalistes d’information (22,79%). 
630 La moyenne d’énoncés argumentatifs par locuteur varie en effet grandement entre la France (3,00 énoncés/locuteur) 

et le Canada (5,73 énoncés/locuteur). 
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surtout commentés par leurs journalistes d’opinion631; les experts canadiens sont en outre six fois 

plus loquaces que les érudits français632. 

 Lorsqu’on regarde l’ensemble des agrégats, ce sont d’ailleurs les locuteurs notoires qui 

interviennent le plus dans le corpus633. De manière générale, les interventions des experts sont 

moins nombreuses dans les débats médiatiques étudiés que celles les politiciens634; néanmoins, 

lorsque les érudits interviennent au sein d’une controverse lexicale, ils mettent en avant plus 

d’arguments à la fois que les politiciens635. Les interventions des politiciens sont après tout 

généralement succinctes dans les médias, souvent rapportées de manière partielle à l’aide de 

citations ou de reformulations, en opposition aux experts qui auraient davantage l’occasion de 

développer leur argumentation lorsque directement interrogés par les médias sur des questions de 

langue, ou encore en prenant la plume pour expliciter par eux-mêmes plus longuement leur 

position. En outre, ces locuteurs notoires affectionnent particulièrement les stratégies discursives 

en lien avec les destinateurs (rhétorique, intention, finalité du discours…), se souciant peu de celles 

liées au groupe visé par l’acte de communication636 : ils produisent après tout plus de discours 

publics ouverts à la critique que les autres catégories de locuteurs de cette thèse, et s’attardent ainsi 

sur ces critères qui les concernent. 

 
631 Les journalistes d’opinion canadiens délibèrent de manière plus extensive (7,13 énoncés/locuteurs) que leurs 

homologues français (4,73 énoncés/locuteurs).  
632 Les experts canadiens (10,00 énoncés/locuteur) s’expriment plus que leurs confrères français (1,67 

énoncé/locuteur). 
633 Le corpus comporte 1361 locuteurs notoires, 833 professionnels des médias, 134 locuteurs de la société civile et 79 

références textuelles. Les locuteurs notoires formulent 56,51% des énoncés à l’étude, contre 36,14% pour les 

professionnels des médias, 5,78% pour la société civile et 1,57% pour les références textuelles. 
634 Les politiciens représentent 19,86% des locuteurs du corpus, contre 18,49% pour les experts. 
635 Les experts formulent 27,32% des énoncés argumentatifs du corpus, contre 13,34% pour les politiciens. 
636 Ces derniers privilégient aussi les contextes caractéristiques, le contenu définitoire et les instances de légitimation, 

bien que la polarité des mots ait également de l’importance dans la dialectique des acteurs de la justice, et plus 

généralement chez les acteurs publics canadiens.  
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 Ils s’opposent alors à la société civile, chez qui les critères de la recevabilité d’un mot 

litigieux se trouvent souvent chez les destinataires (registre affectif, capacité d’abstraction du 

groupe visé par l’acte de communication637…) ; les locuteurs de la société civile sont plus passifs 

dans les débats publics de l’agonistique lexicale, en étant la plupart du temps les récepteurs que les 

émetteurs d’un message. Quant aux références textuelles, elles sont tout aussi passives, et servent 

généralement de documents de référence canonique, figées et monosèmes, pour l’argumentation 

d’autres locuteurs : on y repère des arguments de contenu définitoire et d’instances de légitimation. 

 Les professionnels de médias prennent quant à eux de front les débats lexicaux en 

explicitant le plus le caractère conflictuel des mots controversés, les confrontant au passage à des 

règles de convenance sociale638 ; les journalistes d’opinion canadiens affectionnent aussi 

l’argument de polarité, moins populaire chez leurs homologues français639. Quant à la longueur de 

leurs interventions, les professionnels de médias ont la moyenne d’arguments/locuteurs la plus 

élevée (5,30) : très loquaces, les médiateurs, les modérateurs, les entités éditoriales ainsi que les 

journalistes d’opinion ont tendance à expliciter largement leur argumentation dans leurs 

interventions640. 

 Au bout du compte, l’attitude discursive des différents locuteurs est plus prévisible que l’on 

ne le croit, et les sources des litiges métalinguistiques moins nombreuses que l’on ne le pense. Ce 

sont après tout les mêmes trois arguments qui reviennent constamment dans les controverses 

 
637 Les locuteurs de la société civile qui s’expriment — surtout des « civils-intervenants » qui prennent la parole ou la 

plume pour émettre des arguments dans le discours public — aiment également expliciter les contextes caractéristiques 

d’un mot controversé, en le définissant à l’aide de traits lexicaux et non lexicaux. 
638 L’étude de leur dialectique montre qu’ils préfèrent les arguments liés aux instances de légitimation et aux 

connaissances latentes et explicites (schémas et informations encyclopédiques). 
639 La polarité est employée dans 8,37% des arguments des journalistes d’opinion canadiens, de manière moins 

fréquente que chez leurs confrères français (3,83%). 
640 Les journalistes d’opinion emploient plus d’arguments (6,99 énoncés/locuteur) que les journalistes d’information 

(3,86 énoncés/locuteur), mais les plus prolifiques sont les médiateurs/modérateurs (7,54 énoncés/locuteur) et les entités 

éditoriales (5,94 énoncés/locuteur).  
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lexicales, Canadiens comme Français et journalistes comme experts ; de plus, les contraintes 

discursives soulevées dans cette thèse peuvent être modélisées en termes de dualité (monosème 

contre polysème et conservateur contre progressiste), et on a vu que des régularités peuvent être 

dégagées à partir du statut des locuteurs. Ces litiges ne pourront néanmoins jamais être enrayés 

puisque les attitudes discursives analysées dans cette recherche seront toujours présentes dans le 

discours social. La nomenclature globale que propose cette thèse circonscrit toutefois plus aisément 

les différents moyens dialectiques relevés lors d’une controverse lexicale, bien qu’une recherche 

plus poussée sur chacun de ces 25 ensembles permettrait de mieux en saisir les dynamiques 

internes. 

 Même si cette recherche visait avant tout à améliorer notre compréhension des débats 

portant sur le lexique en offrant un premier répertoire d’arguments de l’agonistique lexicale, elle a 

aussi une utilité pratique : elle peut aider la société civile comme les experts à mieux préparer leurs 

arguments pour discuter de controverses lexicales en fonction de la typologie, de l’origine et des 

opinions métalinguistiques de leur destinataire. 

 En circonscrivant les rouages de l’agonistique lexicale, cette thèse s’est efforcée de mettre 

en lumière divers moyens d’ajuster son discours en fonction de son destinataire, et de ce fait 

maximiser, nous l’espérons, l’adéquation communicationnelle dans le débat public.  
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ANNEXE A 

 

 Les 150 sources du corpus sont catégorisées par ordre alphabétique en fonction de leur lieu 

d’origine. Sous la colonne « type », il est indiqué s’il s’agit de source imprimée (P) ou de sources 

en ligne (I). Lorsque les sources sont composées à la fois de ces deux formats, le nombre de 

documents appartenant à chaque type a été spécifié entre parenthèses. 

 

Répartition des documents par source 

Pays Sources Type Nbre de 

doc. 

% du 

corpus 

France 20 minutes I 10 0,80 

France Actualités Sociales 

Hebdomadaires 

P 1 0,08 

France AFP – Section Infos 

Françaises 

I 38 3,03 

France Arômes Ingrédients Additifs P 1 0,08 

France Atlantico I 22 1,75 

France Aujourd’hui en France P (2) ; I (1) 3 0,24 

France Boursier I 1 0,08 

France Bulletin Quotidien P 1 0,08 

France CB News P 1 0,08 

France Centre Presse Aveyron P 1 0,08 

France Challenges I 1 0,08 

France Charente Libre P 2 0,16 

France Corse-Matin P 2 0,16 

France Cosmétique Hebdo P 1 0,08 

France Courrier Picard P 1 0,08 

France Droit de l’environnement P 2 0,16 

France Entreprise et Carrières P 1 0,08 

France Europe 1 I 1 0,08 

France France 3 — Régions I 2 0,16 

France FranceTv Info I 7 0,56 

France Investir P 2 0,16 

France Journal de l’environnement I 1 0,08 

France La Croix P 27 2,15 

France La Dépêche du Midi P 1 0,08 

France La Gazette des communes I 1 0,08 

France La Lettre de l’Expansion P 2 0,16 

France La Montagne P (5) ; I (2) 7 0,56 

France La Nouvelle République 

Dimanche 

P 1 0,08 
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France La Nouvelle République du 

Centre-Ouest 

P 4 0,32 

France La Provence I 4 0,32 

France La Recherche P 1 0,08 

France La République des Pyrénées I 2 0,16 

France La République du Centre P 1 0,08 

France La Tribune P (10) ; I (4) 14 1,12 

France La Tribune de l’assurance P 1 0,08 

France La Vie P 1 0,08 

France La Voix du Nord P 10 0,80 

France Le Bien Public P 3 0,24 

France Le Courrier de l’Ouest P 3 0,24 

France Le Courrier des maires et des 

élus locaux 

P 1 0,08 

France Le Figaro P (32) ; I (40) 72 5,74 

France Le Figaro Magazine P 2 0,16 

France Le Huffington Post - France I 14 1,12 

France Le Jdd I 5 0,40 

France Le Journal de Saône et Loire P 3 0,24 

France Le Journal du Centre P (3) ; I (1) 4 0,32 

France Le Magazine Littéraire P 4 0,32 

France Le Maine Libre I 1 0,08 

France Le Monde P (118) ; I (21) 139 11,08 

France Le Monde diplomatique P (4) ; I (5) 9 0,72 

France Le Monde de l’Éducation P 1 0,08 

France Le Monde « Dossiers et 

Documents » 

P 3 0,24 

France Le Nouveau Marianne P 1 0,08 

France Le Nouvel Observateur P 9 0,72 

France Le Parisien P (6) ; I (4) 10 0,80 

France Le Petit Bleu de Lot-et-

Garonne 

P 1 0,08 

France Le Point P (2) ; I (17) 19 1,52 

France Le Populaire du Centre P 1 0,08 

France Le Progrès P 13 1,04 

France Le Télégramme P (8) ; I (1) 9 0,72 

France L’Entreprise I 2 0,16 

France Les Echos P (9) ; I (2) 11 0,88 

France L’Est Républicain P 9 0,72 

France L’Express P (7) ; I (9) 16 1,28 

France L’Hémicycle P 1 0,08 

France L’Histoire P 11 0,88 

France L’Humanité P (19) ; I (11) 30 2,39 

France Libération P (57) ; I (6) 63 5,02 

France L’Indépendant P 1 0,08 
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France Linéaires P 1 0,08 

France L’Obs P (3) ; I (4) 7 0,56 

France LSA I 1 0,08 

France Manière de voir P 3 0,24 

France Marianne P (16) ; I (1) 17 1,36 

France Marianne2 I 1 0,08 

France Marie France I 1 0,08 

France Médiapart I 18 1,44 

France Midi Libre P (1) ; I (3) 4 0,32 

France Nice-Matin I 1 0,08 

France Nord Éclair P 3 0,24 

France Nouvel Obs I 10 0,80 

France Ouest-France P (18) ; I (4) 22 1,75 

France Paris-Normandie P 4 0,32 

France Pèlerin P 2 0,16 

France Plein droit P 1 0,08 

France Presse Océan P 1 0,08 

France Process Alimentaire P (3) ; I (4) 7 0,56 

France Rayon Boissons P 1 0,08 

France Revue Lamy Droit de 

l’immatériel 

P 1 0,08 

France Rue 89 avec l’Obs I 1 0,08 

France Rue 89 I 14 1,12 

France Sud Ouest P (25) ; I (3) 28 2,23 

France TéléObs P 1 0,08 

France Télérama P (4) ; I (1) 5 0,40 

France Valeurs Actuelles P (9) ; I (1) 10 0,80 

France Total 815 64,99 

Canada Abitibi Express Vallée-de-

l’Or/Amos-Harricana 

P 1 0,08 

Canada L’Acadie Nouvelle P 8 0,64 

Canada Canada NewsWire (section 

française) 

I 6 0,48 

Canada Cyberpresse I 6 0,48 

Canada (Ici) Radio-Canada I 20 1,59 

Canada Ici Radio-Canada Télé I 6 0,48 

Canada La Presse P (42) ; I (5) 47 3,75 

Canada La Presse Canadienne – Le 

fil radio 

I 5 0,40 

Canada La Presse Canadienne I 7 0,56 

Canada La Presse + I 6 0,48 

Canada La Terre de chez nous P 10 0,80 

Canada La Tribune P 4 0,32 

Canada La Voix de l’Est P 5 0,40 

Canada L’Actualité P 5 0,40 
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Canada L’Aurore boréale P 1 0,08 

Canada Le Devoir P (39) ; I (1) 40 3,19 

Canada Le Droit P 11 0,88 

Canada Le Huffington Post - Québec I 2 0,16 

Canada Le Journal de Montréal P (10) ; I (1) 11 0,88 

Canada Le Journal de Québec P (8) ; I (1) 9 0,72 

Canada Le Journal de Sherbrooke I 1 0,08 

Canada Le Journal Lac Saint-Jean P 2 0,16 

Canada Le Nouvelliste P 5 0,40 

Canada Le Quotidien P 1 0,08 

Canada Le Soleil P 26 2,07 

Canada Les 2 Rives P 1 0,08 

Canada Les Affaires P 3 0,24 

Canada L’Étoile du Lac P 1 0,08 

Canada Métro - Montréal P 2 0,16 

Canada Progrès-dimanche P 3 0,24 

Canada Protégez-Vous P (1) ; I (2) 3 0,24 

Canada Rapport - Iris Québec P 1 0,08 

Canada Total 259 20,65 

International AFP (sauf AFP-Infos 

Françaises) 

I 67 5,34 

International Courrier International P 9 0,72 

International NewsPress I 8 0,64 

International Reuters I 4 0,32 

International Total 88 7,02 

Suisse 24 Heures (Suisse) P 7 0,56 

Suisse Le Matin P (5); I (1) 6 0,48 

Suisse Le Temps P 17 1,36 

Suisse Tribune de Genève P 5 0,40 

Suisse Total 35 2,79 

Belgique La Libre I 1 0,08 

Belgique Le Soir P (16) ; I (9) 25 1,99 

Belgique Le Vif I 2 0,16 

Belgique Total 28 2,23 

Algérie El Watan I 7 0,56 

Algérie Le Matin DZ I 2 0,16 

Algérie Liberté I 1 0,08 

Algérie Total 10 0,80 

Liban L’Orient-Le Jour P (1) ; I (7) 8 0,64 

Liban Total 8 0,64 

Tunisie African Manager (français) I 1 0,08 

Tunisie Jeune Afrique 

l’intelligent.com 

I 2 0,16 

Tunisie Leaders I 1 0,08 

Tunisie Total 4 0,32 
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Maroc La Relève I 1 0,08 

Maroc Le Mag I 1 0,08 

Maroc Le Matin.ma I 2 0,16 

Maroc Total 4 0,32 

Chine Xinhua – Agence de Presse I 2 0,16 

Chine Total 2 0,16 

Sénégal Pan African News Agency I 1 0,08 

Sénégal Total 1 0,08 

Total 1 254 100 
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ANNEXE B 

 

 Les différents vocables sont classés dans leur agrégat respectif, en ordre décroissant de 

moyenne. 

 

Répartition des énoncés argumentatifs pour les vocables de l’agrégat « Animosité, agression et 

bouleversement » 

Vocables Nbre 

de 

doc. 

Moyenne 

d’én. 

arg. 

Médiane Écart-

type 

Nbre 

min 

Nbre 

max 

Total 

d’én. 

arg. 

Rafle 17 15 10 12,65 3 41 255 

Terrorisme 29 13,72 7 20,33 2 95 398 

Fascisme/Fasciste 18 13,61 12 10,96 2 43 245 

Apartheid 45 11,89 10 8,57 2 35 535 

Révolution 13 11,08 4 19,05 2 70 144 

Génocide 170 10,89 7 10,36 2 68 1 852 

Terroriste 41 10,78 7 8,34 2 34 442 

Shoah 31 10,23 7 9,53 2 39 317 

Guerre 83 9,90 6 10,38 2 43 822 

Holocauste 11 9,82 7 10,46 2 38 108 

Résistance 11 9,73 6 8,81 2 23 107 

Croisade 20 8,35 6 6,47 2 21 167 

Radical/Radicalisation 12 7,75 5 8,26 3 33 93 

Violence 10 7,7 5,5 7,53 2 28 77 

Crise 17 7,65 4 8,12 2 34 130 

Occupation 11 4,55 4 1,69 2 8 50 

Total 539 10,65 7 10,82 2 95 5 742 

 

Répartition des énoncés argumentatifs pour les vocables de l’agrégat « (In)égalités et 

(in)tolérance » 

Vocables Nbre 

de doc. 

Moyenne 

d’én. 

arg. 

Médiane Écart-

type 

Nbre 

min 

Nbre 

max 

Total 

d’én. 

arg. 

Nigger 18 22,89 10 30,05 2 99 412 

De souche 10 19,3 12,5 16,75 3 44 193 

Islamophobe/ 

Islamophobie 

38 14,37 7 15,02 2 54 546 

Pute/putain 16 13,31 6 19,93 3 84 213 

Jeune/jeunesse 12 13,3 11 9,95 4 38 160 

Mademoiselle 18 13 10 12,37 2 54 234 
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Populisme/Populiste 27 12,89 8 15,21 2 70 348 

Barbare 12 10,92 9 7,99 2 28 131 

Race 39 10,56 8 8,83 2 36 412 

Nègre 47 10,40 9 10,70 2 57 489 

Genre 10 10 7,5 8,07 2 27 100 

Réfugié 13 9,85 8 7,53 3 27 128 

Voyou 13 9,62 7 6,99 3 26 125 

Peuple 14 9,57 8 7,32 2 29 134 

Fag/Faggot 14 9,36 9 4,63 4 19 131 

Black/Noir 16 9,25 8,5 4,84 3 21 148 

Civilisation 16 9,25 7,5 6,58 2 23 148 

Secte 15 8,2 6 8,99 2 39 123 

Islam/Islamique/ 

Islamiste 

18 7,83 6 7,85 2 31 141 

Sauvage/Sauvageon 11 7,18 5 6,88 2 24 79 

Fuck 12 7,08 5 5,02 2 19 85 

Racisme/Raciste 22 7,05 5,5 5,19 2 23 155 

Négationnisme 10 6,80 5 4,44 3 17 68 

Negro 7 6,29 4 4,68 2 15 44 

Immigré/Immigration 12 6 4 3,91 2 14 72 

Mariage 55 5,78 4 4,76 2 26 318 

Laïc/Laïcité 10 5,2 3,5 3,82 2 14 52 

Intégration 10 5,1 2,5 4,04 2 12 51 

Racaille 21 4,62 4 2,80 2 14 97 

Total 536 9,96 6 11,32 2 99 5 337 

 

Répartition des énoncés argumentatifs pour les vocables de l’agrégat « Santé et environnement » 

Vocables Nbre de 

doc. 

Moyenne 

d’én. 

arg. 

Médiane Écart-

type 

Nbre 

min 

Nbre 

max 

Total 

d’én. 

arg. 

Euthanasie 16 8,19 7 3,99 3 15 131 

Naturel 18 7,78 6 5,71 2 20 140 

Terroir 13 7,15 5 4,91 2 17 93 

Fermier 12 6,25 3,5 7,74 2 30 75 

Bio/Biologique 41 5,54 5 3,23 2 16 227 

Total 100 6,66 5 4,80 2 30 666 

 

Répartition des énoncés argumentatifs pour les vocables de l’agrégat « Économie » 

Vocables Nbre de 

doc. 

Moyenne 

d’én. 

arg. 

Médiane Écart-

type 

Nbre 

min 

Nbre 

max 

Total 

d’én. 

arg. 

Austérité 12 10,83 4 13,83 2 51 130 

Récession 11 6,45 5 5,37 2 21 71 
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Rigueur 23 5,30 4 4,09 2 18 122 

Solde 22 4,91 4 2,27 2 11 108 

Faillite 11 4,27 4 2,33 2 9 47 

Total 79 6,05 4 6,48 2 51 478 
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ANNEXE C 

 

Affinités pour les ensembles Réalité, Schéma, Source-fondement et Champs 

 Réalité  

(80) 

Schéma 

 (1 722) 

Source-fondement 

(179) 

Champs 

(300) 

Rang Ensembles Nbre641 Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Contenu 140 Instances 1 066 Contenu 295 Contenu 427 

2 Schéma 116 Contenu 1 018 Instances 212 Instances 424 

3 Instances 109 Encyclo 540 Encyclo 186 Schéma 339 

4 Encyclo 73 Quantité 423 Schéma 169 Encyclo 289 

5 Sujétions 59 Registre 365 Mouvement 165 Polarité 200 

6 Quantité 56 Sujétions 354 Quantité 146 Sujétions 198 

7 Grammaire 55 Polarité 353 Polarité 136 Quantité 194 

8 Finalité 48 Mouvement 344 Sujétions 115 Mouvement 188 

9 Polarité 41 Grammaire 279 Champs 81 Registre 150 

10 Conflictualité 41 Finalité 275 Grammaire 81 Finalité 115 

11 Mouvement 36 Évocation 216 Conflictualité 79 Évocation 100 

12 Registre 36 Licence 191 Registre 77 Conflictualité 96 

13 Champs 32 Conflictualité 179 Finalité 71 Grammaire 93 

14 Capacité 30 Capacité 177 Évocation 69 Capacité 86 

15 Source 27 Champs 169 Mémoriel 53 Mémoriel 80 

16 Licence 25 Mémoriel 161 Capacité 42 Source 79 

17 Surmot 23 Arbitraire 132 Arbitraire 41 Associativité 56 

18 Évocation 20 Source 116 Licence 36 Arbitraire 54 

19 Mémoriel 20 Écran 116 Surmot 31 Licence 52 

20 Arbitraire 19 Associativité 107 Écran 28 Intention 49 

21 Écran 17 Intention 97 Intention 28 Écran 47 

22 Connaissance 15 Connaissance 89 Associativité 22 Surmot 46 

23 Associativité 13 Surmot 83 Réalité 19 Connaissance 36 

24 Intention 10 Réalité 56 Connaissance 19 Réalité 20 

 

 

Affinités pour les ensembles Grammaire et forme, Encyclopédie, Contenu et Quantité 

 Grammaire 

(396) 

Encyclopédie 

(807) 

Contenu  

(1 444) 

Quantité 

(677) 

Rang Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Contenu 491 Schéma 866 Schéma 1 191 Contenu 653 

2 Schéma 474 Instances 842 Instances 993 Instances 558 

3 Instances 381 Contenu 779 Encyclo 597 Schéma 529 

4 Encyclo 265 Quantité 405 Quantité 503 Encyclo 392 

5 Quantité 230 Mouvement 352 Mouvement 420 Mouvement 298 

6 Mouvement 207 Sujétions 340 Polarité 406 Polarité 256 

7 Polarité 153 Polarité 323 Sujétions 350 Sujétions 193 

8 Registre 130 Registre 282 Registre 324 Registre 190 

9 Finalité 110 Grammaire 204 Grammaire 313 Grammaire 182 

 
641 On trouve dans cette colonne le nombre de fois où les arguments se sont trouvés en présence l’une de l’autre. 
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10 Sujétions 110 Champs 192 Finalité 251 Finalité 151 

11 Évocation 109 Évocation 191 Évocation 231 Évocation 148 

12 Capacité 98 Finalité 187 Champs 228 Champs 134 

13 Champs 85 Conflictualité 172 Capacité 212 Capacité 132 

14 Source 78 Mémoriel 166 Conflictualité 194 Conflictualité 125 

15 Conflictualité 73 Capacité 138 Source 162 Source 101 

16 Licence 68 Source 130 Licence 162 Licence 94 

17 Arbitraire 67 Licence 120 Mémoriel 145 Mémoriel 92 

18 Mémoriel 51 Arbitraire 115 Arbitraire 130 Arbitraire 87 

19 Écran 48 Surmot 86 Écran 114 Écran 79 

20 Associativité 46 Écran 84 Connaissance 104 Associativité 73 

21 Surmot 44 Associativité 79 Associativité 98 Connaissance 66 

22 Connaissance 43 Intention 79 Surmot 93 Surmot 63 

23 Intention 31 Connaissance 76 Intention 91 Intention 54 

24 Réalité 26 Réalité 44 Réalité 54 Réalité 26 

 

 

Affinités pour les ensembles Mouvement, Évocation, Polarité et Conflictualité 

 Mouvement 

(579) 

Évocation 

(338) 

Polarité 

(610) 

Conflictualité 

(315) 

Rang Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Contenu 597 Schéma 455 Contenu 523 Instances 460 

2 Schéma 488 Instances 406 Instances 521 Contenu 372 

3 Instances 482 Contenu 386 Schéma 489 Schéma 372 

4 Encyclo 398 Encyclo 281 Encyclo 360 Encyclo 278 

5 Quantité 353 Quantité 211 Quantité 308 Sujétions 239 

6 Polarité 275 Polarité 205 Sujétions 268 Quantité 213 

7 Sujétions 218 Sujétions 204 Mouvement 258 Registre 176 

8 Registre 188 Mouvement 182 Registre 230 Mouvement 171 

9 Grammaire 168 Registre 179 Finalité 172 Polarité 161 

10 Champs 149 Finalité 132 Évocation 161 Finalité 93 

11 Évocation 149 Grammaire 124 Grammaire 140 Champs 88 

12 Finalité 143 Capacité 93 Champs 136 Grammaire 87 

13 Conflictualité 127 Licence 91 Capacité 129 Évocation 83 

14 Source 124 Champs 84 Conflictualité 118 Capacité 81 

15 Mémoriel 118 Conflictualité 82 Licence 103 Licence 76 

16 Capacité 104 Mémoriel 81 Associativité 84 Arbitraire 71 

17 Licence 81 Source 69 Source 80 Mémoriel 69 

18 Écran 68 Écran 66 Intention 74 Source 66 

19 Arbitraire 68 Associativité 59 Mémoriel 66 Écran 61 

20 Associativité 63 Surmot 55 Écran 65 Intention 52 

21 Surmot 61 Intention 44 Arbitraire 64 Surmot 46 

22 Connaissance 56 Arbitraire 44 Connaissance 59 Associativité 41 

23 Intention 52 Connaissance 40 Surmot 50 Connaissance 40 

24 Réalité 23 Réalité 14 Réalité 28 Réalité 33 
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Affinités pour les ensembles Associativité, Surmot, Écran et Mot-mémoriel 

 Associativité 

(151) 

Surmot 

(142) 

Écran 

(176) 

Mot-mémoriel 

(218) 

Rang Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Schéma 283 Instances 193 Schéma 315 Schéma 354 

2 Contenu 248 Contenu 179 Contenu 282 Instances 267 

3 Instances 232 Schéma 179 Instances 240 Contenu 230 

4 Encyclo 170 Encyclo 176 Encyclo 157 Encyclo 223 

5 Quantité 155 Sujétions 140 Quantité 151 Sujétions 139 

6 Polarité 136 Quantité 105 Sujétions 123 Mouvement 136 

7 Sujétions 132 Mouvement 103 Mouvement 115 Quantité 128 

8 Registre 110 Polarité 101 Finalité 107 Registre 126 

9 Mouvement 98 Registre 101 Registre 98 Polarité 112 

10 Finalité 86 Finalité 79 Évocation 89 Évocation 76 

11 Champs 82 Évocation 78 Polarité 88 Conflictualité 68 

12 Mémoriel 77 Champs 64 Grammaire 73 Champs 56 

13 Évocation 73 Conflictualité 59 Capacité 72 Grammaire 53 

14 Grammaire 61 Capacité 57 Champs 70 Licence 51 

15 Capacité 59 Grammaire 54 Licence 67 Finalité 51 

16 Licence 55 Licence 40 Conflictualité 66 Capacité 47 

17 Conflictualité 49 Écran 39 Source 46 Associativité 45 

18 Écran 43 Source 38 Mémoriel 46 Source 39 

19 Source 40 Mémoriel 38 Associativité 45 Intention 34 

20 Intention 39 Intention 28 Surmot 45 Surmot 31 

21 Connaissance 28 Associativité 26 Intention 36 Écran 27 

22 Arbitraire 26 Réalité 25 Arbitraire 31 Arbitraire 20 

23 Surmot 24 Arbitraire 20 Connaissance 26 Connaissance 19 

24 Réalité 16 Connaissance 11 Réalité 17 Réalité 15 

 

 

Affinités pour les ensembles Registre affectif, Capacité d’abstraction, Connaissance et Licence 

poétique 

 Registre 

(558) 

Capacité 

(285) 

Connaissance 

(144) 

Licence poétique 

(248) 

Rang Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Schéma 666 Schéma 422 Contenu 233 Schéma 428 

2 Instances 598 Contenu 415 Instances 220 Contenu 333 

3 Contenu 533 Instances 359 Schéma 208 Instances 323 

4 Encyclo 404 Encyclo 257 Quantité 157 Encyclo 215 

5 Sujétions 315 Quantité 252 Encyclo 145 Quantité 178 

6 Polarité 280 Polarité 173 Mouvement 109 Sujétions 157 

7 Quantité 272 Sujétions 166 Sujétions 108 Polarité 146 

8 Mouvement 233 Mouvement 158 Polarité 96 Registre 135 

9 Évocation 166 Grammaire 142 Registre 84 Mouvement 120 

10 Grammaire 160 Registre 135 Finalité 83 Évocation 113 

11 Conflictualité 153 Évocation 107 Grammaire 74 Finalité 109 

12 Finalité 146 Finalité 102 Évocation 65 Grammaire 90 

13 Champs 139 Licence 88 Arbitraire 62 Capacité 81 

14 Mémoriel 126 Champs 85 Conflictualité 57 Conflictualité 72 

15 Capacité 110 Conflictualité 77 Capacité 54 Écran 64 
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16 Licence 104 Source 63 Champs 50 Mémoriel 59 

17 Associativité 83 Écran 63 Licence 49 Champs 58 

18 Arbitraire 80 Surmot 55 Mémoriel 33 Arbitraire 50 

19 Source 78 Connaissance 51 Associativité 30 Intention 49 

20 Écran 75 Intention 50 Source 23 Surmot 47 

21 Surmot 73 Associativité 47 Écran 21 Source 45 

22 Intention 72 Mémoriel 47 Surmot 19 Associativité 45 

23 Connaissance 61 Arbitraire 47 Intention 18 Connaissance 42 

24 Réalité 26 Réalité 23 Réalité 12 Réalité 26 

 

 

Affinités pour les ensembles Intention, Arbitraire, Finalité et Instances de légitimation 

 Intention 

(140) 

Arbitraire 

(166) 

Finalité 

(363) 

Instances 

(1 540) 

Rang Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre Ensembles Nbre 

1 Schéma 242 Contenu 266 Schéma 479 Schéma 1 200 

2 Instances 234 Instances 262 Instances 442 Contenu 993 

3 Contenu 189 Schéma 253 Contenu 421 Encyclo 631 

4 Encyclo 172 Encyclo 165 Encyclo 241 Sujétions 496 

5 Sujétions 156 Quantité 150 Quantité 220 Quantité 478 

6 Polarité 155 Sujétions 106 Polarité 183 Polarité 413 

7 Registre 115 Mouvement 92 Sujétions 165 Registre 368 

8 Mouvement 105 Polarité 85 Mouvement 163 Mouvement 359 

9 Quantité 99 Finalité 75 Registre 137 Finalité 269 

10 Finalité 93 Grammaire 73 Évocation 131 Grammaire 263 

11 Conflictualité 76 Registre 73 Grammaire 117 Évocation 243 

12 Champs 73 Conflictualité 56 Champs 105 Conflictualité 235 

13 Évocation 72 Champs 55 Conflictualité 95 Champs 233 

14 Licence 60 Évocation 43 Capacité 90 Capacité 194 

15 Capacité 57 Capacité 41 Licence 81 Licence 171 

16 Mémoriel 53 Source 38 Écran 67 Mémoriel 147 

17 Grammaire 44 Connaissance 38 Intention 67 Arbitraire 132 

18 Écran 44 Licence 38 Arbitraire 66 Source 122 

19 Source 42 Intention 28 Mémoriel 60 Écran 109 

20 Associativité 38 Écran 23 Source 58 Associativité 106 

21 Arbitraire 28 Mémoriel 22 Associativité 57 Connaissance 106 

22 Surmot 25 Associativité 21 Surmot 57 Intention 103 

23 Connaissance 20 Surmot 16 Connaissance 53 Surmot 102 

24 Réalité 14 Réalité 13 Réalité 34 Réalité 60 

 

 

Affinités pour l’ensemble Sujétions 

 Sujétions (645) 

Rang Ensembles Nbre 

1 Instances 636 

2 Schéma 540 

3 Contenu 396 

4 Encyclo 350 

5 Polarité 259 



388 
 

6 Registre 246 

7 Mouvement 209 

8 Quantité 207 

9 Conflictualité 149 

10 Champs 133 

11 Évocation 132 

12 Finalité 111 

13 Mémoriel 101 

14 Capacité 87 

15 Licence 87 

16 Grammaire 77 

17 Source 73 

18 Surmot 68 

19 Écran 68 

20 Associativité 59 

21 Intention 59 

22 Arbitraire 57 

23 Connaissance 43 

24 Réalité 26 
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ANNEXE D 

 

Répartition des ensembles par région : Agrégat « Animosité, agression et bouleversement » 

 
France Canada International 

Rang Ensembles Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

1 Schéma 731 19,28 Schéma 154 18,31 Schéma 163 29,37 

2 Contenu 463 12,21 Instances 127 15,10 Instances 102 18,38 

3 Instances 456 12,03 Contenu 108 12,84 Contenu 41 7,39 

4 Encyclo 273 7,20 Quantité 62 7,37 Encyclo 37 6,67 

5 Quantité 157 4,14 Encyclo 44 5,23 Sujétions 33 5,95 

6 Registre 155 4,09 Sujétions 39 4,64 Registre 32 5,77 

7 Mouvement 147 3,88 Registre 38 4,52 Polarité 28 5,05 

8 Grammaire 137 3,61 Évocation 32 3,80 Champs 14 2,52 

9 Finalité 129 3,40 Arbitraire 29 3,45 Mémoriel 11 1,98 

10 Évocation 127 3,35 Polarité 25 2,97 Quantité 10 1,80 

11 Mémoriel 124 3,27 Grammaire 22 2,62 Mouvement 10 1,80 

12 Sujétions 122 3,22 Licence 21 2,50 Arbitraire 10 1,80 

13 Licence 90 2,37 Finalité 21 2,50 Conflictuel 9 1,62 

14 Polarité 89 2,35 Conflictuel 20 2,38 Licence 8 1,44 

15 Conflictuel 84 2,22 Mémoriel 18 2,14 Surmot 7 1,26 

16 Capacité 79 2,08 Mouvement 13 1,55 Intention 7 1,26 

17 Champs 72 1,90 Écran 12 1,43 Évocation 6 1,08 

18 Écran 58 1,53 Capacité 10 1,19 Associativité 5 0,90 

19 Arbitraire 51 1,34 Associativité 9 1,07 Écran 5 0,90 

20 Source 48 1,27 Connaissance 9 1,07 Finalité 5 0,90 

21 Surmot 48 1,27 Champs 8 0,95 Grammaire 3 0,54 

22 Associativité 46 1,21 Surmot 8 0,95 Réalité 3 0,54 

23 Connaissance 43 1,13 Source 6 0,71 Capacité 3 0,54 

24 Intention 38 1,00 Réalité 3 0,36 Connaissance 2 0,36 

25 Réalité 25 0,66 Intention 3 0,36 Source 1 0,18 

 

 

Répartition des ensembles par région : Agrégat « (In)égalités et (in)tolérance » 

 France Canada International 

Rang Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

1 Contenu 404 11,35 Instances 147 12,45 Instances 30 12,45 

2 Instances 340 9,55 Polarité 129 10,92 Sujétions 27 11,20 

3 Schéma 281 7,89 Sujétions 100 8,47 Mouvement 25 10,37 

4 Encyclo 254 7,13 Contenu 98 8,30 Polarité 21 8,71 

5 Polarité 254 7,13 Schéma 84 7,11 Quantité 20 8,30 

6 Mouvement 247 6,94 Mouvement 82 6,94 Schéma 19 7,88 

7 Quantité 243 6,83 Encyclo 76 6,44 Contenu 18 7,47 

8 Sujétions 243 6,83 Quantité 74 6,27 Encyclo 15 6,22 
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9 Registre 175 4,92 Registre 66 5,59 Registre 13 5,39 

10 Grammaire 129 3,62 Finalité 51 4,32 Grammaire 9 3,73 

11 Champs 110 3,09 Conflictuel 34 2,88 Évocation 6 2,49 

12 Conflictuel 109 3,06 Évocation 31 2,62 Conflictuel 5 2,07 

13 Capacité 107 3,01 Intention 30 2,54 Finalité 5 2,07 

14 Évocation 88 2,47 Champs 24 2,03 Champs 4 1,66 

15 Source 80 2,25 Capacité 22 1,86 Capacité 4 1,66 

16 Finalité 80 2,25 Licence 22 1,86 Connaissance 4 1,66 

17 Licence 70 1,97 Grammaire 20 1,69 Arbitraire 4 1,66 

18 Écran 66 1,85 Associativité 20 1,69 Source 3 1,24 

19 Surmot 57 1,60 Mémoriel 14 1,19 Surmot 2 0,83 

20 Intention 44 1,24 Source 13 1,10 Licence 2 0,83 

21 Associativité 43 1,21 Écran 11 0,93 Associativité 1 0,41 

22 Connaissance 37 1,04 Connaissance 11 0,93 Écran 1 0,41 

23 Mémoriel 36 1,01 Surmot 10 0,85 Mémoriel 1 0,41 

24 Réalité 35 0,98 Arbitraire 8 0,68 Réalité 1 0,41 

25 Arbitraire 28 0,79 Réalité 4 0,34 Intention 1 0,41 

 

 

Répartition des ensembles par région : Agrégat « Santé et environnement » 

 France Canada International 

Rang Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

1 Contenu 48 19,05 Instances 71 21,98 Contenu 19 32,20 

2 Instances 43 17,06 Contenu 64 19,81 Instances 8 13,56 

3 Schéma 23 9,13 Quantité 39 12,07 Grammaire 6 10,17 

4 Quantité 20 7,94 Schéma 32 9,91 Polarité 5 8,47 

5 Grammaire 12 4,76 Finalité 17 5,26 Schéma 5 8,47 

6 Polarité 11 4,37 Encyclo 16 4,95 Encyclo 3 5,08 

7 Registre 11 4,37 Champs 15 4,64 Source 2 3,39 

8 Capacité 11 4,37 Mouvement 14 4,33 Mouvement 2 3,39 

9 Champs 10 3,97 Connaissance 13 4,02 Champs 1 1,69 

10 Conflictuel 9 3,57 Polarité 7 2,17 Quantité 1 1,69 

11 Associativité 9 3,57 Capacité 7 2,17 Évocation 1 1,69 

12 Finalité 9 3,57 Évocation 6 1,86 Associativité 1 1,69 

13 Évocation 8 3,17 Registre 5 1,55 Registre 1 1,69 

14 Sujétions 7 2,78 Grammaire 4 1,24 Capacité 1 1,69 

15 Connaissance 6 2,38 Arbitraire 3 0,93 Intention 1 1,69 

16 Mouvement 4 1,59 Associativité 2 0,62 Arbitraire 1 1,69 

17 Source 3 1,19 Licence 2 0,62 Finalité 1 1,69 

18 Encyclo 3 1,19 Sujétions 2 0,62 Conflictuel 0 0,00 

19 Surmot 3 1,19 Conflictuel 1 0,31 Surmot 0 0,00 

20 Réalité 1 0,40 Écran 1 0,31 Écran 0 0,00 

21 Licence 1 0,40 Réalité 1 0,31 Mémoriel 0 0,00 

22 Écran 0 0,00 Intention 1 0,31 Réalité 0 0,00 

23 Mémoriel 0 0,00 Source 0 0,00 Connaissance 0 0,00 

24 Intention 0 0,00 Surmot 0 0,00 Licence 0 0,00 

25 Arbitraire 0 0,00 Mémoriel 0 0,00 Sujétions 0 0,00 
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Répartition des ensembles par région : Agrégat « Économie » 

 France Canada International 

Rang Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

1 Instances 61 19,18 Schéma 29 19,46 Finalité 2 33,33 

2 Contenu 55 17,30 Instances 20 13,42 Sujétions 2 33,33 

3 Schéma 50 15,72 Contenu 17 11,41 Schéma 1 16,67 

4 Sujétions 29 9,12 Arbitraire 8 5,37 Licence 1 16,67 

5 Champs 13 4,09 Sujétions 7 4,70 Source 0 0,00 

6 Écran 11 3,46 Champs 6 4,03 Champs 0 0,00 

7 Grammaire 10 3,14 Encyclo 6 4,03 Grammaire 0 0,00 

8 Encyclo 10 3,14 Conflictuel 6 4,03 Encyclo 0 0,00 

9 Licence 10 3,14 Registre 6 4,03 Contenu 0 0,00 

10 Conflictuel 9 2,83 Finalité 6 4,03 Quantité 0 0,00 

11 Quantité 8 2,52 Quantité 5 3,36 Mouvement 0 0,00 

12 Capacité 8 2,52 Mouvement 5 3,36 Évocation 0 0,00 

13 Registre 7 2,20 Polarité 5 3,36 Polarité 0 0,00 

14 Finalité 7 2,20 Écran 5 3,36 Conflictuel 0 0,00 

15 Évocation 6 1,89 Connaissance 5 3,36 Associativité 0 0,00 

16 Mouvement 5 1,57 Grammaire 2 1,34 Surmot 0 0,00 

17 Intention 4 1,26 Évocation 2 1,34 Écran 0 0,00 

18 Polarité 3 0,94 Associativité 2 1,34 Mémoriel 0 0,00 

19 Surmot 3 0,94 Capacité 2 1,34 Réalité 0 0,00 

20 Connaissance 3 0,94 Licence 2 1,34 Registre 0 0,00 

21 Source 2 0,63 Intention 2 1,34 Capacité 0 0,00 

22 Associativité 2 0,63 Réalité 1 0,67 Connaissance 0 0,00 

23 Mémoriel 1 0,31 Source 0 0,00 Intention 0 0,00 

24 Réalité 1 0,31 Surmot 0 0,00 Arbitraire 0 0,00 

25 Arbitraire 0 0,00 Mémoriel 0 0,00 Instances 0 0,00 
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ANNEXE E 

 

Répartition générale des énoncés argumentatifs par région : France, Canada, International 

 France Canada International 

Rang Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% Ensembles 

Nbre 

d’én. 

arg. 

% 

1 Schéma 1 085 13,70 Instances 365 14,64 Schéma 188 21,84 

2 Contenu 970 12,24 Schéma 299 11,99 Instances 140 16,26 

3 Instances 900 11,36 Contenu 287 11,51 Contenu 78 9,06 

4 Encyclo 540 6,82 Quantité 180 7,22 Sujétions 62 7,20 

5 Quantité 428 5,40 Polarité 166 6,66 Encyclo 55 6,39 

6 Mouvement 403 5,09 Sujétions 148 5,93 Polarité 54 6,27 

7 Sujétions 401 5,06 Encyclo 142 5,69 Registre 46 5,34 

8 Polarité 357 4,51 Registre 115 4,61 Mouvement 37 4,30 

9 Registre 348 4,39 Mouvement 114 4,57 Quantité 31 3,60 

10 Grammaire 288 3,64 Finalité 95 3,81 Champs 19 2,21 

11 Évocation 229 2,89 Évocation 71 2,85 Grammaire 18 2,09 

12 Finalité 225 2,84 Conflictuel 61 2,45 Arbitraire 15 1,74 

13 Conflictuel 211 2,66 Champs 53 2,13 Conflictuel 14 1,63 

14 Champs 205 2,59 Grammaire 48 1,92 Finalité 13 1,51 

15 Capacité  205 2,59 Arbitraire 48 1,9 Évocation 13 1,51 

16 Licence 171 2,16 Licence 47 1,88% Mémoriel 12 1,39 

17 Mémoriel 161 2,03 Capacité 41 1,64 Licence 11 1,28 

18 Écran 135 1,70 Connaissance 38 1,52 Intention 9 1,05 

19 Source 133 1,68 Intention 36 1,44 Surmot 9 1,05 

20 Surmot 111 1,40 Associativité 33 1,32 Capacité 8 0,93 

21 Associativité 100 1,26 Mémoriel 32 1,28 Associativité 7 0,81 

22 Connaissance 89 1,12 Écran 29 1,16 Écran 6 0,70 

23 Intention 86 1,09 Source 19 0,76 Connaissance 6 0,70 

24 Arbitraire 79 1,00 Surmot 18 0,72 Source 6 0,70 

25 Existence 62 0,78 Existence 9 0,36 Existence 4 0,46 
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ANNEXE F 

 

Comparaison des professionnels des médias entre la France et le Canada 
 

Journaliste d’inf. Journaliste d’op. Entité éditoriale Méd./Mod.642 

Ensembles Fr 

(960 én. 

arg.)643 

Can 

(447 én. 

arg.) 

Fr 

(1 541 

én. arg.) 

Can 

(526 én. 

arg.) 

Fr 

(56 én. 

arg.) 

Can 

(46 én. 

arg.) 

Fr 

(76 én. 

arg.) 

Can 

(19 én. 

arg.) 

Réalité 0,52% 0,22% 0,65% 0,19% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Schéma 17,60% 14,54% 12,65% 10,27% 5,36% 4,35% 26,32% 26,32% 

Source 1,35% 0,89% 2,40% 0,19% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 

Champs 2,81% 2,01% 2,73% 2,09% 5,36% 0,00% 1,32% 0,00% 

Grammaire 3,13% 2,68% 3,37% 1,71% 7,14% 2,17% 1,32% 5,26% 

Encyclo 6,77% 6,49% 8,24% 5,89% 5,36% 15,22% 5,26% 10,53% 

Contenu 8,65% 8,05% 9,15% 10,08% 8,93% 6,52% 5,26% 5,26% 

Quantité 4,06% 5,82% 5,19% 5,89% 8,93% 0,00% 6,58% 0,00% 

Mouvement 4,48% 2,68% 5,45% 4,18% 3,57% 2,17% 1,32% 0,00% 

Évocation 1,15% 2,24% 3,76% 3,99% 1,79% 4,35% 3,95% 15,79% 

Polarité 3,33% 3,80% 3,83% 8,37% 0,00% 2,17% 5,26% 0,00% 

Conflictuel 4,48% 4,03% 4,15% 3,04% 3,57% 4,35% 2,63% 0,00% 

Associativité 0,63% 0,89% 0,58% 1,52% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Surmot 0,73% 0,00% 0,78% 0,76% 3,57% 2,17% 0,00% 0,00% 

Écran 1,04% 0,67% 1,43% 0,95% 1,79% 0,00% 1,32% 0,00% 

Mémoriel 0,31% 0,67% 2,14% 1,90% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 

Registre 5,52% 5,82% 3,76% 4,94% 8,93% 8,70% 10,53% 5,26% 

Capacité 2,40% 0,89% 1,69% 0,38% 3,57% 4,35% 2,63% 5,26% 

Connaissance 0,52% 1,57% 0,97% 0,95% 3,57% 0,00% 1,32% 0,00% 

Licence 1,15% 1,34% 1,88% 1,52% 0,00% 0,00% 5,26% 5,26% 

Intention 0,31% 0,45% 0,91% 1,14% 1,79% 4,35% 0,00% 0,00% 

Arbitraire 0,52% 0,67% 0,84% 2,28% 8,93% 6,52% 0,00% 0,00% 

Finalité 1,77% 5,15% 3,44% 2,47% 0,00% 0,00% 3,95% 0,00% 

Instances 21,35% 24,16% 12,39% 15,40% 10,71% 15,22% 3,95% 21,05% 

Sujétions 5,42% 4,25% 7,59% 9,89% 7,14% 13,04% 11,84% 0,00% 

 
642 La catégorie de locuteurs « Médiateur/modérateur » est abrégée sous « méd./mod. » 
643 Le nombre entre parenthèses sous les colonnes « Fr » (pour « France ») et « Can » (pour « Canada ») correspondent 

au nombre d’énoncés recensés pour la catégorie de locuteurs désignée. 



394 
 

ANNEXE G 

 

Répartition des ensembles chez les locuteurs français et canadiens des professionnels des médias 

 Animosité, 

agression et 

bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 

Économie 

Ensembles Fr 

(1 219 

én. arg.) 

Can 

(334 én. 

arg.) 

Fr 

(1 111 

én. arg.) 

Can 

(450 én. 

arg.) 

Fr 

(95 én. 

arg.) 

Can 

(182 én. 

arg.) 

Fr 

(207 én. 

arg.) 

Can 

(72 én. 

arg.) 

Réalité 0,66% 0,30% 0,63% 0,00% 0,00% 0,55% 0,00% 0,00% 

Schéma 21,08% 19,46% 7,92% 6,22% 8,42% 9,34% 16,43% 22,22% 

Source 1,07% 0,30% 3,06% 1,11% 2,11% 0,00% 0,48% 0,00% 

Champs 2,30% 0,90% 2,88% 1,56% 3,16% 4,95% 4,83% 1,39% 

Grammaire 2,54% 3,89% 3,96% 1,33% 4,21% 1,65% 3,86% 1,39% 

Encyclo 7,05% 4,79% 9,45% 9,56% 2,11% 5,49% 2,90% 0,00% 

Contenu 8,78% 8,68% 7,56% 6,00% 12,63% 15,93% 14,49% 11,11% 

Quantité 3,53% 4,79% 6,30% 4,00% 10,53% 11,54% 2,90% 2,78% 

Mouvement 3,36% 1,80% 7,56% 4,67% 0,00% 2,75% 2,42% 4,17% 

Évocation 2,79% 3,59% 2,88% 4,22% 3,16% 1,65% 1,93% 2,78% 

Polarité 1,80% 2,99% 6,12% 10,22% 3,16% 2,20% 0,97% 2,78% 

Conflictuel 3,69% 2,99% 4,86% 4,67% 5,26% 0,00% 3,38% 6,94% 

Associativité 0,66% 1,20% 0,45% 1,11% 1,05% 1,10% 0,48% 1,39% 

Surmot 1,07% 0,00% 0,54% 1,11% 1,05% 0,00% 0,48% 0,00% 

Écran 1,31% 0,90% 1,26% 0,67% 0,00% 0,55% 1,93% 1,39% 

Mémoriel 2,05% 2,40% 0,90% 1,33% 0,00% 0,00% 0,48% 0,00% 

Registre 4,35% 6,59% 5,49% 6,44% 3,16% 0,55% 3,38% 6,94% 

Capacité 1,64% 0,30% 2,34% 1,33% 3,16% 1,10% 1,93% 0,00% 

Connaissance 0,90% 0,00% 0,72% 0,67% 3,16% 4,95% 0,00% 0,00% 

Licence 1,64% 1,80% 1,80% 1,11% 0,00% 1,10% 1,93% 2,78% 

Intention 0,74% 0,30% 0,54% 1,78% 0,00% 0,55% 1,45% 0,00% 

Arbitraire 1,15% 3,59% 0,81% 0,44% 0,00% 1,10% 0,00% 2,78% 

Finalité 3,36% 1,20% 2,61% 3,78% 2,11% 6,59% 0,48% 4,17% 

Instances 17,31% 20,66% 10,53% 16,00% 29,47% 25,82% 23,67% 16,67% 

Sujétions 5,17% 6,59% 8,82% 10,67% 2,11% 0,55% 9,18% 8,33% 
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ANNEXE H 

 

Répartition des ensembles chez les locuteurs notoires français et canadiens 

 

Animosité, 

agression et 

bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 
Économie 

Ensembles 

Fr 

(2 395 

én. arg.) 

Can 

(442 én. 

arg.) 

Fr 

(2 136 

én. arg.) 

Can 

(572 én. 

arg.) 

Fr 

(126 én. 

arg.) 

Can 

(138 én. 

arg.) 

Fr 

(95 én. 

arg.) 

Can 

(77 én. 

arg.) 

Réalité 0,63% 0,45% 1,22% 0,70% 0,00% 0,00% 1,05% 1,30% 

Schéma 18,54% 17,42% 7,44% 8,22% 10,32% 10,14% 15,79% 16,88% 

Source 1,17% 1,13% 1,87% 1,22% 0,79% 0,00% 1,05% 0,00% 

Champs 1,75% 0,90% 3,46% 2,27% 4,76% 3,62% 1,05% 6,49% 

Grammaire 4,22% 1,81% 3,09% 2,10% 4,76% 0,72% 2,11% 1,30% 

Encyclo 7,39% 5,66% 6,37% 4,37% 0,79% 4,35% 4,21% 7,79% 

Contenu 13,24% 14,48% 12,69% 8,57% 22,22% 24,64% 18,95% 11,69% 

Quantité 4,59% 10,18% 7,02% 6,47% 7,94% 13,04% 1,05% 3,90% 

Mouvement 4,05% 1,36% 6,79% 6,82% 1,59% 6,52% 0,00% 2,60% 

Évocation 3,76% 4,07% 2,29% 1,40% 3,97% 2,17% 2,11% 0,00% 

Polarité 2,76% 2,94% 7,58% 11,36% 6,35% 2,17% 1,05% 3,90% 

Conflictuel 1,59% 2,04% 2,53% 1,75% 1,59% 0,72% 2,11% 1,30% 

Associativité 1,50% 1,13% 1,54% 2,45% 4,76% 0,00% 1,05% 1,30% 

Surmot 1,42% 1,81% 2,29% 0,70% 1,59% 0,00% 2,11% 0,00% 

Écran 1,59% 1,58% 2,11% 1,22% 0,00% 0,00% 7,37% 5,19% 

Mémoriel 3,84% 2,04% 1,03% 1,40% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Registre 3,88% 2,94% 4,87% 5,59% 3,97% 2,90% 0,00% 1,30% 

Capacité 2,21% 1,58% 3,37% 2,62% 4,76% 3,62% 4,21% 2,60% 

Connaissance 1,29% 1,81% 1,26% 1,05% 2,38% 2,90% 3,16% 6,49% 

Licence 2,84% 2,94% 2,01% 2,80% 0,79% 0,00% 6,32% 0,00% 

Intention 1,21% 0,45% 1,73% 3,32% 0,00% 0,00% 1,05% 2,60% 

Arbitraire 1,50% 3,62% 0,89% 0,87% 0,00% 0,72% 0,00% 7,79% 

Finalité 3,55% 3,62% 2,34% 4,20% 3,17% 3,62% 6,32% 3,90% 

Instances 9,19% 10,41% 8,29% 10,66% 10,32% 17,39% 8,42% 10,39% 

Sujétions 2,30% 3,62% 5,90% 7,87% 3,17% 0,72% 9,47% 1,30% 
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ANNEXE I 

 

Répartition des ensembles chez les locuteurs français et canadiens de la société civile 

 Animosité, 

agression et 

bouleversement 

(In)égalités et 

(in)tolérance 

Santé et 

environnement 

Économie 

Ensembles Fr 

(130 én. 

arg.) 

Can 

(48 én. 

arg.) 

Fr 

(249 én. 

arg.) 

Can  

(132 én. 

arg.) 

Fr  

(28 én. 

arg.) 

Can  

(3 én. 

arg.) 

Fr 

(2 én. 

arg.) 

Can 

(0) 

Réalité 1,54% 0,00% 0,80% 0,00% 3,57% 0,00% 0,00% 0,00% 

Schéma 21,54% 20,83% 12,85% 6,82% 7,14% 33,33% 50,00% 0,00% 

Source 5,38% 0,00% 2,01% 0,76% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Champs 0,77% 2,08% 1,20% 2,27% 3,57% 33,33% 0,00% 0,00% 

Grammaire 3,85% 2,08% 7,63% 0,76% 7,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

Encyclo 7,69% 4,17% 4,82% 5,30% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Contenu 10,00% 16,67% 11,24% 12,12% 25,00% 33,33% 0,00% 0,00% 

Quantité 2,31% 2,08% 6,43% 9,85% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Mouvement 6,15% 2,08% 6,43% 15,15% 7,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

Évocation 2,31% 4,17% 2,81% 3,03% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Polarité 0,00% 4,17% 8,03% 9,09% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Conflictuel 0,77% 0,00% 0,40% 2,27% 7,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

Associativité 1,54% 0,00% 2,01% 0,76% 7,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

Surmot 0,77% 0,00% 0,80% 0,76% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Écran 3,08% 4,17% 2,81% 0,76% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Mémoriel 5,38% 2,08% 1,61% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Registre 6,15% 6,25% 4,02% 3,79% 10,71% 0,00% 0,00% 0,00% 

Capacité 3,08% 2,08% 3,61% 0,76% 3,57% 0,00% 0,00% 0,00% 

Connaissance 0,77% 2,08% 0,80% 1,52% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Licence 1,54% 4,17% 2,01% 0,76% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Intention 0,00% 0,00% 0,40% 2,27% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Arbitraire 0,00% 2,08% 0,00% 0,76% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 

Finalité 2,31% 2,08% 0,40% 7,58% 7,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

Instances 10,00% 14,58% 10,44% 7,58% 7,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

Sujétions 3,08% 2,08% 6,43% 5,30% 3,57% 0,00% 50,00% 0,00% 
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